n 


-A'- 


Wk. 


m 


'-/4*^kt;^^ 


Pi   ÈC  E  s 

JUSTIFICATIVES 

O  V 

ACCESSOIRES* 


A 


eme  année 


E   S. 


D 


L 

IV. 

D 

D 


MhMi-s  Articles  ,_ 
fiuv.  le  compte  effedtit 
de  la  même  année,  fans 
y  comprendre  les  dé- 
penfes  extraordmaires. 


liv. 


65,077,000 

7,695,000 

12,805,000 

5^,000,000 

iz,;i),ooo 


Différence 
en  plus. 


I z,ooo 
3,605,000 

6,800^000 
4,ooOjOoo 


Différence 
en  moins. 


liv. 


125,000 


:cetï 


avoii 


Tota 


TABLEAU    DE    COMPARAISON 

(N»  I.)  Du  Compte  rendu  par  M.  Necker  en  i  78  i  ^  &  du  Compte  effectif  de  la  même  année. 


RECETTES. 


REVENUS  portés  auT  RÉ  SO  R    ROY  A  L 

Suivant  le  Compte  tendu  de  M.  NECKER. 


Recettes  gcnttalcs  des  finances  des  Pays  d'Eleflion Iig,î40,c< 


8,8Î;,oc 
S7,87l,o< 


^eduSion  f£ 


.  Langueoo 

.  BouncoGN 
.  Bresse,  B 
.  Provïnce, 


Recette  génétalc          "'6lî,'ooô  i      4jÛî9>coq 
r  Ttéforiet  des  Etats       945,oco  t 
l  Recette  génétalc            38(5,000  S      ijîii,oco 
rrtfotiet  des  Etats .g  cco 

iV4.o=o 


.  Tertes  adjacentes  de  Provence.  Recette  généiale  . . 

.  Navarre  8c  Bearn.  Recette  gcncftale.    ; 

.  Pays  de  Fotx.  Recette  généiale 

.  Recette  des  finances  du  Roussillon 

■  Dongiatuit  du  Cletgc  ,  fuppofé  de  16  à  iS  miliions't' 

.  Monnoic  du  Royaume 

.  Fetme  de  Sceaux  &  itc  Poilfy .'.'.".."..'.'.'.".''.' 

■  '"'"  t"  '*"'  l^î,',".  P""'"'"  lui  excéderont  les  fommcs  fixées  pout 

la  Fcrnic ,  la  Règle  &  les  Domaines . . 

■  Augmentation  fur  les  vingtièmes  abonnés. 

■  t°'."''.  Royale  de  France  ,  &  petites  loti 


t  les  cinq  a 


.  Contribution  de  la  ville  de  Paris  dans  les  dépenfes  des  camèies'  '  deïa 
gatde  ,  de  la  police  ,  &c /T?. 

.  Capiiation  de  l'Otdtc  de  Malthe '..'.'.'.'. 

.  Petites  fccettcs  patticulières ,  affinages .  fiacres  des  piovinccs.  Sec... 

.  Intérêts  d'environ  6  milUns  d'effets^ublics,  renttés  au  Tréfor  Royal 
en  dilFérans  tems ,  &  non  encore  btillés 

.  Renuccs  des  dcbels  ou  de  vieilles  «éances  ^  &  auttes  recettes  it 


4/44. 

■,Ssi, 

ooo 

4ûS, 

iO 

800, 
Ji6, 

i 

,iS,ooo 

Jisic 

00 

j,4co,oco 

néant 

■jOOjCCO 

i;jo,c 

co 

ÎJO.OOO 

3io,0 

co 

990,oco 

S90,c 

00 

7,000.000 

6,046,c 

»iO 

l.8!0,ooo 

.,S,o,c 

K» 

204,000 

néant 

40,000 

î9,6oo 

40,000 

'19.4 

30 

^  190.C00 

mémoi'r 

l«4,lî4,ooo 

'■i^.S;;. 

00 

Dcduftion  faite  de  la  différence  en  plus 
La  diffejence  en  moins  fur  la  Recette  eft  de 


28,238,400 

917.400 


DEPENSES. 


'DÉPENSES  payées  au  TRÉSO  R    ROYAL 
Suivant  le  Compte  rendLi  de  M.  N  EC  K  E  R. 


1.  Extraordinaire  des  Guerre 
les  penlions  portées  au 
1.  Maifon  Militaire  du  Roi, 
3.  Artillerie  &  Génie,  idem 
4-  Maréchauflee 


du  Trcforisr  & 


y.  Mai        

6.  Affaires  étrangères  &  Ligues  SuifTes \  ! 

7.  Dt'pinnrs-rotatertlc-totircs^tri  parties  de  la  MaifotvdttRoi^-dtlxMù- 

lon  de  h  Reine ,  de  Madame  fille  du  Roi,  de  Madame  Elifabeth  , 
de  Mefdaincs  tîntes  du  Roi,  gages  des  charges,  &c 

8.  Sommes  accordées  par  le  Roi  pour  les   Maifons  de  Monficur  &  de 

Madame  ,  de  Monfeigncut  Comte  &  de  Madame  ComtclTe  d'Artois. 
9-  Caiffe  des  Arrérages 

11.  Ponts  &  Chauffées,  indépendamment    des    objets    compris    dans   les 

charges  aflîgnées  fur  divers  revenus 

1 2.  Fonds  du  Trélbr  Royal  pour  la  mendicité 

'î-  Comt'agnie  des  Indes 

14-  Rembourfement  annuel  des  refcriptions 

ly.  intérêts  des  refcriptions  rclbnccs  à  lembourfer 

I  fi.  Intérêts  des  aniicipaiions 

ï?.  Intérêts  d'un  emprunt  de  6  millions  fait  à  Gènes 

18.  Intérêts  d'un  autre  emptunt  fait  également  à  Gênes  polir  les  mcflageties. 

19.  Inti'rccs  de  l'emprunt  fait  par  la  ville  de  Paris  en  1777 

10.  Intérêts  &  charges  fut  l'Ordre  du  Saint-Ëfprit ,  au-delà  des  produits  du 

^i-  Intérêts  à  payer  à  divers  propriétaires  d'offices  fupprimés 

il.  Intérêts  de  60  millions  empruntés  par  les  loteries  de  1777  &  de  1780, 
portés  à  î  millions  ,  quoiqu'il  y  ait  déjades  rembourfcinens  faits  fur 


:elle  de 


2}.  Rembourfement  des  lettres  de  change  des  llles.  de  France  &  de  Bour- 
bon (ufquen  1784 

14.  Rembourfement  à  faire  à  M.  le  Prince  de  Conti  jufqu'en  1784 

2f.  Rembourfement  d'offices  fur  les  papiers  &  cartons  jufqu'en  17S7.  . . . 

ï6.  G.iges  des  offices  du  point  d'honneur % 

27.  Appointcmens  compris  dans  l'état  des  gages  du  Confeil 

'  ppointcmens  &  traitemcns  par  ordonnances  parciculie 


.  foui 


s  ,  dettes  à  dilTc- 


:Is  pour  foutie  d'engagemens  des  domai 

iffcurs  ,  &  autres  arrangemens 

fournir  pput  completter  le  paiement  des  offices  des  pays 


,  pompiers  &  3 


29.1, 

d'Et; 
31.  Sutjplémentà  fournir  pour  les  dépenfc 
31.  Oépcnfcs  des  diveifes  acad(' 

}î.  Bibliothèque  du  Roi 

34.  Imprimerie  Royale,  année 

3 y.  Jardin  des  plantes,  &  cabinet  d'hill 

i6.  Illumination  de  Patis ,  enlèvement  de 

penfes  de  la  Police 

37.  Guet  &  garde  de  Paris ■' 

j8.  Maréchauffée  de  l'IOe  de  France 

39.  Gaecs,  intérêts  de  finances,  taxations  ,  épiccs  de  la  Ch; 

Comptes  ,  frais  génér.iux  quelconques,  tant  à  Paris  qu'en 
gardes  du  Tréfor  Royal,  Trcforiers,  nouvelle  adminill 
recettes  générales,  ConimiflTaitcs  de  la  Maifon  du  Roi-- 

40.  Prifonnicrs  dans  les  Châteaux ■ • 

41 .  Secours  à  des  Jéfuites  ,  à  des  hôpitaux  ,  &:  à  des  maifons  r 

42.  Secours  aux  familles  Acadiennes 

41.  Indemnités  &  dépenfes  divcrfcs  ordinaires 

44.  Dépenfes  des  écoles  vétérinaires 

4y.  Dépenfes  des   mines  &  .igriculteurs 

46.  Dépenfes  ci-devant  payées  fut  les  revenus  de  la  piincipauté  de 

47.  Appointcmens  &  gages  des  Gouvenieurs  &r  Lieiirenans  de  Rt 

très  compris  dans  les  états  des  garnifons  ordinaires 

48.  Rcmifcs  aux  Pays  d'Etats 

49.  F      " 


gente ,  paffce 


fuiv.  le  compte  effc^tiî 


RESULTAT 


Tôt 


S,S40,( 
lo,î70,t 


î,6oj,oo( 
6,Soooo. 


c" 


t   ie  comft'  rtr. 


Dépenfe  ....  _^ ,, 

Excédent  de  Recette     i©, 


264,1  H.coo 
"£^9yjjcoo 


Suit/ant  U  compte  effeaifdt  la  n 


18  i,  161.000 
1  faite  de  I.1  différence  en  1 

e  en  plus  fur  U  di'penfc  c 


I     ît.-lS.ooo    I 


Recette  . 
Dépenfe  . 


4^.îi9.c 


Savoir,  27,îii,c 
Et  i9.io8,c 

Total    y6,î29,c 


C    N-: 


ettes  Générâtes 
les  Finances. 


Hnnée  1781. 


R  EL  E  '\ 

.Vu  montant  des  Soumijfions  ^  c 
&  de  ce  qui  refle  net  â  difpo^ 
dans  chacun  des  dou\e  mois 
anticipation  ^  ù  de  ce  qui 
année   lySt. 


>vembr.,       9,158,B70  1    ^75,ooo   I  41,000  I  33,°°° 


îcembre 


5,991,610  I    a75,ooo      49,000      37,000 


; 08,763,150  h, 300,000    500,000  Uoo,< 


000 


w> 


[3) 


C    N^    II.    ] 

RELEVÉ    GÉNÉRAL 

^Du  montant  des  Soiimijfîons ,  des  Sommes  à  déduire  pour  les  diffirens  Services, 
&  de  ce  qui  refle  net  à  difpofer  fur  les  hipofitions  ordinaires  &  Vingtièmes  , 
dans  chacun  des  douT^e  mois  de  l'année  lySi  i  ainfi  que  du  montant  tiré  par 
anticipation  ,  d  de  ce  qui  refie  à  tirer  dans  chacun  des  mois  de  ladite 
année   lySi. 


PONTS 

ET  C  H  AussÉr-:^.    j 

Mois. 

Montant 

des 

ImpofilTon!. 

Ponts 

& 

ChaulKes. 

I779. 

Turcies 

& 
Lev6es. 

1779. 

Canaux 
eP.c».- 
Jie     Se 

"l-'-S 

Ports 

Mar^M- 

1779. 

Total  fies 
niflribu- 
ijins^pour 

Trrffor  Royal 
Jillribuer. 

rc'esau  prc 

leneàtirer 
audit  jour. 

a.vier 

7,116,980 

175,000 

41,000 

;3.ooo 

f,6,oo( 

415,000 

6,711,900 

6,134,500 

577,480  ; 

W" 

6,974,4»° 

175,000 

41,000 

33,000 

66,000 

415,000 

6,559,400 

6,014,500 

544,900 

Mars 

9,«34,o<io 

175,000 

41,000 

33,000 

66,oco 

415,000 

8,619,000 

7.iK4,oco 

735,000 

Avril 

8,654,000 

175,000 

41,000 

33,000 

f6,ooo 

415,000 

8,139,000 

7,990,00c 

149,000 

M.i 

9,903,000 

175,000 

41,000 

S3.''oo 

66,000 . 

415,000 

9,488,000 

9,150,000 

138,000 

'uin 

9,736,000 

175,000 

41,000 

33,000 

66,eoc 

415,000 

9,311,000 

8,770,000 

551,000 

luillet 

I0,4l«,O0O 

175,000 

41,000 

33,000 

66,000 

415,00c 

10,011,000 

9400,000 

611,000 

Aott 

10,651,190 

175,000 

41,000 

33,000 

66,000 

415,000 

10,136,190 

9,740,000 

496,190 

Septembre 

8,677,630 

175,000 

41,000 

33,000 

66,000 

415,000 

8,161,530 

7,800,000 

461,630 

0  Sobre 

9,418,570 

175,000 

41,000 

33,000 

66,000 

415,000 

9,013,570 

8,845,000 

168,570 

Novembr 

9,158,870 

175,000 

41,000 

33,000 

66,000 

415,000 

8,743,870 

8,545,000 

198,870 

>^cembrc 

8,991,610 

iT5,ooo 

49,000 

37,000 

74,000 

435,000 

8,557,610 

8,379,000 

i78,i:o 

•08,763,150    î,3oo,ooo 

500,000 

(00,000 

^oo,ooo 

.000,000 

103,763,150 

)8,7!l,cco 

,011,150 

^ 


rl>.3 


[  N°    III.  ] 


ÉTAT    DBS    RESCRIPTIONS 

Qui  ont  été  tirées  Je  trop  en  tj8i  fur  le  produit  des 
Recettes  générales  de  tySz,  &  dont  il  a  fallu  faire 
le  remplacement  des  fonds  du    Tréfor  Royal. 


En  Janvier 

■78.. 

trop  tir 

fur  Janvier 

.7S2     . 

i.aoj.yjoIiT. 

En  Février 

1781, 

idem 

fur  Février 

J782    . 

i,o8i,8i5o 

En  Mars 

17S1 

idem 

fur  Mars 

1782    . 

i>393.4<îo 

En  Avril 

.78. 

,  idem 

fur  Avril 

17S2    . 

•,'39,330 

En  Mai 

1781 

idem 

fur   Mai 

1782    . 

I,42I,}IO 

En  Juin 

J781 

idem 

fur  Juin 

1782    . 
1782    . 

'.«7.9 10 
joo,8io 

En  Juillet 

178. 

idem 

fur  Juillet 

En  Août 

17S1 

,  idem 

fur  Août 

1782    . 

14J-.070 

En  Septembre 

1781 

idem 

fur  Septembre 

1782     . 

32,po 

S,  161,780 


0 


[5] 

[  N°  IV.  ] 

FERME   GÉNÉRALE. 


Produit  du  bail 

Premier  <Sc  fécond  dixièmes  des 
903,000  1.  d'anciens  caucion- 
nemens       .  .  .         . 

Sous  pour  livre  du  bail  de  Ta- 


rioc ,  régis  . 


DÉPENSES. 

liv. 

Rentes  de  la  Ville  .  53,000,000 
Rembourfement  de 

billets  des  fermes     3,600,000 

Le  premier  des  i/^ 
millions  à  rem- 
bourferauClergé     1,000,000 

Charges  de  l'état  du 

Roi  .         .         .     9,718,000 
Autres         charges 

payées   en  vertu 

d'arrêts        .       .      .     72,000 


A  reporter 


liv. 

122,900,000 

180,000 

20,000 

123,100,000 


67,390,000 


B 


67,390,000 


Ann£» 
178.1. 


/ 

[  n 

liv. 

Keport  . 

67,390,000 

Intérêts  des  anciens 

cautionnemens   . 

903,000 

des  nouveaux 

cautionnemens   . 

850,000 

Francs-falés 

360,000 

Vins  des  privilégiés 

^85,000 

Pafle-ports    . 

400,000 

Réparations  des  fa- 
lines. 

60,000 

Supplément  du  prix 
du  fel  aux  Suifles 

76,000 

Affîgnations    parti- 

culières, Se  paie- 

mens  à  convertir 

1,110,000 

Intérêts  des  avances 

extraordinaires  . 

800,000 

< — des  billets  reftant 

à  rembourfer     . 

726,000 

—  à  5  pour  cent  des 
63,963,000 liv.  . 

3,198,000 

— -  à:2  pour  cent  des 

14,760,000  liv.  . 

j295,ooo 

Honoraires    de   41 

places  de  F.  G. 

à  30,000  liv. 

1,230,000 

Frais  de  bureaux  . 

143,000 

77,826,000 


A  reporter 


77,826,000 


[7] 

IW, 
Report     .    .  177,8^6,000 

Dépenfes  ci-devant 
à  la  charge  de  la 
Ferme,  &  qui 
fontaduellement 
au   Compte    du  >    7S;594>ooo 

Roi  ,  lelquel- 
les  n'auront  lieu 
qu'en  1781  ,  feu- 
lement   .      .      .         768,000 


Refte  net     .  .  .       44,506,000 


M.  le  Diredeur  Général  m'a  chargé  d'écrire  à  M.  de 


)     Note  r©" 
I  marouable 


ivi.  ic  jyiic(_icui  VTCueidi  lu  d  tnaige  (i  écrire  a  ivi.  ue  f  écrje  de 
St.  Amand  ,  que  fon  intention  efl  d'ajouter  en  178 1  r  '•'  main  de 
un  million  aux  rentes, c'eft-à-dire,  de  porter  cette  partie  .  ^ç  ^  "  prel 
à  54  millions;  ce  qui  réduit  le  refiant  net  au  Tréfor  \  mi^rCom- 
tioyàlà 43) 506,000  llV.   l  Finances; 


en  1784. 


B 


n  ] 

[  N'*  V.  ] 
Fxercice,      PROJET    DES   FONDS.       A'-- 

ARTILLERIE.  % 

l.  f.d.'^-'- 

Solde  des  fept  Rcgimens    .     2,615,760     00 

Augmentation  de 
192  hommes  en 
Amérique,  folde  2.3,6161. 

Idem  de  340  hom- 
mes dans   le  Ré-  x       „ 

j    rj.     ,  >      89,1 10     o  a 

giment  de  1  oui,  f        ^* 

porté  à  7 1  hom- 
mes      .       .       .41,820 
MalTe  de  532  hom- 
mes .         .         .  23,674 

Total  des  fept  Régimens.  .  2,704,870     o  o 

Mineurs. 

Solde  Ôc  appointemens.     .       .     134,766     o  o 

O  u  V  R.  I  E  R  s. 

Solde,  appointemens.  Se  aug- 
mentation de  10  hommes  .  .     219,884  10  o 


Total  de  la  Solde  .    .  .     3,059,520  10  o 


Reporc  .  .  .   3,0^9,52.0   10  o 
Officiers,  5cc. 


I  Premier  Infpec- 
teur-général . 

10  Idem  ,  dont  9  à 
12  mille,  &  I  à 
7,200  liv. 

7  Commandans  d'E- 
coles, dont  I  à 
7,2.00,  6c  I  à 
6,000  liv. 

Supplément     à     2 
Commandans 
d'Ecoles 

22  Colonels  ,  à 
4,800  liv.   . 

20  Lieut.  Colonels, 
Sous-Diredeurs, 
à   3,360  liv.   .     . 

7  Idem  ,  à  9,000  1. 

Traitement  à  y  pre- 
miers Dired;eurs 
d'Arfenaux    . 

12  Capit.  en  pre- 
mier, à  2,400  1. 

50  Idem,  à  1,800  1. 

70  Idem  en  fécond, 
à  1,500  liv.  . 

59  Elèves,  à  480  1. 

31  Garçons-Major, 
à  720   liv.     .     . 

A  reporter 


liv. 
2é,000 


115,200 

49,200 

2^,400 
105,600 


67,200 
21,000 


4,000 

28,800 
90,000 

105,000 
28,320 

22,320 


675,040       G   O 


3,734,560       10    O 


î  'o] 


6,000 
14,4,00 


,782 


Report 

Supplément  à  M.  de 
Villepatour    .     . 

Traitement  enCor- 
fe      . 

Appointemens  ou 
traitemens  p 
aux  afTeffeurs  em- 
ployés 6c  ouvriers 
d'arlenaux ,  fon- 
deries, forges,ma- 
nufadlures  ,   &c. 

CommiiTaires   des  Guerres 
Employés,  &c.    . 
Etat    ordinaire     . 
Ecoles  d'Artillerie 


Articles    relatifs  aux 
Suites  des  Armées. 

Traitement  entre- 
tenu confervé  aux 
Officiers  &  em- 
ployés des  équi- 
pages reftés  en 
Bretagne    . 

Solde  de  516  che- 
vaux entretenus 
pour   TArtillerie  149,595 


t  J.    i, 

3,734,5(^0   10  o 


99>i82 


o  o 


53.445 

0 

0 

i4^>353 

0 

0 

56,360 

0 

0 

83,129 

9 

6 

4,169,009  19  6 


^h95^ 


21 4, 551     00 


Total  delà  folde  Se  appointe-        ■  — « 

mens  de  l'Artillerie  .    .     .     4,383,560   19  6 


Génie. 

liv.       , 

Miniftre        .         .     2./^,ooo 

J3  Direâ:eurs,dont 
deux  à  12  ,  fix  à 
lo  ,  &  cinq  à 
9  mille  livres     .    129,000 

21  Chefs  de  Bri- 
gade, à  4, 800  1.  100,800 

21  Sous-Brigadiers, 

à  3,360       .       .     70,560 

21  Majors,à3,oool.      63,000 

6)  Capit.  en  pre- 
mier ,  à  2,000  1.   126,000 

2.1    Capitaines    en 

fécond,  à  1,600 1.     33,600 

S4  Idem,  à  1,350!.  113,400 

6)  Lieut.  en  pre- 
mier, à  1,080  1. 

40  Lieut.  en  fé- 
cond,  à  900    1. 

20  Elèves  à  l'E- 
cole, à  720  I. 

I  Officier  des  Plans 
&  fon  Adjoint  . 

Traitement  ex- 
traordinaire . 

21  Capit.  en  pre- 
mier ,  à  2,4-00  1. 


68,040 
36,000 
14,4,00 
7,360 
60,950 
50,400  J 


A  reporter 


liv. 
897,510 


O    O 


897>5io 

B4 


o  o 


[  I^  ] 

Report.    .     . 

Employés  de  l'Ecole     . 
Employés   ordinaires ,  &g 
Employés  des  Plans ,     . 
Dépenfes  de  l'Ecole,     . 


lîv.  f.  i. 

897,510  o  o 

1 1,200  o  ® 

52,000  o  o 

4,000  o  o 

10,000  o  o 

974,710  o  o 


Travaux  de  l' Artillerie. 


Bouches  à  feu 400,000  o  o 

Bombes 300,000  o  o 

Armes  de  guerre     ....  900,000  o  o 

Entretien  d'armes     ....  80,000  o  o 
Achats  de  bois  &  de  fer  dans 

les  arfenaux 600,000  o  o 

750  milliers  de  poudre  à  13/^  4^7,50o  o  o 

Tranfports      ......  300,000  o  o 

Continuation  des   bâtimens  à 
St.  Orner,  Auxonne,  Stras- 
bourg, la  Rochelle  ,&  entre- 
tien de  ceux  ordinaires.  .     .  400,000  o  o 
Réparations  des  batteries ,  & 

appointemens,  &c.  ,     ,     .  400,000  o  o 

Totaux  ......  3,867,000  o  o 


[  -3  ] 

Fortifications. 

tjrrands    Travaille, 

Uv. 

•     500,0001  /, 


Breft    .       . 

Châreau-nsuf 

Cherbourg 

Canal  de  la  Lys    , 

A    Bergues  . 

A  Landau    . 

Au   Mont-Dauphin 

A  Toulon    . 

Pour  opérer  le  rembourfement 
à  Faire  en  crois  années  de  ter 
mes,  prisa  Thionville,  pour 
les  travaux  dusdepuis  plus  de 
45  ans,  1 80,000,  &  pour  la, 
première  année  . 

En  Corle      .         .         .         . 

Barre  de  Bayonne 

Entretien  courant  ,    5cc. 


IV, 


1,100,000 

34,000 
80,000 
80,000 
80,000 

8o,Qoo 


/.  d. 

o  o 


o 
o 
o 
o 
o 


.  (>o,ooo 

0 

0 

150,000 

0 

0 

J  2.0,000 

0 

0 

1,450,000 

0 

0 

Total 3,;2  34,000 


o  o 


RÉCAPITULATION. 

Uv.  f.     d.                   j 

c^u      fArtillerie  .  4,383,560  19  6\  ^  ,  ',,  ,„^    '    V 

[^Genie  .     .      974,710  o  oj  ^'^''   '  ^        ^ 

Tra-    fArtillerie  .   3,867,soo  o  ol 

\n'  ■             ?>     /»;  K  7101,500     o  o 

vaux.   (^Gcnie  .     .  3,234,000  o  oj  '^^       '-' 


Total  général.     .    ..  12,459,770  ij  6 


■  »i   »        mrstmnigm 


[  14] 

[  N'^   V  I.    ] 

ARTILLERIE   et  GÉNIE. 


Recapitulation  des  Projets  de  Fonds  remis 
par  le  Minijîre  de  la  Guerre  ^  à  compter 
de  l'année  lySi  j  jufques  &  compris 
zy8y. 


1781 

1783 
1784 

1785 

1786 
1787 


1^,459,000   liv, 

12,887,000 

13,304,000 

11,3  57,000 

11,875,000 

12,335,000 

12,564,000 


Non  compris  700,000  liv.  par  année  ,  provenant 
des  fonds  des  villes  pour  les  fortifications  ;  lef- 
quels  fonds  font,  à  compter  de  1781,  verfés  di- 
redement  au  Tréfor  Royal,  qui  les  rend  au 
département  du  Génie. 


[No   V  1 1.  1 
AFFAIRES    ETRANGERES. 
LIGUES     SUISSES. 


Relevé  des  Fonds  ordonnés j,  â  compter  de 
lySi  jufques  &  compris  lySy, 

Affaires  érran-  liv.        /         liv. 

1781-^      gères     .     .   11,765,000  J>  12,565,000 
Ligues  Suifles        800,000 

Affaires  étran- 
1782-^      gères     .     .   13,310,000  J>  14,110,000 
Ligues  Suifles        800,000 

C  Affaires  étran- 

1783  <      gères    .     .   13,650,000  J>  14,430,000 
ij  Ligues  SuiffTes        800,000 

C  Affaires  étran-  1 

1784  <      gères     .     .   10,700,000  V  11,530,000 
(  Ligues  Suifles        830,0003 

Affaires  étran- 
J785  <(      gères     .     .    10,850,000^11,680,000 
Ligues  Suiflies        830,000 
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C  Affaires  étran-  liv.      }         IJv. 

1786-^      gères     .     .    10,600,000  >i  1,430,000 
^  Ligues  SuifTes        830,000  3 

Ç  Affaires  étran-  ^ 

ly^y  <      gères     .     .   10,400,000  >i  1,230,000 
♦(  Ligues  SuifTes        830,000) 


[  Vf] 
[  N''     VII  I.  ] 

EXTRAIT    DU    RAPPORT         chambre 

aux    De- 
niers. 

Fait  au  Bureau  Général  des  Dépenfes 
de  la  Mai/on  du  Roi ,  le  t^  Février 
tyS5. 


•  Necker,  dans  fon  livre  fur  l'Ad- 
miniftration  des  Finances  de  la  France,  pré- 
fente  les  dépenfes  de  la  Chambre  aux  Deniers  , 
qu'il  appelle  dépenfes  de  la  Table  du  Roi , 
&  celles  de  la  Famille  Royale  ,  comme  uii. 
objec  de  800,000  liv.  y  compris  les  dépenfes 
de  confommarion  du  fervice  intérieur,  qui  n'en 
ont  jamais  fait  partie ,  que  M.  Necker  n'a  ja- 
mais connues ,  parce  qu'étant  payées  de  la 
poche  du  Roi ,  elles  ne  font  pas  partie  des 
dépenfes  de  la  Nation. 

Il     fe    rencontre    dans    renonciation    de 
M.  Necker   deux   erreurs  capitales. 

1°,  Il    a  omis  en  totalité  l'érat  de  la  dé- 
penfe  ordinaire ,  qui  ell  arrêté  tous  \qs  ans  par 


[  >8  ] 

le  Roi.  Cet  état  ne  contient  que  des  attri- 
butions fixes  en  argent  à  toutes  les  charges  de 
]a  Maifon  de  Sa  Majefté  ,  Se  quelques  petites 
attributions  en  nature  ,  dont  quelques-unes  font 
accidentelles. 

Cet  état ,  qui  monte  à  environ  1,400,000  I, 
varie  fi   peu  ,  qu'il  efl:  inutile  d'en  parler. 

2°,  La  dépende  extraordinaire  de  la  Cham- 
bre aux  Deniers  ,  appellée  autrement  Dé- 
penfes  de  Confommations  y  abllraftion  faite  des 
dépenfes  du  même  genre  dans  le  fervice  inté- 
rieur, a  toujours  été  depuis  1780  (  époque  de 
la  réforme  faite  par  M.  Necker  )  encre  8  & 
900,000  liv.  mais  plus  près   de  c^  que  de  8. 

I  L  efl;  vrai  que  dans  ce  chapitre  les  charrois 
de  tous  ÏQS  départemens  de  la  Maifon  du  Roi 
font  compris  en  entier  ;  cet  article  feul  monte 
de  160  à  180,000  liv.,  &  plus  haut  lorfqu'il 
y  a  des  voyages  de  Fontainebleau ,  à  caufe 
des  grands  tranfports  que  les  Menus  &  le 
Garde-meuble  font  ojbligés  de  faire  (*). 


(*)    S'il    n'y   avoit    dans  l'année   ni  voyages,   ni 
autres  extraordinaires  importans ,  la  dépenfe  de  conr 
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L'habiliement  (^s  Garçons  d'office 
des  deux  divifions  du  Service  du  Roi  6c  de  la 
Maifonde  Mefdames ,  qui  monte  à  20,000  liv., 
en  fait  au/ïï  partie. 

Il  réfulte  de  cet  expofé,  que  la  malTe  de  la 
Chambre  aux  Deniers  feule  eft  de  2,300,000  1. 
environ  depuis  1780. 

Si  à  cette  maffe  on  ajoute  les  dépenfes  de 
confommation  du  lervice  intérieur  que  le  Roi 
paie  de  fa  poche,  en  ne  les  évaluant  qu'à 
200,000  liv. ,  on  aura  un  total  de  2,500,000  J. 
au  lieu  de  800,000  1.  énoncées  par  M.  Necker: 
■&  l'erreur  démontrée  eft  de   1,700,000  liv. 

Il  eft  difficile  de  pénétrer  quelle  a  été  l'in- 
tention de  l'auteur,  qui  doit  être  inftruit  de 
ces  détails  ;  fi  c'eft;  pure  omiffion  ,  ou  deffeia 
prémédité  de  grofTir  aux  yeux  du  public  le 
léfultat  de  l'opération  de  1780. 


fommations  ,  y  compris  les  charrois  ,  n'excéderoit  pas 
600,000  livres.  Mais  il  elt  prefqu'impofTible  de  fup- 
pofer  qu'une  année  fe  pafle  fans  voyages  &  fans  autre 
extraordinaire. 


A  CETTE  époque, Ma  maffe  de 
la  Chambre  aux  Deniers 
étoic  de .  5,000,000  H V» 

Dépenfe  du  Tréfor  Royal 
pour  les  voyages  de  Mef- 
dames  à  Bellevue   .     .     .      150,000 

Dépei'fes  du  Domaine  re- 
latives aux  confommacions 
de  !a  Maifon  du  Roi  .     .       150,000 

Gages    des    charges    fuppri- 

mécs ij2,o,ooo 

Dépenfes  des  charrois  pour 
les  Menus  pîaifirs ,  le  Gar- 
de-meuble &  la  Vénerie, 
environ 80,000 

Dépenfe   du  fervice  intérieur 

du   Rqï,    eflimée     .     .     .      ioo,ooo 


5,700,000  liv. 


Si  l'aOertion  de  M.  Necker  croit  vraie,  l'éco- 
nomie feioit  de  4,900,000  livres,  ce  qui  eil  im- 
poflîble  à  concevoir  ;  mais  la  dépenfe  réelle 
eft: 

1° ,  Etat 
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1*,    Etat    ordinaire     de    la 

Chambre   aux  Deniers  .     .   1,400,000  liv, 

^^  Dépenfes  de  confomma- 
tions ,  y  compris  les  char- 
rois      . 900,000 

3%  Dépenfe  du  fervice  inté- 
rieur du  Roi,  eftimée   .     .      :20o,ooo 

4,**,  A  Mefdames  pour  leur 
table     ....         .     .       600,000 

5%  A  M.  le  Prince  de 
Poix,  pour  •  fournirure  de 
Bois   &   Bougies     .     .     .        100,000 

6",    Indemnités    accordées    à 

diverfes     perfonnes  .      .      ,  30,000 

y®,  Penfions  de  retraites  aux 
garçons  fupprimés  ,  lef- 
queiies  s'éteignent  à  me- 
fure  qu'ils  meurent  .     .     .       140,000 


3,^70,000  liv. 


cette    derniè-  ")  ,   „,  ■       ,  ,, 

re  femme    de  j"  3,370,ooo  I.  1  économie  réelle 

n'efl  que  de  .  .  2,330,000  1.  après  le  rem- 
bourfement  des  charges  effedué  ,  qui  finir  cette 
année  ;  &  de  2  460  000  liv.  après  l'extindion 
des  penfiOQs  de  retraite. 

Ce 
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[  NM  X.  1 

EXTRAIT 

DE    L'ÉTAT  DE   SITUATION 

Remis  au  Roi  par    M.  de  Fleuri   pour 
r  année    1^82. 


Aéticle    I.    de    la   Dépense, 

Anticipations  tirées  en  178 1 
fur  les  Revenus  de  1782:      1 5*0,^50,000  llv. 

AbticleII. 

•. 

Intérêts  &  Frais  des  Antici- 
pations faites  dans  les 
qu.?rtiers  de  Juillet  & 
d'Odobre    1782    .     •     .  2,540,000  liv. 


[  ^3  1 
[  N'*    X.  ] 

RÉCAPITULATION 

Des  Frais  de  Services  de  Vannée  tySo, 


Messieuks 

De  Bourgade 

fur 

Beaujon    .       .     . 

fur 

D'Harvelay     .     • 

fur 

De  Savalette  .     . 

fur 

La  Balue    .     .     . 

fur 

La  Ferté   .     .     .. 

fur 

Tourteau   .     .      . 

fur 

De  Serilly .     .     . 

fur 

De  Saint-James  , 

fur 

M.  Necker     .     . 

fur 

De  Saint-Julien    . 

fur 

Beaugeard  .    .     . 

fur 

Intérêts  &Q  négociations , 
de    reicriptions,  &c. 


L 


Total 


Fonds  fournis. 


Frais  payés  pour 
Intérêt  &Com' 
nUiîion  en  pro- 
portion du  tems. 


2,880,000 
30,000,000 
23,000,000 

22,yoo,ooo 
p, 600,000 
7,500,000 

4,,2:j[.0,000 
12,^68,000 

p, 000,000 

2,000j000 

3,000,000 

600,000 


130,168,000 


671,000 
5'2i,5'P7 

2r)2,7p6 
669.242 

100,000 

213,700 

30,000 


7,5)27,223 

1,224,021 


5>,ij'6,744 


iVofJ. On  n'a  pas  compris,  dans  cet  état  les   intérêts  à  4  pour 

cen:   que  le  Roi  paie  aux'  Fermici-s-gcndaux  f-ir  'es  avances 
journalières  i^u'ils  tout  au-delà  du  prix  de  lef   bail ,  ci  Mémoire^ 

Ce  2 


[^4l 
[  N'  X I.  ] 

LOTERIES   d3   1777   ôc  1780. 

llv. 
La  Loterie  de  i  yy/  efl  en  capital  de  2  5 ,000,000 
Celle  de  1780  eft  de     .     .     .     ,      36,000,000 

61,000,000 

Pour  éteindre  le  rembourfement  de  ces  Lote- 
ries, le  Roi  doit  payer,  fuivant  les  Arrêts 
conflitutifs  de  Septembre  1778  &  Odobre 
1780  ,  favoir  : 

Pour- la  Loterie  de  1777,  en  ca- 
pital &  primes  ,  depuis  1779 
jufqu'en   1784.  inclus,  la  fomme  îlv. 

de        .........    31,447,300 

Pour  la  Loterie  de  1780,  en  ca- 
pital &  primes,  depuis  le  mois 
de  Janvier  778^  ,  jufqu'au  mois 
de  Janvier  1790 49,590,000 


Total     ...  81,037,300 

Sur  cette  fomme,  le  Roi  a  déjà 
payé  pour  la  Loterie  de  1777, 
en  Capital  &  en  Primes, 

liv. 

En  Décembre  1778 


En  Décembre  1778  .  2,255,000  ^ 
En  Décembre  1779  .  2,100,000  > 
En  Décembre  1780  .   3,307,800; 


7,662,800 


Relie  à  payer  73,374,500 


[^5  ] 

TABLEAU 

Des  Epoques  de  Pakmens  des  73,374,500  /. 
pour  les  deux  Loteries ^  à  compter  de  178 1  , 
favoir, 

LOTERIES. 


1777. 


1781 
1782 
1783 

1784 
178s 
1786 
1787 
1788 
1789 
179© 


liv. 

4.,623,ooo 
6,075,000 
6,390,500 
6,696,000 


1780. 

Totaî. 

lïv. 

liv. 

.     .     .    . 

4,6:^3,000 

4.170,000 

1 0  24 s. 000 

3,720,000 

10,  f  10,500 

3,640,000 

/o, 3  56,^000 

6,460,000 

6  460,000 

6,360,000 

6  360,000 

6,320,000 

6  320,000 

6,  ^00  000 

6,300,000 

6,300,000 

6,300,000 

6, 3  20,000 

6  3:20,000 

49,590,000 

73;374>500 

Ce  3 


Minificre  de 
M.    l'Abbé 
Terrai, 


l  ^6   ] 

l         *        NVXIL 
ÉTAT     DE     RECETTE, 


Nota.        -v 
On  voit  par  le 
Compte  pl'i^  éten- 
du, doncle  préfenc 
£cdt  efi  le  refumé, 
que  le  revenu  cocaL 
en  1 774  étoic  de  \ 
3.SÎ>î75'7<5î    liv.\ 
ér  que  les  déduc-  X 
tions      détaillées  / 
dans    des     Etats  i 
particidiersjoints  i 
à  ee  Compte ,  ontA 
c'rf'dii56,47-:,io6  à 
livres,  ce  qui  fuit  \ 
Tcjîerpour  le  net   | 
de      la.     Recette   | 


en    1774- 
Refte  à  difpofer  fur  les  Objets  ci-après. 


Ferme  Générale  ,  y  compris  les  nouveaux  fols 
pour  livi'e  &  Régies  de  difFé-  liv. 

rens  droits     . 

Ferme  des  Poftes 


Recettes  générales  des  Finances 
Régie  des  Droits  réunis     , 
Régie  des  Droits  réfervés  . 
Régie  des   Hypothèques,   corn 
pris  les  droits  de  Bretagne 
Régie  de  la  Flandre  Maritime 
Ferme  de  Sceaux  &  de  Poiffy 
Ferme  des  Odrois 
Ferme  &  Régies  particulières 
Capitation  de  Paris     . 
Vingtièmes  de  Paris  . 
Vingtièmes  des  Princes  du  Sang 
Capitation  de  la  Cour 

A  reporter  .     . 


73,cooj00o 

5,189,^34 

86,139,540 

3,224,450 

ajôjijjoo 

1,828,000 
200,000 
456,750 
.  1,079,600 
250,000 
810,020 
3,003,000 
144,740 
600,00b 

178,676,834 


[»7] 


Uv. 

Report 

*                * 

Uv. 

.  178,676,834 

/"Languedoc  . 

1,894,366" 

l    Bretagne       . 

3,5^7,9^3 

1  Bourgogne   . 

aii,a38 

a  Provence 

680,71)] 

1  Terres  adjacentes. 

581,1911 

• 

Pays 

JBrefTe,  Bugey,  & 

d'Etars 

\      Gex . 

j  Rouflillon  &  Pays 

383,088/ 

>     7.759)9M 

1     de  Foix     . 

190,363! 

S  Béarn  &  Navarre  . 

88,050 

I    Princ'pauté     d'O- 

1        range    &   Mar» 

L       ches  communes 

41,800^ 

Clergé 

des  Frontières 

•                • 

630,112 

Ordre?  de  Malthe      . 

. 

149,600 

Dixième  d'Amortiflement 

»                • 

a,ooo,ooo 

Bois  du 

Roi    . 

•                • 

►      3^535^187 

Nouveau  Marc  d'or  . 

. 

350,000 

Évaluations  d'O.'îices 

•        <        4 

1,300,000 

Droits  i 

Féodaux  &  feigneuriaux 

• 

Refiant  net'       .        • 

1,500,000 

.  196,901,557 

Ci»  c  ^ 
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ÉTAT    DE    DÉPENSE, 


en 


I774- 


Angmentamni  fur 
flufifurs  articles  , 
frowées  pir  le 
Compt'  effeâifdc  U 
mimt  année. 


3,400,000  liv.  Extraordinaires  des  Guerres 

Ardllerie  &  Génie     . 
3,000,000         Manne  &  Colonies     . 
a,50o',ooo          Affaires  étrangères      .         . 
Maifon  du  Roi  Militaire   . 
,j                  Gouvernemens  municipaux 
Mendicité. 
Ponts  &  ChaûfTées,  Maréchauf- 
fées  ,  Turcies,  Forts  maritimes 
&  Taillon      .         .         .         . 
Ligues  SuiiTes    .        .        .        . 
Rembourfemens  des  Refcriptions 
Intérêts   des  dernières  Refcrip- 
tions       

Maifon  du  Roi ,  y  compris  celles 

de  Provence  &  d'Artois 
CaifTe  des   arrérages ,  y  compris 
le  verfement  àcs  rentes  fur  la 


liv,, 

60,000,000 

10,000,000 

30,000,000 

8,000,000 

8,000,000 

680,000 

l.aoo.ooo 


7,740,000 

800,000 

3,000,000 

3,300,000 

3i,tioo,oo» 


8^900,000 


A  reporter  ,    .     164,720,000 


[  a?  ] 

liy. 
8,900,000  !iv.    .  .  Report       .  .    164,720,000 

•Compagnie  des  Indes  &  îa 
Bretagne,  &  les  intérêts  des 
Offices  fupprimés   .         .        .     18,000,000 

Allions  &  Compagnie  des  Indes       5,500,000 

Dépe:i^c$  générales  de  îaFinance  , 
y  compris  les  frais  d'établifle- 
ment  de  la  Maifon  des  Princes     14,000,000 

Dépenfes  imprévues,  y  compris 

les  approvifionnemens    .        .      8,000,000 

Penfions 6,500,000 

3,500,000  Intérêts  &  frais  de  remifes         .      8,000,000 


12,400,000  Uv.  Total     .        ,        .    a24,7io,ooo 


RÉCAPITULATION. 

Dépenfe  .         .         .         ;         ,     114,720,000 
Recette 196,901,557 


Déficit    .  .  27,811.443 

Auç^mentation    de     Dépenfes  fui- 

vant  le    Compte  effc3if  .         .  11,400,000 

Déficit  réel  .        .        .  40,218,443 


# 
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Faits  depuis  laRet^'^°^''"'^-''^^^'' 


Avec 


!ts. 


Depuis 


Emprunt  des  Etats  de  \q  qqq 
îa,ooo 


aux. 


COjOOO 


Emprunt  des  Ftats   de 
Item  des  Etats  du   Ma 

Irem      rie     la    Villp    Af 

1783  ,  fuivant  l'é'-at 
point  énq^ncé  à  quelle 
fion;  .i!  luffit   qu'elle 
twtion  pour  être  povi'j-^c^^ooo 


Inte'rêts. 

a50,ooo  l. 
750,000 
ia8,aoo 
1,000,000 


673,900 


*  A^of/z.— i-II  y  a  eu  à  U  triillions  prête's  ,  moitié 
argent,  moitiié  contrats  ;  {me  on  a  gagne'  l'extinflion 
de  deux  millions  de  rent«our  cent ,  que  cet  emprunt 
a  fait  rentrer  ,11  eft  jufte  nentation  de  dépenfe. 


[N-xiv.]  EMPRUNTS 

Fiiiis  de' fuis  la  Retraite  de  M.  tiEÇKtn,juf]uau  mois  Je  Novemb.  1783, 
Avec  le  Calcal  de  leurs  INTÉRÊTS. 

1781. 
Depuis  le  mois  de  Mai. 


.  des  Fiats  du  Mkonnois 
Item  de  ra  Ville  de  Paris 
Extenfion  des  contrais  à  4  pour  cent,    de  ITinpri 


t  de 


17^  ,  ( 


de   80. 


Prêt  des    Fermiers- généraux        .         . 

1782. 
Emprunt  via^rquj ,  fuivani  l'Kdit  du  it 

qut  l'a  établi ,  ne  devoir  être  que  de  70 

qui  a  éié  porté  fucceflivement    jufau'a 

Il  étoit  à  14Î  au  mois  à»  Novembre 
Emprunt    des   Ftats    de  Provence 
■Emprunts  des  Rwts  d'Artois,  de  BrefTe  &  de  Bugey    ■  . 

Emprunt  de   la   Ville  de  Paris 

Item  de   la  Ville  de  Marftilte      . 

Emprunt    de  Décembre  1782,   originairement  de   100 

millions  ,  réduit  enfuite  i  100  ,  lefquels  ,  vu  la  faculté 

duii  que  50  mîllions,'erpecés  »  ci  .        .        .        . 

1783. 

Emprunt  d'Avril 

Emphint  H'OÛob»*      ..        ,.         ,         •,,..;:..V^-*__i^ 

Emprunt  de  Uourgogne  .  .  ,"'  .  •  .  ;. 
twpruni  de  Languedoc,  .  .  .  .-  '  ^.'i'  V  ' 
Extenfion  de  .''ftuiprnnt  dfi  Mâfs  ft8i.  Cei  Emprunt, - 
qui  nMtoit  originairement  que  de  5o,oo<y)*)iiv'.  étcfit 
déjà  porté  à  la  fomme  de  j6,759'°oo  Ii«.  à  la  fin  j^ 
I7«3,-foiv'il(rt  n^-at  qui  m\  7Î?  remis,  oî,  l'on  n'a 
point  éncyic^  à  quelle  année  fe  rjpportoît  cette  exren- 
.  lion; -il  f(iffit  qu'elle  foit  antérieure  i  mon  adminif- 
traùon  pour  Être  p'ort^e.  £lle  elt   de        .        .        . 


r  ,*  eft  jufte  de  ne  compter  que  3  millions  e 


cent  TÇillions  prôtés  ,  moitié 
comnie«on  agagné'rextinaion 
1 .],  pour  cent ,  que  cet  emprunt 
augmentation  de  dépenfe. 


• 


tlN»  XV.    J 
GUERRE, 

ÉTAT   DES    AUGMENTATIONS 

Qui  onuulUuprogrejr,^emcntfurl„  Dépenfis  ordinaire  dcU  Gucrr^ 
depuis  l'année  1781, 

PROJETS  DE   FONDS. 


k 


ÉTAT  EDÉPENSES 


Cet  Etat  a 
cté  formé  fows 
le  MiniAère  (le 
M.  de  Fleuri. 


rges   & 
R    E    C   E    l'udions. 


II.  refloit  au  TrêUjiy^ 
3'  DécembreJ 
III. 

Recettes  générales  ci 

compris  les  lo  prei 

^u  iroifième  vinsrti  ^ 

^  ,6^3,200 

IV. 

Kcgiedespofles&me] 

,iyo,ooo 

A  lef  \: 

,084,000 


Refle   pour  le 
Tréfor  Royaî. 


lîy. 


I24>2IC,000 

8,3-70,000 
214,08^,00© 


[33] 

[  N"   X  V  r.  ] 
JÉTAT  DES  RECETTES  ET  DÉPENSES 

Pour  /'année    lyS^. 


Cet    Eret 

iti  forme  fo 
le  Miniftire  , 
M.  de  Fleuri. 


RECETTES. 

Il  relloit  au  Tréfor  Royal,  au 
jl  Décembre  17S2 

En  efpeces    .  .  .  21,675,000") 
En  effets     ....   13,307,000/ 

,     N'  1. 
Ferme  générale;pr!x 

du  bail  ....  122,5 
Premier  &  fécond 
dixièmes  des  an- 


ployés I7î,8c 

Sols  pour  livre  du 
bail  régi  par  Ta- 
riot 20,000. 


Sols  po 
lafen 


II. 

:  livres  à  percevoir  par 
K^  .w....e  générale  en  exçcution 
'del'Ëdit  d'Août  17S1  . 

III. 

Recettes  générales  des  final 
compris  les  10  -premiers  termes 
du  iroifîème  vingtième  . 

IV. 
Régie  des  polies  &  raeltagerie 

A  reporter 


■aj.oyy.Soo 


I2,X20,0OO 

10,720,000 


S3,2$o,8oo 


3*.<43.aoo 

s,i;o,ooo 


33,580,000 


34,8oj,ooo 


i3^ic,eoo 


8,j70,ooo 


3jp,i73,ooo  I  I2j,o8i,ooolai4>o8j,ooo 


SUITE  DES  RECETTES. 
Report    , 


•Régie  générale ,  compris  les  nou- 
veaux fols  pour  livre  impofés 
en  1781     


!és 


VI. 
Kégie  des  domaines  &  boiî ,  coin 
pris  les  fols  pour  livre  impo^' 
en  1781    ^     •     • 

vir. 

Ferme  de  Sceaux  5:  PoilTy    . 


viir. 

!  de  Paris 


Revenus  cafuels      .  .  2,ooo,ooo'J 

Jurandes      I,030,000> 

Huiffiers  Prifeurs  .  .  J, 000,000) 


X. 

Régie  des  poudres   ii  falpê 

XI. 
Pays  d'Etats 


XII. 

Dixième  d'amortiHement  .... 

XIII. 

Di\-Ième  &  troifîcme  deniers  pour 
livre  à  retenir  par  le  Tréfor 
Royal       , 


A  reporter     . 


Produits  brutt. 


4;,ooo,ooo 

Jf0,00O 


I»5-,0S.J,(30O 


35,5' 60,000 


tf, 5  30,000 


210,000 


3i4,o8;,ooo 


58,070,000 
5.^,000 


e;uvdti*^cftiael 

P ■ 


^,200,000 

p|0,OCO 

30,28^,000 
300,000 

728,000 


i8,y77,ooc 


474,j73,ooo  i86,30j-,ooo  288,2(8  000 
SUITE 


2,2J(;,00O 

S;o,ooo 

11,712,000 

300,0* 

728,00b I 


G 


SUITE   DES    REC 


R 


I  & 

)ns. 
,000 


^efte    pour  te 
Tréfor  Royal. 

288,268,000 


XIV. 

Loterie   Royale  de  Fr|,oOO|      7,24.6,000 


XV. 

Vingtièmes  abonnés  di 
&   autres. 

xvr. 

AiHnage  de  Paris  6c  I 

^  xvrr., 
XX  r. 

Fonds  des  VlUes  du  K:- vl 
la  dépenïe  ucs  iortiHJ 

A  rci 


316,000 

82,000 

400,000 
700,000 


SUITE   DES    RECETTES. 


Report     . 


a] 

:'roduits  bruts. 


XTV. 
Loterie  Royale  de  Frj 


Vingtièmes  abonnés  des  Princes 
&  autreSi 

xvr. 

Affin3ge  de  Paris  tic  Lyon     .    . 

xvir. 

Produit  des  privilèges  des  fiacres 
de  Lyon  ,  Rouen  ,  Nanui,  &:c. 

xviri. 

Contributions  de  !a  ville  de  Paris 
pour  les  dépenfes  des  cjrricres, 
delaPoHce,    &:  de  U  Gardi;  ce 


Ab^nncmen 
Manuf.,au 
pour  le  dr 

xrx. 

des    i 

rçR.y 

te'reffïs    i   la 
le  des  Glaces, 
o  par  quintal. 

Fonds  è  rec 
<ier\mér 

XX. 

•»nir  des  Etats-Unis 

a  4  pour 
qui  leur  o 
provcn.n 
HJlande 

cent  de 
ntétéf- 
d'un  e 

s   ,o  ralll-ns 
um,senl7!*2, 
«pruntia.ten 

XXI. 

FondsdesViliesduil'  1 
la  dépenle  ucs  torti 


DiîJuaons. 


9,tfyo,ooD 

3 1(5 ,000 
82,000 

47,000 


700,000 


B6,3o/,ooo 
2,4°l.ooo 


4^6,12^,000   iSS,72<3,ooc 


288,268,000 

7.24*1000 

jiC.coo 
82,000 

47,000 


204,00»      j 


C3«l 

SUITE    DES  RECETTES.    |  produits  bruts. 


Repore  .    . 

XXII. 
Recettes  extraordinaires  prove- 
nant d'emprunts  aiâuellement 
ouverts  ,&  autres  opérations  de 
finance  fur  lefquelles  il  y  a  lieu 
de  compter 

XXIII. 

Dons  gratuits  &  offres  patriotiques 
annoncé!  en  178a  pour  les  éé- 
penfes  extraordinaires  de  la  Ma- 
rine,  refle  dû     ....     . 

tcxiv. 

Bordereaux  viagers  de  PEdit  de 
Mars  17S1,  &  autres  effets 
exilants  dans  la  CailTe  du 
Trél'or    Royal 


Anticipations  évaluées  fur  le  pied 
de  celles  faites  en  1782     .     . 


Ni  les  bénéfices  des  mon- 
noies  ponés  en  lems  de 
paix  a soû,ooc 

Attendu  que  l'année  I783  ne  peut  pai 
être  confidére'e  comme  une  pleine  an- 
née de  paix,  ci 


3>,tf2(5,ooo 


8,142,000 


i5'^7do,ooo 


758,649,000 


Charges  &    1   ReneBMipui 
D^duQions.        Tréfor  RoyiL| 


188,729,000  2Si7»393,ooo!, 


OBSERVATION. 

3  recette  ordinaire  y  JéduSion  faite  du  reffant  de  l'année  preWdente&  de*  extraordlnairet 
portés  aux  articles  îll ,  XVUI^  XXJI ,  XXIII  &  XXIV,  ainft  que  de,  jnàcipa- 
fionj ,  fe  (roiac  rtduitt  â      .  .  ,  ,  ,  .  04^, 109,000  lî|> 


:  anî 


p 


F(  :enc 


cent 


T 


liv. 

^5  50jOoo 
1,185,300 
5,380^000 


CJ,2<j5j<j70 


Colonne  a  ut 
neji    pas    au 
texte, 

Supplémens  aux 

articles  portés 

trop  bas. 

liv. 

pOOjOOO 

3_,ooo,ooo 
3,000,000 


2U 


(  N°  XIII.  ) 


ÉTAT   des   Re\)fnus  &  Dépenfes  pendant  l'année  1776. 


REVENUS. 


j  Parties  <:oi,riiuuiv( 

Fermes ecnéralcs  >  ^     -         ,,       , 

*"  (  Parues  indcpendai 

Recettes  géniales  des  Financei 

des  Portes 


de  Sceaux   &  de  PoilTy 
des  Oaruis  Municipaux 
des  Devoirs  du  Port-Loiri 
Particuliers  des  Duiiiâines 


des  Droits   ,   Reftc  du  Bail  deNocl. 
tcfervi's    i  Régie  de  BolTujt.    . 


}     ..c 


Régie. 


irc  dOrj 


nigtie 


Princes  du  Sang 


O.dte  de  Malihe 
Iinpofitioiis  de    Paris 
Capira.ion  de  la  Cuui 
B.iis  du  Roi       .       . 


,106,845 


M  ■.44» 
145,600 

7,oji,7(Jo 
840,061; 

4,}0S,7iSl 


RESULTAT. 


378j,8i,oCç) 


I  Les  Re 
I  Les  Dc| 


la  Ma 
la  F.n 


Partant  le  Déficit  ell 
:e  fomtne  on  ajoute  le 
LUt  de  l'Emprunt  fait  par 
line  ,  &  temboutfc- par 

Le  Déficit  total  fêta  de 


DÉPENSES. 


Attaites  ttr.-ngeres 
Maàuc  &  Colonie 
l'or.ts  &   C.aulUes 


{i 


4pourc( 
5  pour  ( 


sperpétuelli 


viçeri 


4,2S(,7S« 

18,407,170 


lifes ,  5:  auttes  ftais  tclatifs  aux  Ré; 


38,984,5,1 
S. 39^.477 


Intérêt!  ,  Droits  de  préfei 

particulèrei  .  .  .  .  .  .  . 

Ftais  de  R(gie  occafionnés  par  le  recouvcernenc  des  Deniers  Royaux  ,  &  : 

comprisdans  le  chapitte  des  Régies  &  des  Fâtmcs  patticuliètes 
Non-valeuis  fur  une  pattie  des  Revenus  du  Roi  .  . 

Indemnités 

Charges  d<  diffcrens  Etats  du  Roi 

Gages  de  laMagifttature ,         . 

s  du  Confeil  ....  .         »        .        ,  . 


âges 


Supplément  de  ttaitemeiis  &'  appoiiitemens  particyjiers  900 
Gratifications  .  .  ...  710 
Subfinanccs 310, 


■  des  Prince 
delaGuerr 
de  la  Marii 
I  de  la  Mai 
I  de  la  Final 


;  du  Sang 


8  S/,! 
5,oîO,< 


du  Roi 
de  M.  Berlin 

î  ;9Î,'44> 

liers&ConftilIersd'Etat.iV.  42,100  J 

ur  quelques-uns  des  Revenus  du  Roi  . 


:les  Officiers  du  feu  Rui  de  Pologne  593,1  44 
FdcsCIr 
de  la  Magiftratute 

dedi 


4Ji,544 
,0iS,8.s 
79S>I74 


Dépenfes  de  la  Mai 
Dépenfes  diverfcs 
Dépenfes  extrasrdina 
Rembourfemens 
Paietncut  fut  l'-irricri 


Ç.iiO.ooo 
J'.lSS.Îoo 


!Les  1 5  millions  remliourfis  pour  U  Marine  ne  peuvent  Un  comptés  truand 
il  s'agit  de  dêler miner  U  déficit  annuel  ^  mats  il  faut  ajouter  à  lafommede . ..  14,1 9  {,58  2 
eetU  des fuppUmens pour  les  articles  de  dépenfe  portéi  trop  bas ^  ci 1  j,ooo,ooo 
Ce/l au  total }7-'9i,i>'- 


4,88i;,(!2) 
I5,9CU,015 

4,08;, itC 
10.751.9»' 
10.475.44» 

4.574.5)8 


i,7'!4."7 


"^ 


Colonne 
titji   pas 


Suppltmens  aux 

ariklts  ponts 

trop  bas. 


r  37] 

DÉPENSES. 


No  I. 

Anticipations  faites  en  1782, 
lur  les  Revenus  de  1783    .    . 

II. 

*Tant  pour  dépenfes  de 

1782  reportées    en 

1783  ,  que  pour  les 
paiemens  à  compte 
des  dépenfes  ordinai- 

Guerre  {  rcs  de  cette  année  , 
pourceuxdes  dépen 
Ces  extraordinaires 
dont  elle  a  été  char- 
gée, &  poar  ce  qui 
refloit  dû  fur  les  an- 
ciens exercices  . 

III. 

''Service  or-       Iiv. 

dinaire  40,000,000 
Dépenfes 
extraor- 
dinaires. 
Marine        compris 
le     mil- 
lion    de 
piaftres 
qui  avoic 
étéfour- 

A  reporter  ,  . 


Uv. 
1 54,760,000 


107,000,000 


;i  6 1,7^0,0  00 


[)8I 
SUITE    DES  DÉPENSES. 

Report     i     . 

ni  à  la 
Marine  i  Havane 
en  Dé- 
cembre 
1782, & 
les  trai- 
tes non 
enregif- 
trée.s  .  .  80,000,000 

IV. 

Tant  pour  fervice  ordi- 
naire que  pour  avan- 
ces faites  extïaordi- 
nairement .... 

jDépenfes  de  la  Maifon  du  Roi-, 
de  la  Maifon  de  la  Reine,  de 
la  Famille    Royale ,   6cc. 
VI. 

Caifle  des  arrérages  6c  amortif- 
femens  ..... 
VIL 
P  enflons        ...         » 

VIII. 
Ponts  &   Chauffées     , 

IX. 
Compagnie  des   Indes      .     .     , 
A  reporter    •     . 


Affaires 
étrangè- 
res. 


liv, 
2  <j  1,760,000 

1 20,000,000 


14,430,001 


54,90^,000 


20,000,000 

2  5,000,000 

4,130,000 

5,450,000 

485,676,000 

[  39  1 


SUITE    DES    DÉPENSES. 
Report     .     .     . 

^- 

Rembourfemenr»  des  lectres-de- 
change  des  Iflss  de  France  <Sc 
de  Bourbon  .         .         .         ^ 

XI. 

Deftruâiion  des  vagabondages 
6c  de  la  mendicité.      .     .     . 

XII. 

'Rembourfement  annuel  des  ref- 
cri prions  rnfpendues  en  1770 

llnrérêts  des  38,700,000  1.  .def- 
dites  rcfcri prions,  qui  refe- 
ront dues    au  premier   Avril 

1783 

XIII. 

Intérêts  &  frais  6es  anticipa- 
tions faites  dans  les  trois  der- 
niers mois  1782  ,  &  de  celles 
qui  auront  lieu  pendant  les 
neuf  premiers  mois  1783,  en 
les  comptant  fur  le  pied  de 
1 54,760,000  liv.    ci 

XIV. 

Intérêts  annuels  dus  à  M.  le  Duc 
d'Orléans ,  &  à  M.  le  Prince 
de  Condé      .         .         .         . 

A  reporter    . 


liv. 
485,67^,000 


4.16,000 


poo,ooo 


3,000,000 


1,935,000 


9,760,000 


321,000 
502,009,000 


Uo     ] 

SUITE  DES   DÉPENSES. 

Report     .     .     . 

XV. 

Rembourfement  aux  créanciers 
de  feu  M.  le  Prince  de  Conri , 
délégués  fur  le  prix  du  Duché 
de  Mercœur  ,  compris  les  in- 
térêts  .  .  .  .  . 

XVI. 

Z'  Intérêts  d'un  an- 
cien emprunt 
fait  à  Gênes  pour 
les  MelTageries . 

—  d'un  emprunt  de 
6  millions  fait  à 
Gênes  en   1777. 

—  d'un  emprunt 
viager  fait  par 
la  ville  de  Paris 
pour  la  Comédie 

—  d'un  autre  em- 
prunt fait  par  la- 
dite ville  en  1777     éoo,ooo 

—  d'un  autre    em- 


liv. 
70,000 


300,000 


18,000 


.  C»)  Cet 
Intérêt  a  évé 
d'un  million, 
Vemprunc 
ayant  été 
goné  à  vingCt 


prunt  ouvert  par 
ladite  vîlie  en 
1781,  environ  (+) 


4,00,000, 
A  reporter     ,• 


liv. 

COijOOC^jOOO 


(326,000 


{502,635,000 


[41  ] 

SUITE  DES  DÉPENSES. 

Report  .... 
Intérêts  d'un  em- 
prunt fait  en  Hol- 
lande en  1781  , 
pour  les  Améri- 
cains   .        .       .    4.32,000 

—  &  charges  fur 
rOrdre  du  Saint- 
Eiprit ,  excédant 
les  produits  du 
marc  d'or.  .   .  .    180,000 

—  à  divers  pour 
offices  fupprimés 
&  autres  en  aéti- 
vité ,  &c.  .     .     1,327,000 

—  de  l'emprunt  de 
la  ville  de  Mar- 
feille  pour  le 
compte  du  Roi  .    ijo,000 

—  ûes  emprunts  ou- 
verts en  1782,  fur 
lefquelsil  refte  en- 
viron 2j  million^ 
à  rentrer,  ci  pour 
6  mois  par  apper- 
çu  .  .  .    (^2J,000 

—-  de  l'emprunt  de 
200  millions ,  ou- 
vert au  Tréfor 
Royal  en  Décem- 
bre I782,en  viron  ^",000,000  / 

A  reporter,        . 


502,635,000 


p,  102,000 


Sii»737*^^<^ 


[    42] 

SUITE  DES  DÉPENSES. 

Report     .     •     . 

XVII. 

Paiement  à  faire  en  1785  pour 
-les  forges  delà  Chaufiade, 
néant  .         .  . 


l 


XVIII. 

Rembourfement  d'offices  fur  les 
papiers  &  Cartons       .        ,      » 

XIX. 

Gages  du  Confcil  payés  direc- 
•temeht  au  Tréfor  Royal      ,     . 

x"x.     ,    ^    . 

Appoint^mens&traitemens  payés 
fur  des  ordonnances  pardcu- 
lières         ,         •       .       •         . 

XXI. 

Appoîntemens  &  frais  de  bureaux 
des  Tréforiers-généraux ,  frais 
de  régie ,  à     . .     . 

xxii. 

Indemnités  annuelles  &  dépen- 
fes   diverfes     .        .        .         . 

XXIII. 

CailTe  civile  de  Corfe      »  , 

"^    A  reporter     , 


liv. 

yi  1,737,000 


On  retient  Tur 
le  fond-  dii  dépar- 
tement de  la  Ma- 
rine à-pcu-près  le 
montant  de  la  dé- 
peafe. 


6S,ooo 


1,600,000 


i,jSo,ooo 


800,000 


820,000 
200,000 


j- 115,805,000 

SUITE 


u  Trône jm^r  1787 


3. 000 


1782. 


1786. 


Tôt  A  u  X. 


.000,000 


4^(500,000 


14,000,000 

,  ^,000,000 

4^o8j,ooo 

3  3,6oOjOoo 


0,000,000 


8,708  1    2io.(^n,688  1?7,9H> 


9,050_,28S 


11,287,750 
30,000^000 

lOjOOOjOOO 


1,248-^88,606 


-r 


prunts   i,34^5<^S8; 


(N< 


EMPRUNTS 

xviii.)  Faits  par  le  Roi,  ou  pour  le  compte  de  Sa  Majefté  depuis  fon  avènement  au  Trônejufqu  au  premier  Janvier  1787. 


EMPRUNTS 


rcrfcs  diriclei 


TRESOR     ROYAL. 


liv.>l 


DccemUre 

Novembre 

1778 

Novembre 

177!> 

Oftobic 

ntn 

Février 

1781 

Mars 

I7lir 

Janvier 

r7«i 

17S1 

Avril 

,^S; 

Oflobre 

itS, 

Décembre 

nSi 

Décembre 

I7!iî 

Décembre 

.784 

EXTENSIONS. 


Extcnfions  At  l'Emprunt  de  1770 
Irem  de  l'Eniprum  de  Février  17S1 

Item  de  l'Emprunt  de  Mars  lySl 

Item  de  l'Enipruni  de  Janvier  17S1 


PAYS    D'ÉTATS. 


Avril 
I  Octobre 
Dccevbre 


Maconnois. 
Provence.  . 


17-S  Rachacdes  4  fols  pour  livr 

J^s?      :       : 
.78; 

1781  Rachat  du  droit  d'Aides 
■779 


r 1-78  R, 

<    Janvier  r-S, 

(-  Janvier  rvSf 


Ville  de  Pari: 


f  Ao, 
)  OdI 


Odtobre        178 
Seprcmbre    17S( 


Marseille  . 
Flandre  ma 


des  Employés  des  Fermes  &  R. 


,....-.  > 


SE! 

j, 000.000  , 

=94,5  i7    ^ 


a4.0oo.o0o  > 


EMPRUNTS      A      GÈNES 

Ouverts  depuis  ly-f  pour  les  Meffageries. 
rempruntfaitcn  I77Î— arrête  en     17-8  à  4  &  demi  pour  cent     .  .  .  . 


■  ,;;o,aS8  -) 
I.IJO.ooo  5. 
6,000,000     5 


SUR    L'ORDRE    DU    SAINT-ESPRIT. 

"ait  en  1781  ,  Se  remboutfable  en  fix  années    ■ 


É 


Total  des  Emprunts   i,î48,588,5o(î 


i!8,î9),8( 


m 


E 


F 


NS 

(i  die 
^ecker 


générales. 


h 


ONS 


GÉNÉRALES. 


relations  particulicres  qui 
mois  p^xiflenc  entre  les  Receveurs  -  gé 
Taj  'Xac-titi^icj-^yx  &  leur  péncralité  aCTu- 
„;  -achee  rent  des  fecours  dans  les  temps 
^  ^  Dtalité  nalheiueux  ,  une  fiirveillance 
itile  pour  la  diminution  des  frais , 
infîn  une  adminiftration  qui  ,  en 
douciiranc  le  poids  de  la  pei- 
eption  ,  prcfence  des  avantages 
ont  une  régie  ne  peut  être  fuf- 
iptible. 


1 


ûr     r 


e 


c 


ÉTAT      DE      COMPARAISON 

ntre  la  Régie  établie  par  M.  N E  C  K  E  R  en  178  i ,  6  /a  Conftitution  actuelle  des  Recettes  générales. 


5» 


RÉGIE  établie  en   1781  par  M.  NECKER. 

Traitement' des  douze  Receveurs-géuécaux              .  .  .                  . 

Appointeoiens  des  Commis                   ,                  .  .  .                  . 
Frais  de  Bureaux,  Etreiines  &:  dépenfes  annuelles 


1  La  maifon  acquîfe  par  M.  Neckeh.  eft  i 

c  de  porter  comme  dcpenfe  annuelle  l'ir: 


:  les  r^p; 


l  plus  de  80 
5  à  s  pour  « 


000  liv.  Il 
,  dcdutttion 


faite  des  70 


liv.  que  Ion  payoic  avant  1 7 S 1  pour  le  l  yer  des  Bu 


avoir  cté  promis  des  gratification 
chefs  &  autres  Commis,  fotmani 


de  pluHluis 
qu'on  peur  éval 


r  les  Commis  aux  Recettes  gc^ntrales.  Diredeurs 
rou  So  employas.  Cet  objet  fe  feroit  élevé  pour  le  1 


On  devoit  établit  un  bureau  pour  la  vérification  des  pièces  de  compiabilitc  relatives  au  paiement 
de  différentes  Cours  &  Jutifdiaions  j  ainG  que  des  parties  prenantes  ,  &  enfin  pour  la  formation 
des  Etats  au  vrai  &:  comptes  à  la  Chambre.  Ce  Bureau  pour  lequel  il  auioit  fallu  des  Di- 
tedeurs ,  Liquidateurs  &  Commis  ,  auroit  nccefTairement  occafiomié  une  dcpenfe  de     .     . 


Les  Penfions  de  retraite  qu'il  auroit  fallu  accorder  fucceflivement  aux  Commis  aux  Recettes 


générales ,  Direfteuts  ,  Sous-chefs ,  CaiQîers  &  3 


nployés ,  doivent  s'cvalu 


Il  n'eft  point  d'année  où  la  Ferme  générale  &  les  Régies  n'éprouvent  des  pertes  confidérables  par 
des  faillites  de  Receveurs  \  tandis  que  des  cautionnemens  en  immeubles  &  en  efpèces ,  aiiifi  qu'une 
quantité  de  contrôles  qui  fe  correfpondent ,  fembleroient  devoir  mettre  ces  a<imihiilrations  â 
l'abri  de  pareils  événemens ,  qui  devroient  eue  d'autant  p!us  tares  que  les  Fermiers-généraux 
&  RcgifTeurs  y  font  intcrefTcs  petfonnellement  par  la  portion  qu'ils  ont  dans  les  pertes  & 
bénéfices  :  cependant ,  fi  l'on  veut  faire  des  recherches  à  cet  égard  ,  &  former  une  année 
commune  fur  vingt ,  on  reconnoîrraque  la  Ferme  générale  &  les  Régies  perdent  annuellement 
plus  du  quatre  centièmes  des  perceptions  dont  elles  fout  chargées.  On  a  démontré  quil  ne  peut 
exifter  de  contrôles  fut  les  Receveurs  p.irticuliers  des  Finances  :  on  croit  donc  évaluer  dune 
manière  très-modérée  les  pertes  que  le  Roi  auroit  faites  fous  une  adminiftration  fans  garantie  , 
en  les  portant  dans  une  i^toportion  égale  i  celles  de  la  Ferme  générale  &  des  Régies.  Le 
.quatte-ceniicme  des  impofitious  perçues  pat  les  Receveurs  généraux ,  forme  environ     .     .     . 


:  de  déduire  les  appointemens  des  Caittes  &  des  Bureaux  qui  coûtoient  : 
RÉGIE  de  M.  Neckeb 


/iv. 

/ 

d. 

300,000 

)68,o2i" 

>i 

4 

Ncua.  —  La  tasiiions 
ne  font  pas  aulTi  forces  que 
dans  le  Tableau  de  Com- 
paraifondc  M.Nteket.Il 
Jcs  a  cublics  fur   le  bru, 

121,071 

2 

i 

de  1  unpôr  ;  raiidis  que  les 
Receveuis-ydnéiaiiKncles 
tirci  c ,  que  dédutlion  faire 
des  dceharges  Se  des  taxa- 
cions  des  Receveurs  parri- 

S  «,003 

° 

<^ 

culicrs  ,  ainli  que  de  ccljci 
des  Collei^curs. 

On  ne  porte  po 

cependant  cett: 

-  de    finances ,   : 


i  dcpenfe  les  gratifie: 


mifes  aux  douze  Receveurs-généraux  par  M.  Necker.  Il  efl 
avoiem  été  traités  coinme  les  Tréforiers  créés  pendant  fon  adm.nintaiion  avec  un  million 
obtenu  ij.ooo  liv.  chacun;  ce  qui  auroit  formé  u^ie  augmentation  de  dépenfe  de 


o 


Nota.— On  «  diduh  pas  fur  la  dé/mf,  /«  ii8,s,;   Ih.   10/  ;  A  d-.nUrit  provenam  du  jomjfanus  da  fonds. 
Us  gratifications  promifcs  aux  Rcccycurs-ginéraux  ,&  dont  U  vient  d'itrc parle,  auroitnt  abforbi  tet  objet. 


CONSTITUTION  aftuelle  des  RECETTES   GÉNÉRALES. 


\  Taille  ,  impofitions  accefToires ,  Capit 

Pays  conquis  j  perçus  par  les  Rec 

Taxations  à   i   deniers 


I,  premier  &  fécond  Vingtièmes  des  Pays 

:s-géncraux  ....      i4î)Si7>46i  liv.   k 

livre  fur  cette  fommc         .       .       . 


d'Eleûion  & 

3  f.  1 1  d. 

liv. 

/     rf. 

■.794.09 

10     7 

Le  Dixième  retenu  pat  le  Roi  fur  l'intérêt  des  finances 150,000     o 

Dédudlion  pareille  à  celle  établie  par  M.  Necker  pour  l'augmentation  de 
Capitation  payée  par  les  Receveurs-généraux  rétablis,  &:  Tannée  commune 
des   droits  de  marc  d'or  j  qui  fe  paient  aux  mutations     .     .     .     ,     .      100,000     o 

^""^      ■ ..,44,.9i-     7 

AUTRE      DÉDUCTION. 

La  Régie  établie  par  M.  Necker  n'avoit  que  douze  millions  de  fonds  ;  I»  Conftitution  aduelle 
en  a  trente.  Le  Roi  ne  paie  aux  Recevours-généraJI  que  5  pour  cejit  (1).  On  ne  penu 
s'empccliet  de  convenir  qu'un  emprunt  en  perpéruel  coiitetoit  6  âc  demi.  Il  en  réfulte  une 
économie  d'un  &  demi  pour  cent  fur  les  1 S  millions  que  la  eonftiiution  aftuelle  a  procuré  au 
Tréfor  Royal ,  Se  il  convient  de  déduire  cet  objet  fur  ks  taxations  attribuées  aux  Receveuts- 

CONSTITUTIOV      ACTUELLE 1.174,05;     "O       7 

RÉSULTAT. 

liv.  f.       d. 

Régie  de  M.  Necker >,l7S,oi,i     15     10 

Conditution  adluelle 1,174,095     lo       7 

La  Régie  de  M.  Necker   auroit    cofttc  au  Roi   une  augmentation  de 

dépenfe   de 104,000       j       j 


^rtndpiiux  avantages  de  la  Conflimtion  acludlc. 


La  Conaituivon  adluelle  donne 
au  Roi   la    certitude  ^e  toucher 

1       La  négociarion  des  rcfctiptions 
1  pro.ure  au  Roi  un  crédit  de  plus 

Les   reI.ifioiis  p-Tmculicrts  qui 
exiflenc  entre  les  Receveurs  -  gé 

mois  par  mois,  &  avec  la  même 
exaaitude  que  celle  qui  efl  at- 
tachée aux  effets  confulaires ,  la 
totalité  des  impofitions. 

de  110  millions  à  5  pour  cenr. 

M.Ncckerdltdanslechap.  ij 
de  fon  rroilième  volume ,  qu'il  a 
procuré  de  l'argent  au  Ro'i  à  6  pour 

néraux   6c   leur  généralité  allu- 
tent  des  fecouts  dans  les  temps 
malheureux  ,    une    furveillancc 
utile  pour  la  diminution  des  frais , 
enfin  une  adininillration  qui ,  en 

cent,  &  que  les  cap'ttalijies  pou- 

adoucilTant    le  poids  de  la  per- 

voiem placer  au  fan  même  de  là 
paixdjtx  &  deux  tiers  en  perpétuel. 

ception  ,    ptéfente  des  avantages 
dont  une  régie  ne  peut  ctre  fuf- 

Ceft  daprcs  M.  Necker  lui- 

ceptible. 

mcme  qu'on  peut  conclure  que  le 

m 

Roi  gagne  au  moins  i  ,200,0  Jo  1. 
à  fe  fervir  du  crédit  des  Rece- 
vsurs-gcnéraux. 

C 


ETA 

lits  penda] 


Nouveaux  Cautîoi 

mens  des  Emplo) 

des  Fermes  &  Ké^ 

Emprunts  à  Gcne 

ouverts  en  1775"  î 

les  MeiTageries 

X>es  Quinze -Vingt 


Emprunts 

îreâiement    a' 

Royal 


Kota.  —  On  n'a  comp 
connus  ;  on  n'y  a  fait 
le  calcul ,  ni  les  antk 
emprunts. 


Du  Languedoc. 


De  la  Bourgogr 


De  la  Bretagne. 

De  la  Ville  de 
Du  Clergé.  . 


\i 


,\ 


[  8p  bis  } 

[  N"     XX.] 
ETAT    DES     EMPRUNTS 

faits  fendant  P Admimjiration  de    M.    N E  C  K  E  R. 

liv. 
24,000,000 
2y,ooo,ooo 
48,366,222 
6^,444,  yoo 
36,000,000 
60,000,000 
30,000,000 

6,000,000 

1 2,000,C03 

12,000,000 

800,000 

8,000,000 

10,000,000 


Emprunts    verfcs 

ëireôement    au    Tréfor 

Royal. 


Du  Languedoc, 


De  la  Bourgogne, 


De  la  Bretagne 

De  la  Ville  de  Paris.  . 
Du  Clergé 


4,000,000 
4,08^,000 
8,000,000 
1,200,000 
4,000,000 
3;Ooo,ooo 


10,810,454 

14,000,000 

405,706,174 


L. 


n 


'^ 


Nouveaux  Cautionne- 

mens  des  Employés 
des  Fermes  &  Régies. 

Emprunts  à  Gènes, 
ouverts  en  1775-  pour 
les  Meflageries. 
Des  Quin2e-Vingts. 


Report 


405,706,17s 
.     15,000,000 

',500,000 
6,000,000 

T.ooOjOoo 

"'c'en™,  °  n  nV  rfTircmrer"„n/'"  ^^  '"  ^^P™"  P-P-^^"'  i^  & 
«DipniiiB.  "^  'i'""""  P^'°  "lige  de  confondre  avec  I« 


(    Arrêté   en    1778 

)  i:, '■77<s 

C   Alars  ,  .  .   1777 
en  1777 


A  P  P  E  N  D  I  X, 


SUITE  DES  DÉPENSES. 
Report 

Secours  aux  Famill'js  Acadien- 
iies  établies  en  Bretagne   .     . 

XXV. 

Supplément  à  fournir  pour  com- 
plerter  le  paiement  des  gages 
de  la  Magiftrature  dans  les 
Pays  d'Etiits ,  environ     .       # 

XXVI. 

Ecele    vétérinaire  .... 

XXVII. 
Académies 

XXVIIl. 

Bibliothèque      du     Eci    . 

'     XXIX. 

lardin    Koyal    des   Plantes,  & 
Cabinet  d'Hiftoire  Naturelle. 


A    repwrcf  . 


Dd 


516,805, oo« 


il  3,000 


5100,000 


68,000 


154,000 


83,000 


107,000 


ji8,ijo,ooq 


t  44  1 
SUITE  DES  DEPENSES. 
Keport     .     .     . 

XXX. 
Monnoie  des  Médailles 

XXXI. 
Imprimerie  Koyale 

XXXII. 

Dépenfesde  Paris, police,  guet, 
carrières  &  maréchaufTée  de 
riile   de  France      ... 

-^       ^XXXIII. 

Prifonniers     ,       .       . 

XXXIV. 

Hôpitaux  8z  Enfans-Trouvés     . 

XXXV. 

Subfiflance  des  Jéfuites ,  5c  fe- 
cours  annuels  à  des  Commu- 
nautés Religieufes  .       .       . 


5-18^230,000 


26,000 


)0.00O 


i,6i^,ooo 

68,000 

216,000 


457,000 


reporter 


521,701,00a 


SUITE    DES   DEPENSES,. 

Report     .     .     . 

XXXVI. 
Voyages    &    vacations      .     ♦     . 

XXXVII. 
Frais  de  compte  du  Tréfor  Royal . 

XXXVIII. 

Rembourfement  à  faire  en  Janvier 
1783  des  coupons  &  primes  de 
la  loterie  de  36  millions  du  mois 
d'Odobre  1780    ,     ,     .     .     . 

XXXIX. 

Rembourfement  à  faire  en  Dé- 
cembre 1783  des  coupons  & 
primes  de  la  loterie  de  25*  mil- 
lions   du    mois    de    Décembre 

1777 

XL. 

Rembourfement  du  troifième  tiers 
des  charges  fupprimées  dans  la 
Maifon  du  Roi  en  1780 ,  capital 
&  intérêts   

{*)  Cet  article  ejl 

tûujoun  porté  en  Fonds  appartenant  à  M.  Necker , 
compte  ,   quoique       rembourfable    en  Juillet    1783 

le     rembourfement  i         •    ^  '    '  ^      ^■w  n 

ne  [oit  pas  Lan.*     avcc  ks  intérêts  f)      .     .     . 

dé ,  il  ejl  conjldcré 

comme  exigitls^  A   reporter     . 

Dd 


llv. 

521,701,000 

6^,000 

I20:>000 


5,720,000 


6,35)0,000 


1,382,000 

2,520,000 
;  5,8^8,000 


I4^] 
SUITE  DES  DÉPENSES» 

Report     .     . 
XLII. 

Refle  de  l'expédition  de  l'Inde  de 
1781  ,  en  fuppofant  l'emploi  de 
la  lettre  de  crédit  donnée  fur 
Ceylan  &  Batavia  par  la  Com- 
pagnie Hollandoife ,  payable  en 
1782 

XLIII. 

Dépenfes  relatives  au  don  gratuit 
du  Clergé  de  1782,  fr^is  d'af- 
femblées  ,  &c 

XLIV. 

Honoraires  des  notaires  de  Paris, 
&  autres  frais  fur  l'emprunt  via- 
ger de  1782,  &  fur  le  nouvel 
emprunt  de  rentes  perpétuelles, 
environ  3,000,000  liv.  ;  qu'on 
pourra  payer  en  contrats  à  4. 
pour  cent,   ci    ,         Mémoire 

XLV. 

Excédent  à  rembourfer  parleTre- 
for  Royal  aux  titulaires  des  offi- 
ces de  receveurs  particuliers  des 
finances,  arrêt  du  18  Mai  17S2, 
refte  âu  l^^  Janvier  1783 

A  reporter    .     » 


llv. 
5'3j',8p8^ooo 


JjJ-OOjOOC? 


,2<JO,OO0 


(?00,000 
5^5,28  8,00S! 


147] 


SUITE  DES  DÉPENSES. 

Report     .     . 
XLVI. 

Deiïechement  des  marais  de  Ro- 
chefort •     . 


XLVII. 

Dépenfe  des  travaux  à  faire  en 
1783  pour  le  port  du  Havre     . 

XLVIII. 

Habillement  des  Gardes-du-corps 
du  Roi ,  payable  dans  les  neuf 
premiers  mois   1783        , 

XLIX. 

^Rembourfement  du  i^' 
quart  des  fommes  dues 
aux   anciens    fermiers       llv. 
desmefl'ageries.         .  <^28jOûo( 

Rembourfement  des  in- 
demnités particulières 
accordées  auxdits  fer- 
miers    .      .      ,     •     lOj',000 

L. 

Quatrième  million  à  payer  en  1783 
à  M.  le  Comte  d'Artois  pour  h 
ceflion  des  Bois  de  Champagne 

A  reporter     .     . 
Dd  3 


j'43j288,ooo 


5-4(5,4;  1,000 


[  ^n 

SUITE  DES  DÉPENSES. 

Report     .     ,     . 
LT. 

Secours  extraordinaires  accordés 
à  M.  le  Comte  d'Artois  pour 

17S3 

Lîî. 

Arriéré  des  penfîons  &  appointe- 

mens  de  M.  le  Prince  de  Condé 

,  &  de  M.  le  Duc  de  Bourbon  . 

LUI. 

* 

Rente  viagère  fur  la  tête  du  Roi 
au  profit  des  invalides  de  la 
Marine  ,  provenant  du_  million 
donné  par  le  Clergé   .... 

LÎV. 

Avance  faite  à  la  Marine  en  1782 
fur  les  aflîgnations  payables  en 

1783.    .    .    .......    .;. 

Dépenfes'  extraordinaires,  intérêts 
des  reconnoilTances  de  l'emprunt 
de  Janvier  1782,  augmentation 
de  fonds  aux  rentes  ce  !a  ville 
pour  ledit  emprunt,  frais  d'opé- 
rations extraordinaires, &  autres 
dépenfes  imprévues,  environ    . 


Total   .     . 
OBSERVATION. 


546,-^;  1,000 


2,000,000 


252,000 


120,000 


2,55;i,2;o 


24,000,000 


SIS^'^9^^^50 


Ln  Dêpenfe  apniicHe ,  did-ifiion  faite  Je  tous  les  extrnordlnnirei 
por.'és  aux  Articles  /  ,  // ,  ///,  IF,  XLJl ,  XLJII ,  &  des 
Anticipations  y  ne  s'élive  qu'à  la  Jamnie  de     32.5^202,250  liv. 


l  49  ] 
[  N^    XVII.  ] 

C     O    M    P    T    E 

Rendu   au  commencement  de   17S7. 

Fin  de  rAdminlft ration  de  M,  DE  GALONNE. 


ETAT  DES  RECETTES   ET   DEPENSES 

Pour    une    >4/z/îéi?    ordinaire. 
Montant     des^ 

tT%^       REVENUS. 

dans      les    Etats  • 

remis  au  Roi.  ARTICLE      I, 

Onverraparles  , 

défi^natïons  mar-  Fermes  géhcrales. 

^^^.^ynmajedcs^^       .      du  bail,    &  le  produit   dcS 
articus   de  depen-  «T  ^  ^    .      '  r  i      t>     • 

fes,  quels  font  les  objets  regis  au  compte  du  Roi 

objets  des  dêduc-  pour  les  baux  qui  commenceront 

\tions.  au   i*^*^  Janvier  1787,  montent, 

liv.  fuivant  le   réfultat   du  Confeil  llv. 

11^,72^,182  du  mois  de  Mars  17S6  ,  à     .     .     ijOjCOOjOOO 

II. 

Recettes  générales  des  Finances, 

Pour  faire  une  année  ordiniiire,  on 

a  pris  pour  bafe  Tannée   1787, 

déduiflion     faite    du    troifième 

vingtième  (c'eft  l'époque  la  plus 

34,oSo,000      jufte  qu'il  fût  podible  de  clioilir)      1^.7,^^7,750 

i^8,8o.j-,i  82  D  d  4;     207,643,760 


ZzV. 

8:4.8,804,,  182 

Charges  &  (le- 
lôions  dttil- 
zs  dans  les 
ats    remis    au 


4i,50i,3;4 


»...  De  l'autre  part 

III. 

Régie  générale. 

Les  produits  ordiiiai» 
res,  fuivant  leréfultat 
du  Confeilj  font  éva^ 
lues  à  

Et  les  fols  pour  livre 
impofés  en   1781 ,  à 

L'abonnement  des 
Droits  de  la  Flandre 
maritime  a  été  extrait 
de  la  régie  par  le  ré- 
fultat  du  Confeil,  &: 
fe  paie  dire(5lement^ 
au  Tréfor  Royal  .     . 

XV. 


lîv. 

47,000,000 

4,ooOjOOo 


800,000 


l^égle  des  Domaines  &  Bols* 

/Hie  produit  ordinaire 
I    donne  fuivant  le  ré- 
lOjÔJOsSS^^    fultat  du  Confeil    .  47,000,000 
\  Les  fols   pour   livres 
i   impofés  en  1781,  à    3,000,000! 

V. 

Ferme  des  Pojles, 

Le  réfultat  du  Confeil  du  2  Avril 

J786  a  converti  la  régie  intéreflee 

établie  en  1783  en  un  bail  de  fix 

ans  du  i^'  Janvier  1792.  Le  prix 

3,jpSo,ïO($     ^u  bail  cft  fixé  pir  anné\i  à.    .     . 


;i,8oo,oooj 


5-0,000,000^ 


io,?oo,ooo 


303:5^;;,P5>3 


ij[,i  0,243,7^0 


lîv, 

hargcj  &  dé- 

ions     dtC'-il- 

dans      les 

s    remis   au 


231,032 


'Z^O.^lC 


t  P   1  /iv. 

VI. 

Ferme  des  Me ff agents. 

Le  prix  du  bail  eft  de  1,109,0)0  lîv. 
Aliis  il  a  été  reconnu  néccflaire  de 
le  réduire;  &  c'eft  après  un  long 
examen  que,  vérification  faite  des 
produits,  cet  article  a  été  réglé 
par  une  décifion  du  Roi ,  de  Dé- 
cembre 17865  à      ....     .  ^00,000 

VII. 

Fermes  de  Sceaux  &  de  FoiJJy* 

B-ii'  de  Charles  Mel'e  commencé 

le  i^'^  Juillet  1779  pour  douze  an- 
nées ,    qui  finiront  le    l^'  Juillet 

17(^2,  moyennant  6co,ooo1iv. par 

année,  &  d'un  cautionnement  de 

2,000,000  liv.  verfés  au  Tréfor 

royal  dont  l'intérêt  eft  fixé  à  trois 

pour  cent,  fans  retenue,  ci     .     .  6oo,000 

On  rembourfe  les  2,000,000  liv. 

du   cautionnement  à    raifon    de 

166,666  liv.  1^  r.  4.  d.  par  année, 

de  manière  qu'il  fera  rembourfe 

en  totalité  à  l'expiration  du  bail  , 

VIII. 

Jmpûfuions  de  Paris, 

Compofées  de  la  capitation  de  Ta 
Cour,  de  ceKe  des  Bourgeois  ,  & 
de  celle  des  Communautés j  du 


3^,427,^^0 


4lJJ^r3J^<? 


liv, 

CJ-sarges  &  dc- 
t!u£^ions  détail- 
lées dans  les  Etats 
remis  au  Roi. 


1,830,: 


:oo 


ii,8i<5,6go< 


,     ,     ,     De  l'autre  pa-rt^     ,     ,     ^ 

premier  &  fécond  vingtième  &  4.  f. 
pour  livre  du  premier  ;  du  vingtiè- 
me   d'induflrie;    des    OfHces   & 

,  Droits ,  &  des  Impofitions  de  la 

Milice;'    ci , 

IX. 
Marc.  d'Or. 

Les  Droits  de  Marc  d'Or ,  &  les 
fols   pour  livres   en  fus ,  évalués 

■  d'après  les  tvois  dernières  années, 
donnent  ,  y  compris  les  Droits 
de  Quittance ,  une  année  com- 
mune d'environ  ...... 

X. 
Revenus  Cafuels, 

LesDroits  de  mutation 
àts   Offices   évalués 
d'après  les  produits 
ordinaires ,  donnent        liv. 
par  année  ,  environ   1,200,000 

Le  centièmie  Denier  des 
Offices  dont  les  huit 
années  def  rachat  ex- 
pirent en  17,87,  en- 
viron   .     .     .     . 

Les  Droits  àei  ]\îaî- 
trifes  de  Paris  &  de 
Provinces       .     . 

Offices  du  Point  d'hon- 
neur &  Officiers  Mu- 
nicipaux        ,     ,     . 


1,240,000 


ijCoopoo 


J  ^0,0007 


411,7^3. 


;2I  1,830,^60 


^2;,(;io,7< 


IW, 


\  n  1  Ur. 


,S^O,ç6o    •     *     *      Ci -contre     ....       425,610,750 
rges  ix  dé-  Xl. 

dans     les  Régie  des  Poudres, 


remis    au 


Le  produit  de  cette  Régie  ,   dé- 
dud.on  faite  des  frais  d'exploi- 
tation feulement,  donne,  année 
lOOjOOO         commune ,  au  Tréfor  Royal      •  ^0D,009 

XII. 

Régie  de  la    Loterie  Royale 
de    France, 

(Les  bénéfices  de  cette 
Loterie  peuvent  être 
8      évalués,  année  com-  é 

,<5io,p35?/      mune,à    .     .     .     .  p, 000,000  >       5),(5oo,oo3 
1  Ceux   des  petites  Lo- 
I      te  ries 600,000  l 

'^  XIII.  ^ 

Pays  d'Etats 

Non  compris  dans  la  Recette  génér 
raie  des  Hnances  ;  fivotr  ;  le 
Linguedoc  5  la  Bretagne  ,  la 
Bourgogne ,  la  Provence  ,  le 
Béarn  &  Navarre,  le  Rouflîllon, 
les  Pays  de  Brelfe,  Bugey  Se 
Gex ,  les  terres   adjacent^js   de 

>S^3>99'7         Provence;  ci     ...     ._    •     •         24,500,10^1 

Nota. — On  a  déduit  le  troifième 

vingtième ,  &   on    a    repris    en 

recette    les    accroiiTemens    qui 

avoient  été  fufp^ndus  par  mode- 

,o6'y,cp6  460,310,860 


Ch3r;:-e«:  &  dé- 
duéHons  dc.raîîlées 
dans  les  Etdts  re- 
mis au  Roi. 


[  M] 

•     •     .     De  lautfe  part.     .    *     . 

ration,  lors  de  rétablifTement  du 
troifième  vingtième. 

XIV. 

Dixième  d' Amortijfement ,  &  Re^ 
tenue  faite  j^ar  les  Trcforiers. 

Dixième  tk  trois   de- 
niers pour  livre  fur 

les    gages  &   autres 

dépenfes  de  la  Mai- 

fon  du  Roi  qui  y  font 

affujetties      .      .      ,       200,000 
Dixième  fur  les  gages 

du    Confeil  j  traite- 

raens     annuels  ,    & 

autres  objets  .  .  ^oô^oo© 
Dixième  retenu  par 
les  Tréforiers  de  la 
Guerre  &  de  la  Ma- 
rine, environ  .  .  400,000. 
L'Etat  des  retenues  faites  par  les 
Tréforiers  étoit  plus  confidé- 
rable  autrefois,  parce  que  tous 
les  comptables  qui  comptent  à 
la  Chambre  àcs  Comptes,  rece- 
voient  leurs  fonds  en  entier  du 
Tréfor  Royal,  retenoient  le  di- 
xième, &  le  portoient  en  recette  ; 
au  lieu  qu'à  préfent  ces  comp- 
tables paient  des  rentes,  ne  re- 
çoivent du  Tréfor  Royal  que  le 
net,  &  ne  comptent  plus  de  cette 


llv 
4^0,31 


2}Cf>6^^ù(jG 


^61,310,8 


«     .     .     Ci  -  contre     ,     •     • 

retenue  ;  en  forte  que  la  dépenfe 
du  Tréfor  Royal,  pour  ces  par- 
ties ,  n'ei^  employée  que  pour  le 
net, 

•XV. 


f^ino-iiêmes  abonnés. 
M.  le  Duc  d'Orléans 
M.  le  Prince  de  Condé 


llv. 


44.000  \ 

40.000 1 
M.  le  Prince  de  Conti     .       1,320 

n,o02 


M.  le  Duc  de  Penthièvre 


14,2,322 


Vingtièmes  et  Capitation 
DE  l'Ordre  de  Malte. 

Vingtièmes  de  l'Ordre  de 

Malte i20,GOO 

Capitation  idem    .     ,     .     39,000 


159.000 


Vingtièmes  des  Mar- 
ches communes  du 
Poitou 223OOO 

XVI. 


Affinages  de  Pans  &  de  Lyon  , 
&  Privilège  des  Fiacres  en 
quelques   Provinces, 

Affinage  de  Paris      ,     .     42,100% 
——de  Lyon      •    .    ^0,000  J 


tlv. 

451,310,8^6 


3'' 


3>3^2 


461,(53  4,i8i 


remis  au  P.oi. 


liv.  \  ^^  ] 

23  (5. 065";  s  f,  6   -,    •     .     De  l'autre  part     ...     , 

Charges  &  dé-  j"  Lyon        .      .      .      26,300 

duâiciis    détail-  V  Metz ,   Lille    & 

lt!!?!;'c!,P'''  \    ^^"cy        .      .        8,000 

Privilège  JRouen    .     .     .       2,4.00 

des      /Nantes,  Orléans 
Fiacres.  W    Bourdeaux  .        i,;oo 
[Verfailles,Com-  j 

piègne  &  Fon- 
tainebleau ,    ,       5/5OOO, 

XVIL 

Bénéfice  des  Monnoîes     •      , 

XVIIL 

Fonds   des   Villes  affectés  aux 
Fortifications. 

.Ce  font  Aqs  fonds  impofés  annuel- 
lement fur  différentes  provinces 
pour  le  paiement  de  partie  des 
ouvrages  de  fortifications ,  qui 
étoicnt  remis  au  Tréforier-gé- 
néral  de  la  Guerre,  &  qui ,  par 
déclaration  du  Roi  du  12  Juin 
1781  ,  doivent  être  vcrfés  au 
Tréior   Royal  ;  ci      .... 

XIX. 

Fonds  à  recevoir  de  la  Marine 
pour  les  Fournitures  des  Forges 
de  la  Chaujfade» 

Depuis    l'acquifition   faite   par   le 
^ ..  Roi  des  forges  de  U  Ch^ullade 

;236,o6;,8o6 


.^6,^6s,^6    ^     ^     ^        Ci -contre     ....       4^350.^7,659 
:harges  &  dé-        en  1781 ,  Sa  Majefté  s'eft  char- 
^T^  1  ^'ï^^''         g^e  ^es  frais  d'exploitation  pour 
lis  au  Roi.  Jeiquels  le  1  relor  Koyal  tournit 

chaque  mois  75.000  Ii%\;  ce  qui 

fait  par  année  5^00,000  liv. 
La  Marine  ,  qui  reçoit  toutes  les 

armes    &    tous  les   fers   de  ces 

forges,  les  paie  fur  (qs  fonds,  & 

la  retenue  en  eft  faite  au  Tréfor 
^00,000        Royal;  ci ,     ,  5^00,000 

XX. 

Le  Cinquième  du  Don  gratuit 
du  Clergé. 

Le  Clergé  paie  tous  les  cinq  ans 
au  Roi  un  Don  gratuit  d'en- 
viron 16  à  18  millions.  On  ne 
croit  pas  devoir  porter  ici  cet 
objet  comme  un  revenu  annuel, 
en  faifant ,  fur  chacune  àQS  cinq 
années  ,  la  répartition  de  la  fom- 
me  entière.  On  préfume  qu'elle 
fe  trouvera  comprife  dans  l'im- 
pofition  générale  telle  qu'on  l'a 
propofée      ...•..•        Mémoire, 

XXL 

Créance  fur   les   Etats  -  Unis 
de   f  Amérique. 

Elle  confiée  en  trois  objets. 

i\     Un     Prêt    'de  \ 

~~7~T~irT    18,000,000   liv.   rem-  J • 

?i^,o6;,8p5  163,5^47.^3^ 


lit/. 

Gorges  &.  dé- 
di;(5£ioi;>sdétailices 
c!r;ni-  les  Etats  re- 
jni6  au  Roi. 


•     •     •     De  Tautre  part. 

bourfables  en  douze 
années  à  compter  de 
1787  ,  à  raifon  de 
ijyoOjOCO  liv.  par  an  ; 
avec  les  intérêts  à 
5"  pour  cent. 

Pour  rembourfement 


Ij^OOjOOO 


2**.  Un  emprunt  de 
îOpoOjOOO  liv.  fait  en 
Hollande  ,  rembourfa- 
h\zs  en  dix  années  ,  fur 
îe  pied  d'un  million  par 
an,  à  compter  de  1787  ; 
avec  les  intérêts  à  a^ 
pour  cent. 

Pour  rembourfement  i,ooo,ûoo 

3*.  Un  prêt  de 
6  000,000  liv.  rem- 
bourfables  en  fix  années 
fur  le  pied  d'un  million 
par  an  ,  à  compter  de 
I7<,7  ;  avec  les  intérêts 
à  j  pour  cent. 


^jIÔCjÔ 


Mais  on  ne  le^ 
)  compte  pas  ,  ac-  / 

bourfement  ^;"'^  5'''''  "°, 


Pour  rem-i^, 


1,000,000 


■  1  jojt  commencer  [ 
/  ^ue  qtiând  !e  pré-  \ 
^  cédii.t  finiia.        ' 


Pour  les  intérêts 
du  tout     ,     , 


I,^CO,000 


236,(;6;,8tj^ 


ÀA.1X. 


4<58,o^7,63j 


Charges  &  dé- 
6liciij  détail- 
iicans  les  Etats 
mis  au  Roi, 


i^6,^6s,S(^C 


t  S9  1 
t'    «      ;      ,      Ci-contre.     .     •'     , 

XXII. 

Débets  des  .comptables  ,  Parties 
non  réclamées  ,  &  autres  Re- 
couvremens  particuliers^ 

Les    comptables     font 

tenus    de  verfer   au  ' 

.  Tréfor'Royal  les  par- 
ties non  réclamées 
de  leurs  exercices 
avant  la  préféntation 
de  leurs  états  au  vrai, 
au  Confeil ,  &  ce  ver- 
fement  tft  un  objet,  liv.  ' 
année  commune,  de      500,000 

Les  débets  réfultans  des 
jugemens  des  comp- 
tes à  la  Chambre  , 
environ     ....      «|00,000 

Les  parties  non  récla- 
mées &  débets  des 
rentes  fur  l'hôtei-de- 
ville  montoicnt  pré- 
cédemment à  près  de 
I2,oo0;000  1.  par  an  : 
depuis  le  rapproche- 
ment des  paicmens 
ào.^  renres,  cet  objet 
eft  confidérablement 
réduit;  mais  on  peut 
le  compter  pour  en- 
viron    .....  j',000,000 

Ee 


llXK 


468,047,635^^ 


23^,<?6;,85)(5  ,     .     •     De  l'autre  part.  ,     ,     »      468,0^7,6 

Charges  &  dé-  Petits     recouvremens  \        5,000^0; 

duftionsdetaillées         particuliers  &    im-  l'iv.      j 

dans  les  Etats  re-          ^^i^^^s      ....  100,0001 


}u.afc  tmut'mjwumMiiuwuM* 


236,p6y,8p(5    Total  de  la  Recette  .    .    .      474,047,65 

Recette  totale  .     .     474,047,(^39 
Dédudions  .     .     .     236,5)6j,85j6 


Somme    verfée  au 

Txéfor  Royal    .     237,081,743 


I6t  ] 
DÉPENSES  ORDINAIRES. 


Défignation  des 
lifles,  &  pni'tics 
s  revenus  fur 
quelles  les  dif- 
-entes  dépenfes 
it  payées. 


Sur  le  Tréfor 
)yal. 

Sauf  une  petite 
rtie  relative  aux 
atre  derniers 
jets  ,  laquelle 
payée  tant  fur 
recette  géné- 
;e  des  finances, 
e  fur  les  oftrois 
s  villes  ;  com- 
2  on  l'a  marqué 
afin  de  rartitie. 


Article 
ï)épariement  de  la 

Ordinaire  des  Guer- 
res ,  ou  Maifon  du 
Roi  militaire    .     . 

Extraordinaire  des 
Guerres       .     , 

Artillerie  &  Génie     , 

Maréchauflee  .    . 

Garnirons  ordinaires 

Etapes  &  Convois     . 

Fourag'es  &  Caferne- 
mens  .... 
indépendamment 
àcs  tonds  fournis 
pour  fourages  par 
la  Bretagne,  le  Lan- 
guedoc, &  la  Fran- 
che-Comté ,  non 
compris  dans  les 
Etats  des  Pvccettes 
générales,  attendu 
que  ces  Provinces 
les  paient  direde- 
ment  aux  parties 
prenantes  ,  mon- 
tant environ  à 
i,6oOpOOO  livres. 


I. 

GiCerre» 

l'tv. 

8,23^,000' 

81, 944^000 

ijjOyOjOoo 
3,5)4,0,000 

I,(;66,COO 

2,5'66,ooo 
2,300,000  j 


On  a  dcfîgncpat 
une  f  Us  articles 
fur  lefcjuels  on  a 
pTopoJédes  retran: 
chemens. 


-f 


114^000,000 


E  Q  2 


114,000,003 


r  ^^  I  Tiv, 

De  l'autre  part     .     ,     ,      [ii^,000j' 

Ces  114,000,000  liv, 
payables , 

savoir:  llv. 

Par  le  Tréfor  Royal  io8,233,j'oo 
Par  les  Recettes  géné- 
rales &  les  Villes  .      ^,']66, ^00 

iij, 000,000 

I  I. 

Marine  &  Colonies, 

Sur  le  Tréfor    p^j^j^  ordinaires  fixés 
Kcyal.  j  '   -r        i     n     - 

■'  par  ûeciIionGuK.01, 

du  mois  de  Décem- 
bre 1704  {*)     .     .  34,000,000) 
Sur  les  Fcnr.es    Eventes  lur  les  Domai-  '  \       ^4l80  00( 

geu'wTuicà.  nés  d'Occident  .     ,        180,000) 

I  I  I. 

Araires  Étrangères, 
vjiir  le  Tiefor    Service  ordinaire  par 

apperçu   .     .     .     .    8,200,ooo7         «o^qocC 
Ligues  Suifies  .     .     .       830,0003         "^    ^  ' 


(  *  )  Cette 'fixation  334  millions  a  tou- 
jours été' outre-palïée  d'environ  fix,  qu'il 
a  fallu  accorder  chaque  année  en  fupplé- 
ment;  mais  on  ne  peut  porter  en  compte 
réglé  que  ce,  qui  a  été  déterminé  par 
Sa  Majeiié  j  8c  l'on  a  rejeté  le  fupplément 
dans  Trirticle  des  dépenfes  extraordinaires 
&  iniprévues.  . 


IJ^7,2IO^CÛO 


Sur  le  Tréfor 
.oyal. 


Idem. 


Ci-contre 
I  V. 

M  ai f on  du  Roi, 


Ilv, 

157,210,000 


Uv. 


Comptant  au  Roi.  ,  i^6^2,coo  \ 
OfFra-ndes  &  Aumônes  200,000  | 
Gages  de  la  Maifon  du  I 

Roi 480,000 1 

Récompenfes  .  .  .  230,000 1 
Chambre  aux  deniers  3,000^000  f 
Argenterie  &  Menus  2,000,000  i -f 
Garde-robe  du  Roi 
Garde-meuble  . 
Grande  Ecurie  . 
Petite  Ecurie  .  . 
Prévôté  de  l'Hôtel 
Gardes  de  la  Porte 
Vénerie  .... 
Chafle  &  Capitainerie 
Louveterie    .-     . 


Bâtimens       .     . 
Maifons  Royales 


77,000  I 
1 ,900,000  I 
3,600,000?  ^ 


f 


2,660,000  I  5' 
i6c),ooo 
35^,000 
1,031,000 
200,000 
31,000 
4,000,000 
600,000 


21,869,000 


Idem.    Maison  de  la  Reine.  4,25'o,ooo 


Famille     R.  o  y  a  l  e. 

Enfans  de  France  .     .      260,000  ] 
Maifon  de  Monsieur  2,296,000 

de  Madame   . 

de  M'^r  Comte» 

d'Artois    .     ,  2,266,000 


1,360,000  \ 


Ee  5 


I5'7,2I0,00Q 


Sur  le  Tréfor 
Royal. 


I6i] 
De  l'autre  part     .     ~,     ; 

de  Madame  la         liv. 

Cî*^    d'Artois  i,3P^,oool 

•  de  M.  le  Duc  / 

d'Angoulême      ^.oOjOOO  i 

de  M.  le  Duc 

de  Berry  .     .      300,000 
-de   M"^'^  Elifa- 
beth     .     .     .      283,000 

de    M'"e  Adé- 
laïde   .     .     .       649,200 

de    M'"^    Vic- 
toire   . 


tlv. 
i;7,2io,c 

3;,P76,0( 


Peniion  de  M'"^  Louife 
V. 


624,800 
24,000 

9,8n,ooo 


Penjions» 

Pour  la  Guerre   .     . 

Pour  la  Marine    . 

Pour  les  Affaires 
Etrangères 

Pour  la  Maifon  du 
Roi       .... 

Pour  les  Retraites 
du  Confeil ,  la  Ma- 
giftrature ,  la  Fi- 
nance ,  &  autres 
penfions  qui  n'ap- 
partiennent à  au- 
cun   dc^.iartement 


1(5,000,000 
2,000,000 

j'90,000 

4,000,000 


5*34 10,000 

28,000,000 


193,1 85, 00c 


I6s]  th. 

Cl-contre  .'   .    .    .     ip5,i86,ooo 

Maïs  la  Mafle  des 
Penfions  ne  doit 
plus  être  comptée 
à  la  totalité  de 
cette  fomme  ;  & 
les  nouveaux  ar- 
rangemens  réful- 
tans  des  décidons 
données  par  Sa 
Majefté  en  1783:^, 
produifent      déjà  Ih- 

une  diminution  de        i,ooo,OOQ 

^Refte     .     .    \  27,000,000 
L'Arrêt  du   Confeil 
du   8    Mai    178^5- 
ayant  rendu  la  di- 
minution   fuccef- 
fîve  en  proportion 
des    extinctions   , 
le      décroilTement 
pourroit  être  éva- 
lué :  cependant  on 
comptera  ici ,  fui- 
vant  l'état  aduel 27,000,000+ 


Partie  fur  les 
lecettes  généra- 
,es,  partie  fur  le 
Xréfor  Royal. 


V  I. 
Ponts  &  Chauffées, 


Ponts  &  Chauflees 
Turcies  &  levées 
Ports  Maritimes 
Canaux      .     .     . 
Pavé  de  Paris     . 


3,9co,ooo^ 
yoo.ooo  I 
800,000  V 

710.000  i 

61 0.000 1 

Ee  4; 


6,520,030 


226,7015  .OGQ 


2,747.000  î 

ÈRES.        / 


[£6  1 

■  De  l'autre  part     •     »     . 
VI  I. 

Rentes   Perpétuelles, 

Sur    les  Fermes    Sur  rHôtei-de-Vilîe  Uv. 

gér'niits.  de  Pa,-is      .     .      .      Jl^poyj^OOX 

Idem.  Sur  !e  Domaine   de  ■ 

la  Vilic    '   .     .     .2 

Rentes     Viagè 
Sur  l'Horel- de- Ville 

de  Piiris      .     .     .    5)2,74,5",^OQ 

VIII. 

Dïverfes  Rentes  &  lademnités 
annuelles. 

Sur   les   Fermes    Anciennes  Rentes  fur  le 

générales.  Clergé  .      .      .      .      .      5*00,000 \ 

Nouve'les  Rentes  fur  le  | 

Clergé       ....   1,000,000 
Mffdamcs    Tantes    du 

Roi 

Gardes  du  Roi  .     .     . 

Penlionnaires  de  M.  le 

Comte  de  Clerraont 

M.  î'Evêque  de   Metz, 

pour  bois  échangés    , 

Charges  ^i  Rentes  dfTi- 

gnées  fur  les  Gabelles 

&  Fermais  générales, 

dont  M.    Trudon  tft 

payeur      .      .      .     ^  1,5-50,000 

'     •     -     3>286,;32 


Sj-jOoo 
23,15-0 

37.350 
5^1,032 


VlV. 

226,70(5,c 


ij'i,400,oc 


378,io6,ooQ 


i, 0^6,000 


Ci-contre     .     « 

Sur  le  Marc  d'Or.  RENTES     SUR      lOrdRE 

DU    SAINT-LiPRiT. 

liv. 
Pour  Emprunt    .     . 
Dotation  de  l'Ordre 


Sur  la  Régie  gén.     ReNTES  SUR  LES  A.ÎDES 

de  Corhie  &  Konio- 

rantin 

Madame  la  Duchefle  de 

Choileul     .     ^     .     , 

M.  le  Duc  d'Orîéans     , 

Diverfes  autres  Rentes  , 


1 5,coc 

80,000  i 

10,000 

14,000 


120,000 


Sur  les  Meffu- 
^eries. 


Divers     Propriétaires, 
pour  non -jouiffince 


Sur  la 
loyale. 


des  fous -fermes  & 
baux  particuliers  des 
MefTai^eries     .     . 

Loterie     Aux     LoTERlES      fup- 
primécs      .... 

Indemnités  annuelles 
pour  échange.  (Dom- 
bes,  Enrichemond) . 
Idem.  Rentes  viagères  fur 
latêteduRoiau  profit 
des  in  val  ides  de  la  JMa- 
rine,  provenant  d'un 
million  donné  par  le 


3*0,000 

♦ 

6So,ooo 


578,io(5,ood 


^\ 


378,106,00 


Idem. 


.  Partie  fur  le 
Tréior  Royal ,  & 
partie  fur  le  s  Pays 
d'Etats. 


I 


16S] 

De  l'autre  part 
Clergé  en  1782  pour 
les  veuves  des  mate- 
lots,  au-delà  du  don         liv,      \ 

gratuit 12O5OOO  / 

Rentes  viagères  & 
perpétuelles  dues  par 
Monfeigneur  Comte 
d'Artois ,  &  dont  le 
Roi  s'eit  chargé  .     ,  I5OOO3COO 

I  X. 

Intérêts   d'Emprunts  ,    compris 
h  s  pays  d'Etats, 

Anciens  Emprunts  de 

Gênes        .... 
Autre     Emprunt      en 

17S;     ..... 
Emprunt  de  la  ville  de 

Marfeille  pour  l'Ar- 

fenal 

Empr.  de  100,000,000 

liv.  de  Décembre  1782  4,i30;,00Q 

Actions   de    l'ancienne 

Compagnie  des  Indes  3,5? 5*0,000 
Loterie  de  24.5000,000 

liv.  d'Avril  1783     . 
Loterie  de  24^,000,000 

liv.  d'Odûbre  1783 
Emprunt    de   la    Flan- 
dre maritime 
Emprunt  de  la  ville  de 

Paris  à  Gênes     .     , 


27y,ooo\ 
250,000 

I  JOjOOO 


648,000 

8 1 0,000 

150,000 

43,000 


Viv» 

378,106,00c 


8,o73,P7i 


386,i7c?,5)7i. 


partie  fur  le 
Tréfor  Royal ,  & 
partie  fur  lerfays 
d'Etats. 


Sur  le  Trifor 
Royal. 


Ci-contre     .     .     • 
Empr.  de  i2y,ooo,ooo  _         \ 

liv.    de     Décembre         /i^^.       f 

1785- 6,000,000  ■ 

Emprunts     des     Pays 

d'Etats  ....  6,800,009 
Intérêts  de  70,000,000 
liv.  du  cautionne- 
ment delà  CaiflTed'Ef- 
compte  fourni  en  Fé- 
vrier 1787      .     .     .  3, 500,000 . 

X. 

Intérêts  à  divers. 

M.  deBacquevillepour 

l'échange  du  Comté 

de    Montgommery  , 

partie    en    viager  , 

partie  perpétuelle     .      15)3,000 
A  M.  le  Prince  de  Sou- 

bife  pour  la  terre  de 

Viviers       .     ...         65-,00O 
A  M.  le  Duc  de  Lian- 

court  pour  les  forêts 

de  Camors  &  de  Flo- 

range 50,000 

A  M.  le  Duc  d'Orléans 

&  à  M.  le  Prince  de 

Condé, intérêts  d'an- 
ciennes dots    .     .     .      322,000 
A  divers  pour  différens 


386,170,5)71 
26,706,000 


A  reporter  .      650,000 


4i2,88;,5)7i 


T   '70  ^  ^'^^' 

•À         V        \  L  4125885,971 

De  1  autre  part     ^     ,      t     j     j'-// 

Report.      .      .      630,000 
©bjets  réglés  par  dé- 
cifions      .    .    .    ■     8;4.^38l>     \^585^8,j 

1,48-^,238  1 

Aux  Officiers  du  Lan- 
guedoc pour  offices 

Sur  les  Pays;       ^^^^^^^'^     ....       lI3,pop 
d'Etats.       )  A     M.    le   Prince    de 
Conti  pour  la  Princi- 
pauté d'Orange   .     .        31,000 
ç^j.  Aux   propriétaires    de  I 

es    Mcflageries.         l'hôtel  des  MeÏÏàge- 

ries 20,000 

5ur  les  Recettes    A    divers    Particuliers 

générales.  dans    les   différentes 

Généralités  pour  ac- 

quifition  de  terreins 

&  autres    objets.     .      337,680^ 

X  I. 

Intérêts  ,  Gages  ,  Taxations 
d'Offices  de  Finance  y  &  Frais 
de    Régie. 


Ferme     Générale, 

Intérêts  de  68,64.0,000 

liv.  de  fonds  d'à  van  c®  J 


414,872,78^ 


(*)  Lorfcjue cette 
'cpenje  nétoit  pas 
u  compte  du  Roi , 
'le  n'en  diminuait 
as  moins  le  pro- 
uit  réel;  S.i  Ma.- 
,:c  s'en  efl  char- 
c  pour  pouvoir  la 
'duire. 


1 71  r 

Ci- contre     •     ;     • 

des  Fermiers-Géné-         liv. 
raux 3,432,000 

Dividende  à  deux  pour 
cent  fur  ly  millions 
84.0  mille  livres  .     .      3i5,8oo 

Honoraires  des  Fer- 
miers-Généraux     .  1,320,0001 

Frais  de  Bureaux      .      .     158,4001 

Dépenfe  que  le  Roi  a 

prife à fon comptée*)  2,852,000 

Intérêts  des  cautionne- 

mens  des  emplois     .  1,357,000 

Bureau  de  l'Adminiftra- 
tion  &  de  la  balance 
du  Commerce    .     .      215,000 

Diverfes  charges  parti- 
culières •&  frais  de 
Régie 1,105,000 


10,756,200 

RÉGIE. 

Intérêts  de  33,600,000 

liv.  de  fonds  d'avance  1,680,000 

Droits  de  préfence      .        56,000  j 

Remife  fur  les  15  pre- 
miers millions  de  pro- 
duit net  pour  divi- 
dende       ....  1,700,000 


liv, 

414,872,78^ 


i 


A  reporter.     .  3,436,000 


414^^72,785^ 


[7M 
De  l'autre  part     .     *     • 
Report.     .     .  3,436,000 

Dîverfes     dépenfes    & 

gratificatipns       .     .        60;000 
Intérêts  des  cautionne- 

mens  &  des  emplois      15-7,000 

3,65-3,000 

Domaine. 
Intérêts  des  3  5,600,000  , 

Ilv.  de  fonds  d'avance  i,6So,000 
Traitement  fixe  à  rai- 

fon   de   45,000    liv. 

par  fol      ....   1,260,000 
Frais  de  Bureaux  &  de 

Régie 5-17,000 

Intérêts  des  cautionne- 

mens  &  des  emplois      323,000 

3,780,000 

Recette   Générale. 

Intérêts  des  finances 
des  Receveurs-géné- 
raux  &   particuliers  2,6516,000 

Droits  d'Exercices  .    .      158,000 

Remifes    &    taxations  4,863,000 

Gratifications  aux  Re- 
ceveurs   particuliers   1,185,000 

Frais  &  rôles  d'appoin- 
temens  des  Direc- 
teurs &  Contrôleurs 
des  Vingtièmes  ,     .      730,000 

^,632,000 


414,872,78^ 


414,872,785^^ 


[73] 
Ci-contre 

Poste  aux  Lettres. 

Intérêts  dt^s  fonds  d'a- 
vance     

Traitemens,  honoraires, 
&  gages  des  perfonnes 
attachées  à  la  Ferme 

Frais  de  Régie    .     .     . 


Uv. 
420,000 


i95',i8o 

1,216,000 


Poste?  et  Relais. 
Frais  de  Régie  . 

Fermes  de  Sceaux  et 
de  poissy. 

Intérêts  des  fonds  d'a- 
vance qui  décroifTent 
à  melure  des  rem- 
bourfemens     .     .     , 

Impositions 
DE  Paris. 

Gages  des  Receveurs- 
généraux  &  parti- 
culiers, taxations  des 
Syndics  &  Commu- 
nautés   

Intérêts  des  Offices  des 
Agens  de  Change 

Gages    des    Secrétaires 


1,831,180 


864,000 


s-ypoo 


386,400 
300,000 


du  Roi 


jR-emifes  &  charges  fur 
les  vingtièmes  des 
offices  &  droits  .    . 


.  2,063,000 


II 


4,000 
2,863,400 


liv. 

414,872,785 


414,872,785^ 


[  74  ] 
De  l'autre  part     .     •     . 

Marc    d'Or. 

Gages  &  taxations  des         Uv. 
Tréforiers       .     .     .        ^J^OOG 

Appointemensdes  Con- 
trôleurs &  frais  de 
Bureaux     ....        10,400 


5-5,400 


Loteries. 

Honoraires  des  Admi- 

niftrateurs        .     .     ,      120.00O 

Rémi  les  aux  Receveurs- 
généraux  &  Direc- 
teurs       i35',ooo 

Frais  de  Bureaux  &  de 

Régie 5'6i,ooo 

Intérêts  CCS  cautionne- 

mens 4,75,000 

1,25)1,000 


'Pays   d'  É  t  a  ts. 
Frais    d'afiemblées   des  , 

Etats,  traitement  du 

Commandant  ,     des 

bureaux   de   l'Inten- 
,.  dance,  &  autres  frais 

relatifs  à  i'Adminif- 

îration        ....     213,200 
Mêmes  objets  que  ci- 

defTus    .     .     .     .     .     234,324 
Idem 60,000 


414,872,735 


Trois 


4i4,872,7S5> 


llv. 

.     ,     ,             Ci-contre 

a     i     i 

^1^,872,78^? 

refit ,  Bugey 
il  Gé;néraiite. 

Trois  deniers  pour  livre 
fur    les  taxations  du 

llv. 

Receveur-général     . 

5^,200 

'' 

vencc . 

Mêmes  objets  que  ci- 

dciTus 

10,200 

irn  &Navarre. 

Taxations  du  Receveur- 

général       ,     .*     .     . 
Bureaux  deTIntendance 

2p,(^CO 
21,200 

Gratifications  des  Maî- 

ufîillon&Foix. 

tres  des  Poftes      .     , 
Gages    des    Receveurs 

5;,cjoo. 

Idem, 

des  Tailles      .     .     . 
Idem  du  Receveur-gé- 

96,300 

néral     ♦     ♦     .     .     . 

34,000 

Gages   et 


717,924 
Taxations* 


des  cafuelleS. 


Gages  du  Tréfor 
Royal  ,  Commif- 
faire  de  la  Maifon 
du  Roi ,  Tréforier 
des  dépenfes  diver- 
fes  &  frais  de  Bu- 
reaux     .     é     .     * 

'Gages  du  Tréforier 

(\cs  Parties  cafuelks 

'Gratifications  ,  idem 

[Taxations ,  idem 

Frais    de     Bureaux 


i,28;,37o 


yOjOoo 
20,000 
60,000 
63,000 


193,000 
Ff 


414.872,789 


Ponts 
6:  Cliauf,ces. 


Tréforier 

de  la  Guerre. 


Tréforier 
de  la  Marine. 


De  Tautre  part 

k Taxations  &  frais  de 
Bureaux     .     ,     , 


'Gages 


414,872,7^ 

BLCAFITU- 
lATION 

'J^,000  I  cl  es  ibmmesqui 
ccmpofv.nt  cef 
Article  XI 


42,000 


.Taxations    , 
commune 
iGages 


année 


^Taxations  &  Droits 
d'Office      .     .     . 
fGages        .... 


10,75"  <J.-20C 
3,0;  3, 00c 
3,700,00c 
5), 032,00c 
1,831,18c 
86400c 

25-500C 

2,86j,40C 
y;,40C 

I,2pi,OOC 

1,28;, 37c 
15)3,000 
117,00c 

1,184,000 

423,00c 

423,oooj   38,671^^ 


117,000 

1,040,000 
144,000  j 

1,184,000 


3 1 7,000 
108,000 


I 


XII. 

Rembourfemens  par   la  caijfe 
des  Amort'ijfemens. 
Fonds       d'amortifl'e- 

ment  ordonnés  par 

Edit  d'Août    175^4     3,000,000 
Extinétion   des  rentes 

viuî^cres     1784    & 

'^7'è6        ....    JjdoOiOOO 


4y3'Hi^2< 


[77] 

Uv. 

Ci-contre     .     .     ,      45'33J'i4>25^ 

Êxtindion    des    idem 

1 

rembourfées      dans 

lïv. 

les    menus    années 

j-oopoo 

Offices  deMagiftrature 

&  de  Finance  fup> 

primés      .... 

2,000,000' 

Loterie  de  36,000,000 

liv.  d'Odobre  1780 

6,320,000 

Loterie  de  24.,ooo,ooo 

liv.  d'Avril  17S3     . 

3,136,000 

Loterie  de  24,000,000 

1 

liv.  d'Odobre  1783 

3,;  14,000 

Rentes,  de   î'Edit  de 

Décembre  1782     . 

;,87i,Qoo 

Emprunt  de  27000000 

liv.  Décembre  17B4 

5',750,ooo 

Primes  de  l'Emprunt 

de  80,000,000  liv. 

Décembre  1785'    . 

800,000 

. 

54,45)1,000 

)ur  le  Tréfor 

Aéiions  de  l'ancienne 

Royal. 

Compagnie  à^^  In- 

if 

des    .     ,       ;     .     . 

Emprunt  de  Gcnes  en 

P5  7,000 

m-  le  Tréfor 

Royal. 

J 

^177;  ..... 

400,000 

Idem     .     .     1777     • 

1,200,000 

Autre  idem    1777     , 

1,000,000 

Emprunt  fait  en  Hol- 

S 

lande  en  178 I  .     , 

1,000,000 1 

3,600,000 1 

Ff  a 


'^rs>si'i.26j 


(^)  Cet  article  avoît 
été  poité  flans  le 
compte  ;  mais  il  a 
paru  jurte  rie  l'en 
îettar.chec  comme 
piét  à  expirer  ,  & 
confcquemmerit  n'é» 
tantplus  utic  dépcnle 
Oidinajic. 


Sur  tes  Pays 
d'Etats 


Sur  !es  Fermes 
générales. 


Mémoire. 
liv. 

jOjQOO 


1 65,000 


Î78] 

De  l'autre  part 

(  *  )    Rembourfement 

d'Offices  fur  les  pa- 
piers &  cartons,  fini 

cette  année  .  .  , 
Emprunt  fur   l'Ordre 

du  Saint- Efprit  . 
Cautionnement  fur  la 

Caifle  de  PoifTy,  que 

le  Roi  rembourfe  en 

douze  ans  .  .  . 
Rembourfement  à   la 

ville  de  Paris  fur  les 

30,000,000  liv.   de 

fon     Emprunt     de 

I78<5  (dont  6  mil- 
lions font  déjà  rem- 

bourfés)  ,  .  . 
Capitaux     des     Em.- 

prunts  ouverts  pour 

le   compte  du  Roi    (^,661,000 

Au  Clergé  pour  le 
Remibourfement  de 
1,000,000  1.  fa i faut 
partie  de  1 4,,0005000 
liv.  prêtés  par  lui 
en  178 1  ,  &  pour 
75*0,000  liv.  qu'on 
lui  donne  annuelle- 
ment pour  fe  libérer    1,000,000 


3,000,000 


Total  des  Rem 

bourfemer.s , 
dont  partie  fi; 
le  Tréfoi-  rcoya] 
partie  fur  les  Ré 
g!  es,  les  Pays  d'E 
tats  &  la  Ferm 
générale. 

y2,p25,00C 


13,877,00c 


506,467,265 


'artiefurfeTré- 
r  lU-yal,  partie 
r  la  llccette  gé- 
■ràh  des  ïnipo- 
iorii, ,  &  partie 
r  1.1  Ferme  gè- 
;rcile. 


'artiefiirlsTré- 
r  Royal,  partie 
r  la  Recette 
inérale  des  Im- 
)Cuions., 


&     Intendances 


î'r. 


\ 


T79] 

Ci-contre 
XIII. 

Gages  du  Confeït ,  Bureaux  d'Ad- 

m'inijlrat'ion  , 

des  Provinces-, 
Appointenrens-      des 

Grands  OiTiciers  de 

hi    Couronne     .      . 
Idem    des    Minirtres, 

frais    de    Bureaux , 

hors      les     affaires 

étrangères  ,     gages 

àcs  Confeils  royaux    4,3(^0,000 
iConfeil  Privé  .     .     .        363,000 
Différentes     commif- 

fions  du  Confeil      .       430,000 
Intendans  des  provinces  1,13-0,000 
XIV. 

Gages  de  la  Magift  rature  y  Epie  s  s 
&  Frais  de  Con\pte, 

Parlement,  Chambre 
des  Comptes,  Cour 
des  A.ides,  Chancel- 
lerie,&:  autres  Cours 
Tu  pé  rieur  es  .      .     . 

Chûtelet,  Bailliages  , 
Sénéchauflees ,  Bu- 
reaux des  Finances , 
&  autres  ...... 

Epices  &  frais  deCompte  2 jQi  8,000 

Frais  de  juftice  qui  fe 
paient  fur  les  Do- 
ïuxùnes.     »... 


jo6,^67,2(53 


) 


4,1  î2i00.Q 


05 


ÎO  1,000 


2,622^000 
Ff  3 


6,52<5,coo- 


iijSj-jjOoo 


124,946.263, 


Sur  la  Recette 
eènérale  des  Im- 
pclitions. 


Iticm. 


Id£ 


Fermes 
générales. 


ISo] 
De  l'autre  part     .     .     . 
XV. 

Travaux  de  Charité. 
Suivant  i'apperçu  des  foumiflîons 
des  Recettes  générales  pour  l'an- 
née 1787 

XVI. 

Niendicité, 
Cette  dépenfe,  dont  fad min iftr ac- 
tion efl:  confiéeà  M.  l'Intendant  de 
Paris  pour  tout  le  Royaume,  hors 
la  Provence,  monte  ,  fuivant  les 
Etats  arrêtés  par  lui,  à   ,     .     ,     , 

XVII.  4 

Décharges  d'impofitions  ^Rem/fes, 
Noà-valeurs  ,  Modérations,  Dé~ 
penfes  variables  ,  &  Fajje-ports. 

Recette  générale.  Fer- 
me générale,  Pofte , 
environ      ....     6,1^87,000 

Pays  d'Etats      .     .     .    2,000,000  _ 

PalTe-ports,  environ  .        400,000! 
XVIIL  ^ 

Franc-falé  &  Vins  des  Privilégiés. 

Somme  à  donner   aux  j 

privilégiés  ,  pour  la 
converllon  de  leurs 
privilèges,  ou  à  dé- 
duire du  bail  àes  fer- 
mes ,  jufqu'à  ce  que 
cette  converfion    ait  i 

été  eJteduée  .     .     .       5)74,000 1 

Fianc-falé    ....       4^6,000  !• 


liv. 
524,p46,2( 


1, 800,0c 


j'3  8, 603,263 


Ci-contre     .    .    .      ^3^^^03,263 
XIX. 

rkor  Roy?J.  Hôpitaux  &  En/ans- trouvés, 

La  dépen  Te  des  Hôpi- 
taux &  Hofpices  eft 
de j—  iJ 

Et    celle    des  Enfans-  '  >  lllyOOO 

trouvés    ....       37O5OOO I 

XX.  ^ 


llv.      \ 

347,000 1 


c  Fiefs  ,    Aumônes  ,    Communautés 

ilverfcsCalfTes.   .       Reli/ieufis,    &   Curés  Rojaux_ 
des  Frontières. 

Sur  les  Recettes  géné- 
rales             6o,o^o 

Sur  l'Etat  des  Domai- 

nés 1-63^,000 1        2,145,000 

Sur   le    Tréfor  Royal       45*0,000 1 

XXL 

,ur  la  Régie  des    Entretiens  des  Prifons  &  Bâtimens 
Domaines.  j       ri- 

des JDomaines, 

Sur  l'Etat  des  Domai- 
nes        887,000 

Somme  annuelle  defti-  9 

née  à  laconllirudlion  3 

du  Pilais  de  J  iftice  \        .  ^o.  ^ . 

a    Pans      .       .       .  301,0001              .    ^ 

Item  ,   pour  la    conf-  | 

trudion     de     celui  | 

d'Aix     ....  36,0001 

Ff4 


) 


^42,747,2  6^^ 


r  S2  1  jy, 

.     .     ,      De  l'autre  part     ,     .     .      5*42,74.752.' 
XXII. 

Sur  la  Régie  des    Chargel  &  Dépenfes  de   VAdmi- 
Domainss.  nifiration  des  Eau2ç  &  Forets, 

X'Adminlftration  des 
Eaux  &  Forets  , 
fuivant  le  dernier 
Etat  fourni  pour 
Tannée  1785,  les 
charges  pour  les  Gé- 
néralités du  Royau-  Uv, 
me,  montent  à    .  .    3,160,000 

Etpour  la  Lorraine    .       2515000 
XXIIL 

Par  ;e  fur  ila  Re-;  Haras.  \ 

cette  générale  &  i".  Sous  les  Ordres  du 
partie  fur  le  Tré-  Grand-Ecuyer  ,  fur 
lorRoya.  lesRecettcs  générales     .250,000; 

Sur  le  Tréfor  Royal , 
pour   augmentation 
de    traitemens    aux 
Officiers  àç.s  Haras 
i;:^.  Sous  les  Ordres  de 
M.  de  Polignac,  fur 
lesRecettes  générales      385,000 
Sur  le  Tréfor  Royal, 
pour  achat  d'étalons 
&  dépenfes  extraor- 
dinaires   .     .     ,     ,         75,000 
Fonds  extraordîx-îaires 
pour   les    haras   de 
Chambors   pendant 
.1787  ac  I78Ï      u      „         3J^05000^ 


î4,ooo 


5^7,042,26^ 


r  S3  ]  ^v. 

Ci-contre    .     :    *      K7>042,253 
XXIV. 

;rme  desPcftes.        Collèges  &   Uliiverfités.    l'iv. 

Univariîté  de  Paris    .     ,  ^16,600^ 

Collèges  de  Paris      ,     .     5-8,400/  425',coo 

Collèges  de  Provinces  ,     50,000) 

XXV. 

fréfor  Royal,  ^'^^#   ^'^''^^,  "^^    ^^^fi' 

Les  fonds  néceflaires  pour  fubve- 

nir  aux  dépenfes  d'adrainiftra- 
.  tion  &  d'utilité  pour  la  Corfejau- 
delà  des  produits  qui  y  font  affec- 
tés, montent  annuellement  à     ^  30O5OCO 

XXVI, 

Ifigj^^  yicddiens, 

La  folde  accx)rdée  aux  Acadiens 
répartis  dans  la  Bretagne,  monte 
environ  à     ...,,.     ,  lOO.OCCi 

Nota. —  Une  partie  de  ces  Acadiens  de- 
vant pr.fTcr  inceiîaniment  dans  les  Co- 
lonies Ffijngnoks  qui  ks  demandent , 
cette  dépenfe  diminuera  en  proportion, 

XXVII. 

][^,jj^                           Ecole  Vétérinaires 
La    dépenfe   de    l'Ecole 
Vétérinaire   établie   à 
AUbrt  près  Paris ,  fous 
les  ordres  de  M.  Ber- 
thier,  eft  de     ,     .     .    îjOjOCO 
ecettç  générale.     Celle  établis  à  Lyon,  fous                   )■            170,00: 
les  ordres  de  M.  Terrai, 
Intendant  de  la  Pro- 
vince 5  eft  d'environ    .     20,000  1 .__ 


I  S4  I  IW. 

De  l'autre  part    .     .     .       5-48,037,26 

XXVÎTT. 
Tréfcr  Royal.  Département  des  Mines,      l'iv. 

Ecole  des  Mines   .     .     .     80,000 

Frais  de  voyages  &:  grati- 
fications des  Infpec- 
teurs  ,  des  Elèves , 
environ ^0^000 

Traitement  de  AI.  le  Ba- 
ron Dietrick     .     .     .     12000 

Diifirens  travaux       .     .     20,000 

Bureau  de  TAdminiflra- 

tion 2lj000 

Dépenfe     extraordinaire  ^ 

par  apperçu      .     .     ,     27,000 1 

xxrx. 

Idem.  Académies  des  Gens  de  Lettres 

&  Travaux  Littéraires. 
La  réunion  de  tous  ces  objets  forme, 
y  compris  l'augmentation  de  cette 
année,  une dépenfe  d'environ      • 

XXX. 

T 1  Bibliothèque  du  Roi  ,  Jardin 

du   Roi ,  &  Médailles. 

La  dépenfe  de  la  Biblio- 
thèque du  Roi  efl:  , 
année  commune  , 
d'environ  .... 

Celle  du  Jardin  du  Roi 
&  Cabinet  d'Hiftoire 
naturelle    .... 

Celle  de  la  Monnoie  des 

Médailles        ,     .     ,       40,000!    $â^^%\']a^^ 


A-cfcr  Royal. 


Idem, 
lecette  générale. 

'artiepar  leTré- 
or  Royal ,  partie 
lar  la  Régie  des 
)omaines. 


Ci- contre       ... 

XXXI. 

Imprimerie  Royale, 
Les  dépcnfes  pour  les  frais  d'inf- 
peélion  &  fournitures  pour  le 
fçrvicc  de  la  Maifon  du  Roi  ,  fe 
montent  annuellement  à  en- 
viron        •     .     . 

XXXII. 

Dépenfe  de  Paris.         liv. 

400,000  / 
768,2^4  V 


r   Police 

)    Carrières   .     .     .     , 
(    Guet  de  Paris 
Àlare'chaufTée   de   llfle 
de  France 

XXXIII. 


2(5i,;S8 


Pripjnniers  par  ordre  du  Roi. 


La  Baftille  ,  environ     . 
Châtelet  ,  pour  le  linge 

feulement       ,     . 
Pierre- Encife     .     .     . 
Tour  Saint-Bernard  .   . 
Solde  ,    habillement  & 

fournitures   pour    la 

garde  du  Château  de 

Vincennes 
Frères  de  la  Charité  de 

Charenton      .      ,     . 
Idem  de   Senlis 
Maifons  diverfes  &  au-' 

très  frais    .... 


1 04,000  \ 

9.000 
6,5-00  l 
8,000 


9,5-00 

20,000 
4,000 

30,000 


liv, 

;48,847,253 


5?o,ooo 


2,983,732 


191,000 


;;  2,1 11,99; 


Tréicr  Royal. 


Idem, 


[85] 

D'autre  part     ,     «     • 

XXXIV. 

T'^oyages  &  Vacations, 

Les  voyages  &  courfes 
de  la  Maifon  du  Roi 
&  de  la  Finance  mon-         Ih' 
tent  environ  à     .     .        SJjOOO 

Nota.  — Ceux  des  affaires  érran- 
gères,de  la  Guerre  &  de  la 
Marine,  font  pris  fur  les  fonds 
de  ces  départernens. 

Les  vacations  des  hu'if- 
fîers  du  Gonfeiî ,  Pré- 
vôté de  THôtel  &  au- 
tres, environ  »     . 


^JjGOO 


XXXV 


■  Forges  de  la  Chauffa  de.. 

Depuis  Tacquifition  de 

ces  forges  en  1781  ^ 

îes  frais  &  les.  intérêts 

du  prix  de  la  vente 

montent       annuelle- 
ment à  900,000  liv-, 

que  le  Tréfor  Royal 

fournit   à   raifon    de 

75',000  liv.  par  mois , 

ci     .    ,     .     ,     .     .     <?oo,ooo 
lîrefte  dû  fur  3,180,000 

livres  à  quoi  a  monté 

le  prix  de  ces  forges -> 

'ijjQO^ooa  liv,  paya-  ' 


5i'2,i7i;i^i?J^ 


Trcfor  Royal. 


ici. 


icçm. 


[87] 

Ci-contre 


liv. 
100,000 


b!es  fucceflivement 
d'année  en  année , 
jufques  &  compris  le 
1*^' Janvier  1793.  Ci, 
pour  1787       .      .     . 

XXXVI.  ■ 

Liquidation    de    Vancienne    Com- 
pagnie des  Indes. 

Demi-folde  &    fubfif- 

tance     ,     .     .     .     .        38,000  J 
Dépenfe  des  Bureaux  à  g 

Paris      .     .     .     .     .      100,000 1 
Idem   de  Pondidhéri  &  1 

Chandernagor      .     .       4.5',C00  *■ 
•Anciens  Débets.      .     .       -^^,000 
Liquidation     5c      Dé- 
compte des  gens  de 

%er 60,000 

Créanciers   Dupîeix  & 

autres-  Créanciers 
La  famille  la  Bourdon- 

naye  300,000  liv.  en 

contrats     à      quatre 

pour  cent        .     .     . 


} 


200,000 


12.000 


XXXVIL 


Acquifîtion  de  V Orient. 

Rentes  viagères       ,     .  i.o6i,COO 

Anciens  Arrérages  via- 
gers &  perpétuels 
payables  en  17S7  & 
176*8 2<^2,CCO 


Viv. 

1,000,003 


3*00, 000 


,303,000 


SH>97'i^99^ 


Tréfor  Royal. 


Idem. 


[  S8  ] 
De  l'autre  part     .     ,     , 
XXXVIII. 

Services  par  Anticipation  en  ijSG 
furies  Revenus  de  l'J^J* 

Les  intérêts  des  Antl-  .  \ 

cipations      qui        fe  | 

montent  à  la  fomme 
de  25*5  millions  fur 
le  pied,  de  cinq  pour  g 

cent,    forment   ctlle        liv,      f 
de 12,75-4,000  " 

Lacommiiîlonàun  pour 

cent 2,5'j'0,ooo 

Le  demi  pour  cent  de 
voiture  fur  72  mil- 
lions de  refcriptions 
payées  dans  la  Pro-  - 

vince 3(5o,oodj 

XXXIX. 

Dépenfes  diverfes. 

Pour  dettes  des   bâti- 

raens  ,  fuivant  la  li- 
quidation arrêtée  .  2,000,000 
Pour       l'acquittement 

fuccefhf  des   dettes 

de         Monfeigneur 

Comte      d'Artois  , 

fuivant  ce  qui  a  été 

décidé   &   réglé   en 

1783 1,600,000 

Rente  payée  à    M.   le 

Prince  de    Condé, 


) 


I 


liv. 


1^,66^,009 


;70,638,pp5'_ 


Cl- contre     .     .     .      51^A^'^^99S 

Trcibr  Roj'al.  pour   l'écliange     du         liv.       y       7,5-^63000 

Clermontois    .    .    ,    i, 200^000  « 
Autres  dépenfes  {*)  .    2.7-^6,0001 

(*)  Nota. —  On  ne  donne  point  le  dé- 
tail de  ces  dépenfes ,  à  caiile  de  leur 
trop  grande  multiplicité  j  plufieurs 
ibnt  fecrètes. 

XL. 

Fonds  pour  les  dépenfes  extraor- 
dinaires &  imprévues  fur  lequel 
il  faut  pourvoir  à  la  dépenfe 
de  Cherbourg  tant  qu'elle  fub- 
fiilera,  &:  au  fupplcment  d'en- 
viron fîx  minions  à  la  Marine 
aulli  long-temps  qu'il  fera  jugé 
Déceflaire,   ci   .....     .         it,ooo,COO 

Total     ...    ;      y8p,i84,5>pç' 
Balance. 

liv. 
La  Dépenfe  eft  de  5'^c),i84,çc)5' 
La  recette    .     .     4.74,0^7,625? 


Déficit     .     .     .     iij'^137,366 


Nota.  —  Suivant  le  Compte  que  favo'is  remis  au  Roi  ^  à  îafin  de  l'année  17S6  , 
&  qui  préjentûit  la  fituaiion  des  finances  à  l'époque  du  1"'  Janvier  1787  , 
le  déficit  n'éioit  que  de  111^112  millions  parce  que  les  emprunts  pcfléneurs 
ny  étaient  pas  compris.  L  \jî  en  les  y  comprenant  que  le  préj^nt  Compte  ,  qui 
ejî  cenfé  rendu  au  i'^^  Avril  1787  ,  donm  pour  réfuUai  11 15  millions  137  mille 
livres  de  déficit. 


ÉCL'AIRCISSEMENS 

E  T, 
PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


(O 

C  O   T   E      L 

DÉVELOPPEMENT 

RELATIF  A    V  E  CHANGE 
Du  COMTÉ  DE  SANCERRE; 

IVl.  Taboureau  étant  Contrôleur-Général  des  Fi- 
nances j  e'^cita  M.  le  Baron  d'Efpagnac  à  faire  l'ac- 
quihcion  du  Comté  de  Sancerre  en  totalité,  avec  toutes 
les  réunions  qui  pouvoient  rendre  cette  Seigneurie  di- 
gne d'entrer  dans  l'appanage  de  Monsieur,  dont  on 
s'occLipoit  alors. 

Il  lui  fit  entendre  que  quand  il  feroit  poIîeflTeui  de 
ce  Comté  ,  on  pourroit  lui  céder  en  échange  la  forêt  de 
Ruiîi ,  qui  eft  à  portée  d'une  de  fcs  terres  :  l'acquifi- 
tio!î  fe  fit  en  confcquence  ,  fur  la  foi  d'une  lettre  de 
M.  Taboureau,  que  M.  d'Efpagnaca  produite  en  ori- 
ginal, &  qui  exifte. 

On  eut  enfuite  d'autres  vues  par  rapport  a  la  com- 
policion  de  l'apanage  de  Monsieur;  mais  le  Comté 
de  Sancerre  fut  toujours  cenfé-à  la  difpofition  du 
Gouvernement ,  tellement  qu'il  fut  propofé  à  M.  le 
Duc  de  Béthune  en  échange  de  la  Principauté  d'En- 
richemont;  &  fi  cet  échange  agréé  en  1777  ne  fe 
termina  point,  ce  ne  fut  qu'à  caufe  des  réclamations 
que  fit  alors  M.  le  Baron  d'Efpagnac  fur  les  condi- 
tions qu'on  voulûic  mettre  à  la  celîion  de  la  forêt  de 
Ruffi. 

A  * 


L'affaire  (demeura  donc  en  fufpens ,  &  M.  d'Efpa- 
gnac  ne  celfûiU  de  repicfenter  que  Pctat  de  fa  fortune 
ne  lui  permettoic  pas  de  demeurer  chargé  d'une  po(îef- 
fion  fi  confidérable  ,  fes  obfervations  Ec  la  con(îdérs- 
tion  des  perres  qu'il  avoir  elfuyées ,  déterminèrent  le 
Roi  à  lui  accorder  provifoirement  l'avance  d'une  fom- 
me  de  500,000  liv.,  laquelle  fut  prife  dans  lacailfedes 
affaires  étrangères. 

Peu  de  tems  après  j  M.  de  Galonné  ayant  été 
nommé  Contrôleur- Général  des  Finances  ,  M.  le 
Comte  de  Vergennes  ,  parfaitement  inftruic  de 
tout  ce  qui  s'étoic  palTé  à  ce  fujet  ,  l'engagea  à 
terminer  promptemenc  cette  affaire  ,  qui  traînait^ 
ccrivit-il  alors,  depuis  trop  long- tems  j  &  qui  laif- 
foit  un  vuide  de  500,000 /iv.  dans  les  fonds  de  fan 
département.  Les  circonftances  qui  avoient  empê- 
ché les  prédéceffeurs  de  M.  de  Galonné  d'acquérir 
a  prix  d'argent  un  bien  dont  on  portoit  l'eftimatioii 
a  plus  de  5  millions,  fubfiftoient  encore,  &  lui  fer- 
virentde  réponfe.  On  reparla  d'échange,  &  l'on  revint 
à  celui  de  la  forèc  de  Rufli ,  qui  avoir  déjà  été 
traité. 

L'importance  de  cette  forer ,  la  haute  futaie 
dont  elle  eft  couverte  ,  fon  atrenance  à  celle  deBlois, 
\<^s  judicieufes  obfervacions  que  fît  le  département 
des  eaux  &  forêts ,  &  qui  s'accordoient  avec  la  ré- 
folution  que  M.  de  Galonné  avoit  prife  de  ne  pro- 
pofer  au  Roi  aucune  opération  tendant  à  diminuer 
la  malTe  des  forêts  domaniales ,  mais  de  tâcher  , 
au  rontraire ,  de  l'augmenter  ,  comme  il  l'a  fait 
réellement ,  lui  firent  préférer  de  ne  céder ,  en 
échange  du  Comté  qu'il  falloir  acquérir  ,  que  des 
parties  domaniales  eparfes  &  divifces  ,  dont  la  re- 
cette eft  tpujours  plus  difficile  &  plus  difpendieufe 


(5) 
quecelle  d'un  grand  domaine.  Il  forma  en  confcquence 
le  Mémoire  qu'il  mie  fous  les  yeux  du  Roi  au  com- 
mencement de  l'année  1784,  &z  àoni  l'objet  étoic 
de  faire  abandonner  le  projet  de  céder  la  foret  de 
Ru(îî  &  de  fe  faire  aurorifer  à  répondre  au  Baron, 
d'Efpagnac  qu'il  eût  à  chercher  dans  les  différences 
Provinces  du  Royaume  des  parties  de  bien  moins, 
précieufes  pour  le  Domaine,  ôc  qui  pulfent  for- 
mer enfemble  l'équivalent  de  (on  Comté  de  San- 
cerre. 

Le  Roi  examina  l'affaire  attentivement  j  il  vérifia 
lui-même  fur  fa  carte  la  pofition  dss  objets ,  &  il 
reconnut  l'avantage  vraiment  inconteftable  d'acquérir 
une  grande  terre  eftimée  valoir  plus  de  120  mille 
livres  de  rente  ,  décorée  des  plus  belles  mouvances  , 
&  que  fon  importance  même  met  à  l'abri  des  tenta-, 
tives  de  la  cupidité  ,  au  moyen  feulement  du  facri- 
fice  de  polTellions  morcelées,  dont  le  produit  s'ab- 
forbe  en  frais ,  &  qui  s'éclipfent  fuccellîvement  par 
des  concédions  dont  il  n'eft  pas  toujours  pofîible  de 
fe  défendre.  Sa  Majefté  mit  fon  bon  au  bas  de  la 
la  feuille  par  laquelle  ce  nouvel  arrangement  lui  étoic 
propofé. 

Il  convenoit  beaucoup  moins  au  Baron  d'Efpagnac 
que  celui  qui  l'eût  rendu  poireffeur  de  la  force  de 
Rudi  :  il  infifla  pour  qu'il  lui  en  fût  cédé  au  moins 
quelques  portions  tenant  à  fon  patrimoine,  ik  qui  , 
par  leur  llcuacion  ,  étoient  faciTèmeju  féparables  du 
corps  de  la  forêt.  Il  paroillbit  par  les  calculs  de  leur 
produit  annuel  j  qu'elles  ne  pouvoienc  être  eftimées 
que  furie  pied  de  11  à  15  mille  livres  de  revenu; 
> —  cependant ,  par  les  évaluations  de  la  Chambre 
des  Comptes ,  elles  l'onc  été  fur  le  pied  de  18,128 
livres. 


(4)" 

Les  niirrcs  Domaines  que  M.  d'Efpagnae  demanda 
après  s'ctre  occupé  pndanc  un  an  d'en  faire  la  recher- 
clie  j  fonc  (Irués ,  les  uns  en  Hainauc,  les  autres  dans 
]a  Prévôté  de  Thionville  ,  d'autres  en  Languedoc  ^ 
d'autres  en  Normandie  ,  d'aurres  en  Daiiphiné  , 
d'autres  enfin  en  crois  difFcrens  cantons  de  la  Lor- 
raine. 

C'eft  dans  cette  dernière  claffe  que  fe  trouve  le 
Marquifac  d'Hattonchâtel  ^  donc  on  a  fore  exagéré 
la  valeur ,  en  faifanc  fonner  bien  haut  qu'avec  quel- 
ques feigneuries  qu'on  y  a  réunies  ^  c'eft  un  arron- 
diiremenc  compofé  de  vingt-huit  villages.  Le  fait  eft 
vrai  ;  mais  on  ne  die  pas  que  le  Roi  ne  poflede  pas 
un  feul  corps  de  ferme  dans  l'étendue  de  ce  Marqui- 
fat;  que  le  domaine  utile  fe  réduit  à  vingt  arpens  de 
terre  &  autant  de  prés  j  que  fon  revenu  n'eft  compofé 
que  de  cens  &  rentes,  de  terrages  ,de  droits  de  bour- 
geoise, d'accifes,  d'amendes  -^  autres  droits  fem- 
B'ables,  le  tout  épars  dans  vingt-huit  ParoiffeSjôc 
tellement  confondu  avec  les  droits  de  plufieurs 
Seigneurs  ^  qu'il  y  a  tel  village  dont  le  revenu  eft 
de  3  liv.  par  an  ,  tel  autre  qui  en  rapporte  77  , 
d'autres  150,  &ic.  enfin  que  tout  le  revenu,  en  y 
comprenant  même  celui  de  la  ferme  de  Launoy  , 
fituée  hors  du  Marquilar ,  &  qui  en  eft  trop  éloi- 
gnée pour  être  cenfée  en  dépendre,  n'a  été  eftimé, 
par  la  Chambre  des  Comptes,  que  23,203  livres, 
d'après  les  fous-baux  exiftans ,  ce  qui  eft  fûrement  au- 
delTus  de  ce  qu'en  rendoit  l'Adjudicataire  général  des 
«iomaines  de  Lorraine ,  qui  n'en  faifoit  pas  la  recette 
gratuitement. 

Il  eft  vrai   qu'il   y    a  en  outre  fept  cents    vingr- 
iôux  arpents  de  bois ,  iiiefure  4q  France ,  dont  h 


Ghambrrdes-  Compres  a  porté  le  procînic.à  2.448  T.;; 
c?j  un  droit  de  tiers-denier  dans  les  bois  des  commu- 
nautés qu'elle  a  évalués  à  5917  Hv.  par  an  j. ce  qui  , 
joint  au  revenu  des  vingt  huit  villages  j  feroit  un  total 
de  31,56^  liv. ,  lequel  néanmoins  le  réduit  à  environ 
1900  liv.  :  fi  l'on  en  retranche  le  corps  de  ferme 
qui  en  eft  totalement  féparé ,  étant  (itué  prèsdeCom- 
merci. 

Ce  feroit ,  fans  doute  j  une  alTez  belle  polfeffioir, 
f\  la  recette  n'en  écoit  pas  autant  fubdivifée  ,  fi  elle 
n'étoit  pas  compofée  ,  pour  la  plus  grande  partie  ,  de 
petits  objets  nullement  fufceptibles  d'amélioration  ; 
on  a  voulu  ,  pour  en  faire  un  tout  plus  important  y 
y  confondre  les  bois  de  Somme-Dieu  j  qui  iormenc 
un  objet  très-diitinil ,  éloigné  de  quatre  lieues.  Ces- 
bois  confiilent  en  -?>0  5  arpens  ,  valant,  fuivanc 
reilimacion  de  la  Chambre  qqs  Comptes  ,  12., 891 
livres. 

Le  revenu  toraî,  en  réuniifant  le  produit  de  ces 
bois  au  produit  du    Marquifat  d'Hattonchâtel    &  de- 
roiis   les    objets   qu'on    y   a  joints,   feroit    donc  d« 
41,459  liv.  _  ^  ^         _  _  ^  ^ 

La  quantité  de  bois  qui  fe  trouveroient  cédés  an 
moyen  de  certe  réunion  ,  fscoit  de  4017  arpens  dî 
Fr.-»ncc  ;  ce  qui-  ne  peut  fe  comparer,  av^c  la  quan*- 
E-ité  que  le  Ivoi  acqueiroit  dans  le  Comté  de  San-- 
cerre. 

On  ne. s'arrkera  point  ici  à  combattre  les  faufTe'- 
r's'  envenimées  que"  les  Officiers  de  deux  Tribu- 
naux d'une  petite  ville  de  Lorraine  ont  accumulées 
dans  des  mémoires  évidemment  dictés  parla  crainte 
d'un  démembrement  aulli  niyfible  à  leur  intérêt 
parciculier,  que  favorable  à  l'mîérét  général  des- 
Wbïr.vns    des  vili.'igcs  qiû  ne.,  fcroient    (S'JS    imn^é;- 


A     , 


diatemenc  fournis  à  leur  JLirirdi^tion.  De  pareils 
libelles  ,  8:  roue  ce  que  racharnemenc  d'un  Prélat 
voifin  du  même  lieu  y  a  puifé,  peuvent  ils  con- 
trebalancer en  aucune  forte  le  cémoianage  de  la 
Chambre  des  Comptes  ,  feul  décifit  en  cette  ma- 
tière ? 

Cette  Cour  refpedtable  ne  défavouera  fCiremenc 
.aucune  des  eftimations  qu'on  vient  de  danner.  Elle 
n'a  pu  voir  qu'avec  indignation  que  la  méchanceté  aufîi 
aveugle  qu'etîrenée  qui  a  voulu  rendre  fufpedes  les 
opérations  de  fes  Commiffaires  ,  ait  ofé  faire  entendre 
que  par  des  motifs  incompatibles  avec  leur  intégrité 
parfaitement  reconnue  ,  ils  avoient  évalué  à  trop  bas 
prix  les  objets  d'échange  cédés  par  le  Roi  j  candis 
qu'il  eft  au  contraire  conftaté  qu'ils  les  ont  eftimés 
beaucoup  au  deifus  de  ce  quils  produifoient  à  Sa 
Majefté.  En  effet ,  la  totalité  de  ce  qui  ei\  abandonné 
dans  les  différentes  parties  du  Royaume  en  échange 
du  Comté  de  Sancerrej  n'a  valu,  jufqu'à  préfent  , 
fuivant  les  relevés  des  baux  &  d'une  année  com- 
mune des  produits,  que  78,276  1.  1  f.  6  d, 
de  revenu  nec^  Se  leurs 
évaluations  portent  ce 
revenu  à 105,(^35         '^       ^ 


AccroifTemens  au  pro- 
fit du  Roi     ....        i5>359         ^^ 

Suivant  le  tableau  don- 
né par  M.  d'Efpagnac  des 
revenus  du  Comté  de  San- 
terre  ,  comptés  far  le 
pied  des   baux    aétuels  j 


(7) 
«îcduifïian  faite  des  char- 
ges ,  ils  montent  à  .     ►       I05î<^i5  l*     iS  f.   I  4, 

La  différence  ,  en  plus 
du  côté  de  ce  que  cède 
M.  d'Efpagnac  j  paroît 
donc  être  un  revenu  de         20,56^4        17       ^ 

Et  il  lui  feroit  dû  par  Sa  Majefté  une  fou! te  pro^- 
portionnce  ,  s'il  n'avoit  pas  reçu  en  argent ,  d'abori 
une  fomme  de  500,000  liv.  qui  lui  a  été  avancée 
en  178 1  ,  fur  la  caKTe  des  affaires  étrangères,  & 
enfuite  pareille  fomme  en  vertu  du  contrat  d'échange». 
C'eft  un  million  qu'il  faut  ajouter  aux  3,109,077  liv, 
z  (,  6  d.,  valeur  en  fonds  au  dfeiiier  trente  ,  des 
103,^35  liv.  i8f.  I  d.  de  revenu  cédé  par  le  Roi.  Le 
total  de  la  valeur  des  domaines  du  Roi  eft  donc 
de 4,i,Qcjf,077  L       x  f.     6  à^ 

lies  objets  cédés  par  M^ 
d'Efpagnac  fur  le  pied  de 
iz  4,200  liv.  1  8  C  7  d. 
font  en  capital     .     ,     ,  4,2 <r 4,88  5   I.      10       e 

La  différence  à  l'avan- 
tage du  Roi  feroit  donc 
de    .     ,^    .     .     ►    .     .      155,808  L     16C.     6  â^ 


Et  cette  fomme  fera  due  a-  M.  d'Efpagnac ,  û  Its- 
cvaluations  de  la  Chambre  des  Comptes  s'accordent?, 
avec  fon  appréciation.  Il  eft  perfuadé  qu'elles  doivenc: 
même  être  plus  fortes  ^peut-être  feront-elles  plus  foi- 
b!es  :  c'eft  de  là  que  dépend  le  réfultat  définitif  cpjï 
apprendra  s'il  eft  dans  le. cas  de  rendre  en  argent  ott  ««• 
.terres  unepariie  de  ce  qiii  lui  ell  attribué  par  le  ««**' 


trat  d'échange  ,  ou  s'il  lai  eft  dà  un  fappîc'ment.  Quoi 
qu'il  en  foit,  la  feule  balance  qu'on  puifle  faire  dans 
l'état  préfent ,  prouve  combien  il  efl  injufte  de  fup- 
pofer  de  la  dif}^  roportion  encre  les  valeursà  échanger^ 
combien  il  eft  déraifonnable  de  déciamer,  comme  on 
a  fait ,  fur  une  prétendue  léfion  qui  n'eft  rien  moins 
qu'apparence  j  ôc  que  dans  tous  les  cas  on  feioit  tou- 
jours en  mefurc  d'empêcher. 


(?) 

C  o  r  B    1  I. 

DÉVELOPPEMENT 

SUR     r  OPÉRATION 

DE     LA 

REFONTE  DES  MONNOÎES  D'OR^ 


J  E  tâcherai  d'exprimer  clairement  ce  que  j'ai  à  dire 
lur  roj^ration  de  la  refontq;  &  ce  n'eft  pas  ce  qu'il 
y  a  de  plus  aifé.  Peu  de  gens  ont  des  idées  nettes  fur 
Jes  combinaifons  relatives  aux  monnoies.  Les  livres 
qui  ont  traité  cette  matière ,  font  obfcurs  ,  de  on  ne 
les  lit  guère  :  ils  n'ont  aucun  attrait ,  pas  même  celui 
de  l'inftrudion.  Des  notions  abftraites ,  des  calculs 
difficiles ,  des  termes  d'art  peu  connus ,  rendent  inin- 
telligible le  langage  de  la  plupart  de  ceux  qui  fe  pi- 
quent d'être  verfés  dans  la  fcience  monétaire.  On  les 
croit  profonds ,  parce  qu'on  ne  les  entend  pas  j  &  c'eîl 
parce  qu'ils  n'en  favent  pas  alfez,  qu''ils  ne  fe  font  pas 
entendre. 

Souvent  on  confond  ce  qui  s'applique  a  la  valeur 
intrinsèque  &  métallique  avec  ce  qui  fe  rapporte  à 
la  valeur  numéraire  &  conventionnelle  :  le  prix  mar- 
chand des  efpèces  avec  leur  prix  légal  ,  de-là  naît 
une  foule  d'erreurs  ,  de  faux  raifonnemens  \  &  de 
critiques  hafard  es    con;;re   des   opérations  dont    ou 


(>o) 
fe  permet  de  juger  les  rcful  ats  fans  en  connoître  les 
principes. 

C'eft  ce  qui  eft  arrivé  à  l'occafion  de  la  Loi  qui , 
en  fixant  une  nouvelle  proportion  entre  l'or  &  l'ar- 
gent ,  a  ordonné  la  refonte  des  louis.  Ceux  qui  ont 
entrepris  de  la  cenfurer ,  fe  font  égarés  dans  un  laby* 
rinthe  de  principes  mal  appliqués  èc  de  conféquences 
chimériques  :  ils  ont  poulie  l'abus  des  mots  &  le 
bouleverfement  des  idées  jufqu'à  prétendre  que  ce 
changement  produiroit  une  dégradation  réelle  dans 
la  valeur  de  la  livre  tournois  ,  qui  n'eft  qu'une  dé- 
nomination numéraire  &  reprcfenrative.  L'opéra- 
tion étoit  annoncée  comme  impraticable  dans  l'e- 
xécution; il  devoir  en  réfulter  un  engorgement  géné- 
ral dans  le  commerce  ,  une  (bgnation  funefte  dans  le 
cours  Aqs  efpèces ,  &  l'exportation  de  tout  l'argent  du 
Royaume.  •  • 

A  préfent  j  que  l'opération  eft  confommée  fans 
qu'aucune  de  ces  finlftres  prédictions  fe  foient  réali- 
fées  \  à  préfent .  que  tout  ce  qu'on  jugeoit  dangereux 
&  impolfible  s'eft  efFcétué  très-paifiblement ,  &  que 
^50  millions  en  louis  d'or  anciens  fe  trouvent  rem- 
placés par  (J95  millions  en  louis-d'or  nouveaux,  (  i  ) 
lans  que  cette  utile  métamorphofe  ait  entraîné  le 
plus  petit  inconvénient  \  l'infatigable  envie  de  nuire 
s'eft  repliée  fur  la  dénégation  des  faits  les  plus 
conftans  ,  &  fur  la  fuppofKion  des  fraudes  les  moins 
vraifemblabîes. 


(i)  Il  n'eft  pas  befoin  de  garantir  ici  la  parfaite  exadituJc 
des  fommes  :  ilpourroit  y  avoir  q^aelfjiies  diiîcicnces  de  calculs , 
relativement  à  ce  qui  s'elt  paflé  depuis  trois  mois,  dont  on  ne 
peu:  faire  qu'une  évaluation  piéfumce  ;  mai?  la  propofirion  n'en 
{«;o;c  pas  moins  vraie  dans  le  feas  qu'elle  pril(":nte. 


('■  ) 

On  ne  veut  pas  reconnoître  qu'il  aie  ccé  nécef- 
faire  d'ajouter  quatre  trente  deuxièmes  de  fin  à  la 
fonte  des  anciens  louis  pour  la  porter  à  la  pléni- 
tude du  titre  légal  j  ik  on  voudroit  faire  croiiC  que 
ces  quatre  crente-deuxiemes  n'y  ont  pas  été  réel- 
lement ajoutés  ,  qu'ils  font  indûment  palTés  en 
compte. 

On  pourroit  fe  borner  à  faire  voir  que  nier  l'un  , 
eft  le  comble  de  la  déraifon  j  ôc  que  fuppofer  l'au- 
tre ,  eil  une  calomnie  atroce  :  mais  il  eft  plus  con- 
venable ,  &  il  fera  plus  fatisfaifa;it  ,  de  porter  un 
coup-d'œil  général  fur  toutes  les  parties  de  Topc- 
ration  ^  &  aujourd'hui  ,  qu'elle  eft  cenfée  entiè- 
rement terminée  ,  c'eft  le  moment  de  fixer  défini- 
tivement l'opinion  publique  fur  fes  motifs  ,  fur  fon 
exécution  ,  &  fur  ïes  eftets  ;  pour  qu'il  demeure 
bien  établi  que  les  motifs  écoient  très-preffans ,  que 
l'exécution  a  été  tics-fidelle,  &c  que  les  effets  font 


«es  -  avantageux. 


PREMIERE     PARTIE. 

Mo    T  I  I  s. 

Il  ne  faut  pas  de  grands  efforts  pour  démontrer 
qu'il  étoit  auliî  prelîant  qu'indifpenfable  de  fixer 
une  nouvelle  proportion  entre  le  prix  de  l'or  Ôc 
celui  de  l'argent.  Il  feroit  plus  difficile  d'expliquer 
comment  une  vérité  fi  évidente  ,  &  qii'un  feul 
coup  -  d'œll  fur  le  tableau  comparatif  des  propor- 
tions établies  dans  les  différens  Etats  de  l'Europe, 
rend  palpable  y  n'a  pas  été  plutôt  apperçue  j  ou  , 
pour  mieux  dire ,  comme  nt  l'ayant  été  ,  &  n'ayant 
pu  être  méconnue  ,    elle   n'a    pns  fait   écloie  plus 


protrsptement  îaréfokuion  quelle  devoit  nécefr3>ire- 
ment  produire. 

C'ell  far-rouc  far  rEfpagne  &  fur  !e  Por[i!g\l 
qu'il  faiic  arrêter  fcs  regards  quand  il  s'agit  d'ap- 
précier les  mcraiix  ,  dont  leurs  Etats  font  les  prin- 
..cipales  fources.  L'or  ôc  l'argent  font  les  produc- 
tions naturelles  de  leur  territoire  ^  comme  le  vin  êc 
le  bled  le  font  de  la  France.  C'eft  donc  à  ces  deux 
PuilTar.ces  qu'il  appartient  d'en  eftimer  la  valeur 
intrinsèque.  Elle  dépend  du  plus  ou  moins  d'abon.- 
dance  des  mines,  du  plus  ou  moins  de  frais  de  leur 
exploitation  ,  du  plus  ou  moins  de  confommatiou 
des  métaux  qu'on  en  extrait.  Ce  font -là  les  me^- 
fures  de  la  rareté  ,  &  par  conféquent  du  prix  de 
l'or  &  de  l'argent.  Or  ces  mefures  ne  peiwent  fe 
prendre  que  chez  les  Nàcions  qui  ,  pofiTédant  les 
mines  du  Pérou  ôc  du  Brélîl  ,  en  verfent  les  pro- 
dudions  en  Europe.  Ainfi ,  lorfqu'elles  croient  devoir 
Iiaulfer  &  baiffer  la  proportion  entre  l'or  Se  l'argent , 
le  taux  qn'elles  ctabUlfent  dirige  nécelTairement  celui 
des  autres  Nations  j  il  en  eft ,  peur  ainfi  dire ,  le  mo- 
dule j  le  régulateur. 

Ce  font  enfuite  les  Etats  les  plus  riches,  les  plus 
commerçans ,  qui  donnent  Talignsment  à  ceux  qui  le 
font  moins;  leur  inBaence  fur  le  cours  des  efpècc3  eil 
en  raifon  de  la  plus  grande  quantité  t]u'ils  en  mettent 
en  mouvement  \  &:  c'eilainfi  que  doit  fe  former  l'équir 
libre  général  dans  la  proportion  des  métaux  qui  fervent 
à  tous  les  échanges ,  ôc  fcnt  devenus  repréfenrarirs  de 
toutes  les  valeurs. 

jufqu'à  l'année  I779  >  ^^  P^'^  '-^'^  ^'-''^  comparé  à 
cchii  de  l'argent  étoit  : 

En  Portugal,  à  qniiize  marcs  6  onces  d'argcnc 
pour  un  marc  d'or  j 


(  I!  ) 

En  Angleterre  ,  à  i  $  marcs  deux  onces  j 
En  Efpagne  j      à  j  4  marcs  7  onces  \ 
E;i  France  ,         à  1 4  marcs  5  onces. 
On  voie  que  la  proportion  de  l'Angleterre  fe  rap-' 
procîioic  davantage  de  celle  du  Portugal  ^  &  que  celle 
de  la  France  avoic  plus  de  rapport  à  celle  de  l'Efpa- 
gne  ^  ce  qui  eft  dans  l'ordre  naturel  ,  puifque  c'clt  le 
Portugal  qui   fournit  i'or  à  l'Angleterre  ,  &i  que  la 
France  le  tire  principalement  de  l'Efpagne  ;  mais  3 
en   1779  >  l'Espagne  a  tour-d'un-coup  élevé  le  prix 
de  l'or   d'un  quinzième  ,  candis  qu'en   France  il  eft 
redé  au  même  point.  Alors  tout  équilibre  a  été  rom- 
pu j  &  nous  avons  foulfert  une  léiion  confidérable. 
Il  efl:  aifé  de  l'appercevoir. 

En  effet  ,  il  ell  réfulté  de  ce  changement  que  , 
«iepuis  1779,  le  marc  d'or  a  valu 

En  Efpagne ,        15      marcs     7     onces     d'ar-' 

genc  (i); 
En  Portugal  ,         1 5      marcs     6     onces  *, 
En  Angleterre ,      1 5      marcs      2     onces  j 
Et  en  France  j       14     marcs      5      onces. 
Par  conféquent  _,  la  proportion  de  la  France  ctoic 
de  10  onces  au-delFous   de  celle  de  TETpagne  ,  de' 
9  onces  au-defTous  de  celle  du  Portugal  ,  de  5  onces 
audelfous  de  celle  de  l'Angleterre. 

Par   conféquent  j    le    Négociant   Français    perdoic 


(  I  )  C'eft  le  prix  de  droit  tel  qu'il  a  été  fixe  par  la  Pragma- 
tique du  17  Juin  1779  ;  mais  on  peut  dire  que  de  fait  il  eft 
aducllcment  à  lo  marcs  ,  &  même  plus ,  eu  égard  à  ce  que  !c 
riire  des  piftoles  neuves  efl:  devenu  de  i }  livres  par  marc  infé- 
ijcurà  celui  des  anciennes.  On  fait  que  baiflcr  le  prix  de  l'ar- 
gent ,  c'eft  hau/fcr  celui  de  l'or  :  cette  remarque  influe  fur  tous 
iès  calculs ,  &  en  aîrsravc  les  réfuitats  au  dcfavaatase  de  U 
i;ai:te. 


(14  ) 
dans  fis  échanges  coures  Iqs  fois  qu'ils  étoient  foldcs 
en  or  ;  paifque  l'or  qu'il  recevoir  lui  éroir  compcé 
à  un  plus  hauc  pnx  qu'il  ne  valoir  en  France  ,  &z 
que  celui  qu'il  écoic  fv^rcé  de  donner  en  paiement 
n'étoit  reçu  qu'au  bas  prix  qu'il  avoir  en  France  en 
proportion  de  Targenr.  II  eft  prouvé  par  un  calcul 
fort  fimple  j  que  cette  perce  éroit  de  huit  pour  cent 
vis-à-vis  de  l'Efpagne  ,  de  de  quatre  pour  cent  vis-à- 
vis  de  l'Angleterre. 

Maisj  d'un  autre  côté,  les  fpéculateurs  trouvoient 
un  bénéfice  certain  à  faire  pafîer  nos  monnoies  d'or 
en  Efpagne  pour  y  acheter  des  piaftres  ,  puifqu  ils  y 
recevoient  1 5  marcs  7  onces  d'argent  pour  un  marc 
d'or  qui  ne  leur  coutoic  en  France  que  14  marcs 
d'argent. 

Ainfi  un  intérct  très-fenfible  dctournoit  de  fairô 
venir  de  l'or  en  France  ,  parce  qu'il  y  avoir  perte  à 
Tacheter  au  dehors  ;  ôc  un  intérct  égal  excitoit  à  l'ex- 
potter  de  France  ,  parce  qu'il  y  avoir  gain  ù  échan- 
ger les  louis  contre  de  l'argent.  En  effet ,  ils  valoient 
ftfictement  plus  de  2.4  livres  ;  ë^  il  n'y  avoit  au- 
cune Ville  en  Europe  oi^i  l'on  pur ,  avec  la  quantité 
d'argent  contenu  dans  quatre  écus  de  fix  livres  ,  fe 
procurer  autant  d'or  qu'il  en  entroit  dans  nos  anciens 
louis. 

Cet  inconvénient  s'eft  accru  nécelFairement  à 
mefure  que  nos  opérations  avec  la .  Banque  d' Ef- 
pagne pour  l'extradibn  des  piaftres  fe  font  éten- 
dues davantage  ;  car  s'il  eft  avantageux  ,  à  quelques 
égards  ,  que  les  piaftres  prennent  leur  cours  par  la 
France,  &  que  nos  Banquiers  fe  chargent  de  payer 
aux  autres  Nations  les  foides  de  leur  commerce 
avec  l'Efpagne  ,  il  eft  évident  que  dès  -  lors  les 
étrangers   deviennent   créanciers  de  Ja  France  ,  au 
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lieu  de  lêcre  de  l'Efpagne  j  6c  comme  ils  trouvent  de 

l'avantage  à  fe  faire  payer  en  or,  en  même-temps  que 

nos  Banquiers  trouvent  au(lî  leur  compte  à  les  payer 

ainfi  ,  plutôt  que  par  des  traites  dont  la  négociation 

leur  ieroit  onéreufe,  eu  égard  au  prix  du  change  que 

ces  reviremens  de  folde  ont  fait  haufler  à  notre  déla- 

vantage  j  il  s'enfuit  que  plus  il  y  a  eu  de  piaftres  im- 

porcces  en  France  ,  plus  il  y  a  eu  de  louis  exportés  j 

&  qu'à  l'inconvénient  de  perdre  notie  or ,  fe  joignoic 

celui  d'être  léfés  dans  la  proportion  ,  quand  il  fervoic 

à  folder  les  comptes  de  l'étranger  avec  l'Efpagne, 

L'exportation  n'étoit  pas  la  feule  caufe  de  l'ex- 
trême rareté  de  nos  louis.  La  fonte  en  abforboit  auflî 
une  grande  partie  ,  &  malgré  les  réglemens  prohi- 
bitifs ,  toujours  impuilTans  contre  un  fort  intérêt  j  on 
les  faifoit  fervir  à  tous  les  ufages  auxquels  le  com- 
merce ôc  nos  manufactures  de  luxe  emploient  les  ma- 
tières d'or. 

C'ctoit  encore  la  propottion  trop  bafle  qui  occa- 
fionnoit  la  fonte  des  louis.  Il  étoit  impoiîible  de 
l'empêcher  ,  lorfque  l'or  ,  n'étant  pas  évalué  dans 
nos  monnoies  autant  qu'il  l'étoit  dans  le  commerce, 
chaque  louis  avoit  une  valeur  intrinsèque  &  mé- 
tallique fupérieure  à  fon  cours  légal  &  convention- 
nel. La  réalité  de  cette  difproportion  n''a  pu  pa- 
roître  douteufe.  Pour  l'apprécier  ,  on  a  vérifié  ouel 
étoit  le  prix  des  matières  d'or  dans  le  marché  de 
Paris  à  la  veille  de  la  refonte  ;  on  a  vu  que  le  2,9 
Odobre  1785  ^  les  guinées  valoient  fur  la  place 
751  livres  le  marc.  Les  guinées  font  au  titre  de  11 
karats  trente  trente- deuxièmes  ;  &  par  conféquent  , 
l'or  des  louis  ,  ne  fut -il  compté  qu'à  ti  karars 
vingt  trente  -  deuxièmes  ,  valoir  741    livres  4  fols 
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10  cleriiers  le  marc  j  cepeiulant  ;  o  loais  ,  pefant  im 
niaïc  5  n'avoicnc  cours  que  pour  yzo  livres.  On  ache- 
Toii:  donc  pour  720  livres  un  marc  d'or  en  louis , 
cjui ,  réduit  en  lingot,  valoir  741  livres  4  fols  10  de- 
niers :  il  y  avoir  donc  zi  livres  4  fols  10  deniers  pac 
marc  ,  c'cll-à-dire  ,  environ  3  pour  cent  de  profic  à 
fondre  les  louis  :  donc  on  les  fondoir. 

Si  l'exiftence  des  eau  Tes  donne  la  certitude  de 
l'efiet  ,  l'exiftence  des  effets  prouve  auffi  la  réalité 
des  caufes.  Tout  le  monde  fait  qu'on  ne  voyoic 
prefque  plus  d'or  en  Fraiice  ,  6V  qu'il  étoit  devenu 
infiniment  rare  à  Paris.  Les  Tcéforiers  pour  U  comp- 
tanc  du  Roi  étoienc  réduits  dans  les  dernières  années 
à  payer  jufqu'à  5  à  6  fols  le  change  des  louis  ;  les 
voyageurs  en  donnoient  louvenc  .  davantage  ,  &  il 
étoit  très-dilncile  de  s'en  procurer.  La  refonte  a  d'ail- 
leurs fourni  une  preuve  ians  réplique  ,  que  ,  depuis 
environ  un  demi-fîècle  ,  la  France  a  perdu  la  moitié 
de  fes  ef]-'èccs  d'or.  Il  ell  coiiOi-icé  qu'entre  la  re- 
foiîte  de  ï-ji6  Ôc  celle  qui  vient  d'avoir  lieu,  il  a 
éic  fabriqué  dans  le  Royaume  pour  1300  millions 
de  monnoies  d'or  :  il  n'en  avoir  été  porté  que  pour 
<<7  millions  aux  Hotels  des  Monnoies  julqu'à  l'é- 
pooue  du  premier  Janvier  1787  *,  &  comme  l'opé- 
ration étoit  dès- lors  fur  fon  déchu  ,  il  ne  peut  y 
avoir  beaucoup  d'erreur  à  eftim-.^r  ce  qu'on  peut 
avoir  apporté  depuis  ôc  ce  qui  peut  relter  encore 
d'anciens  louis  ,  à  ur.c  centaine  de  millions  ;  en 
force  que  ce  feroit  en  tout  pour  6^0  millions  de 
louis  anciens ,  y  compris  même  ce  qui  en  eft  rentre 
de  l'étranger  ,  par  l'appas  du  profit  c]u'on  a  donné 
fur  leur  prix.  La  diminution  -réelle  a  donc  été  à 
concurrence  d'une  pareille  fomme  de  6^0  millions 
délivres',  ou  2jyi66j66y  louis,  qui  onc  difparu  , 

foie 
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foit  par  l'exportation ,  foîc  par  la  fonte*  Or  ces  deux 
caufes  avoienc  cvidemmenc  pour  principe  la  propor-^ 
lion  fautive  entre  le  prix  de  l'or  &  le  prix  de  l'argent  i 
il  ctoit  donc  indifpenfable  de  changer  cette  propor- 
tion ,  pour  empêcher  que  bientôt  le  Royaume  ne  i\xz 
entièrement  épuifé  d'or.  —  Cette  démonftration  pa- 
roît  complette. 

11  faut  à  préfent  examiner  Ci  ce  changement ,  qui 
étoit  néceflTaire ,  a  été  bien  fait ,  &  s'il  étoic  conve- 
nable de  prendre  la  proportion  de  quinze  &  demi 
à  un. 

Il  peut  y  avoir  ,  fur  le  choix  de  cette  propor- 
tion ,  différentes  manières  de  penfer  Se  de  calculer  : 
elles  ont  été  long-tems  difcutées  ,  &  l'on  va  voir  que 
les  confidérations  qui  ont  déterminé  He  Roi  &  fon 
Confeil  à  élever  la  proportion  jufqu'à  ce  taux  ,  font 
fondées  &  judicieufes.  On  verra  enfuite  qu'il  n'en 
a  réful té  ,&  qu'il  n'en  doit  réfulter  aucun  inconvé- 
nient. 

Qu'on  fe  rappelle  ce  qui  a  été  obfervé  ci-delTus  » 
—  que  la  France  étoit  le  feul  pays  de  l'Europe  oii 
la  proportion  de  la  valeur  de  l'or  à.  celle  de  l'ar- 
gent ,  fût  aufli  baffe  que  1 4  icinq  huitièmes  à  un  j 
qu'en  Efpagne  ôc  en  Portugal ,  principales  fources  de 
ces  métaux  ,  cette  proportion  ell  à-peu  près  de  feize 
à  un  ;  que  prefque  par-rout  elle  eft  au-deffous,de 
quinze.  La  feule  infpedion  de  ces  différentes  va- 
leurs relatives  de  l'or  dans  les  différens  pays  ,  doit 
faire  reconnoître  que  la  proportion  des  quinze  Se 
demi  à  un  pour  la  France  ,  qui  doit  fut- tout  s'aligner 
fur  rEfpagnc  ,  eft  un  terme  moyen  fagement  com* 
biné. 

Il  efl  vrai  qu'à   confidérer  les  prix  des   matières 
d'or  Se   d'argent  dans  leur  état  de  marchandifes  , 
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c*€ft-à-dire  ,  à  tiô  les  envifagec  que  fous  le  rap- 
port de  leurs  valeurs  métalliques  ôc  réelles,  &  non 
pas  fous  celui  de  leurs  valeurs  légales  &  convention- 
nelles ,  cette  proportion  auroit  pu  être  fixée  un  peu 
plus  bas  (i)  ;  mais  il  faut  confidérerque  les  prix  des 
métaux,  comme  marchandifes ,  font  dans  une  fluc- 
tuation continuelle,  qui  fait  qu'ils  ne  peuvent  ja- 
mais fournir  que  le  réfultat  de  la  proportion  da 
moment;  qu^en  confcquence,  ces  prix  du  com- 
merce ne  pouvoient  pas  fervir  feuls  de  guide  &  de 
règle  pour  une  fixation  qu'il  s'agiflToit  de  rendre  per- 
manente. Il  faut  _,  pour  une  telle  fixation  ,  ne  pas 
s'aligner  feulement  furcequieft;  mais  méditer  en- 
core d  après  la  leçon  de- l'expérience  &  les  apperçus 
de  la  raifon ,  ce  qui  doit  être  à  l'avenir.  11  eft  im- 
poiTiblej  en  pareille  matière,  de  faifir  le  point  de  la 
précifion  abfolue<S«:  mathématique,   puifque ce  point 


(i). Au  marché  de  Paris  ,  dans  le  cours  du  mois  d'Odtobre 
178 y  ,  époque  de  la  refonte  ,  les  prix  de  ce  qu'on  y  dénomnjc 
dans  le  commerce  or  fin  &,  argent  fin  ,  c'eft-a-dire  ,  l'or  à 
25  karacs  trenre  un  trente-deuxièmes,  &  l'argent  à  11  deniers 
zo  grains  ,  étoient  cotés  au  marché  de  Paris  ,  favoir  ,  l'or  fin, 
10.4  l'once  ,  ou  831  liv.  le  marc,  &  l'argent  fin  à  jy  liv. 
le  marc  :  or  ,  831  liv,  divifés  par  55,  donnent  pour  proportion 
Ij  fcpt  cinquante-cinquièmes  ,  ou  environ  15    un  huitième. 

Au  marché  de  Londres  ,  en  Juillet  &c  Août  1785,  époque 
de  mon  premier  travail  avec  le  Roi  fur  cet  objet ,  l'or  de  21 
karats  50  trente-deuxièmes,  qui  eft  le  titre  des  guinées  ,  étoic 
au  prix  de  5  liv.  17  (bis  6  den.  fterling  l'once  ;  ce  qui  porte 
le  prix  de  l'or  fin  à  1017  &  demi  denier  iîerling  l'once.  Les 
piartrcs  au  titre  de  dix  deniers  dix-fept  grains ,  étoient  à  quatre 
shellings  ii  un  quart  denier,  ou  55^  un  quart  denier  flerling 
l'once i  ce  qui  porte  l'argent  fin  à  66  deux  cinquièmes  denier 
ftetling  l'once.  Ces  deux  femmes  divifées  l'une  par  l'autre  , 
donnent  la  proportion  de  i  ;  un  huitième. 


etl  mobile  5<:fur^itlf,  qu'il  s'échappe  à  chaque  inftanr, 
&  qu'il  varie,  foie  en  raifon  des  différences  circonf- 
tances  qui  peuvent  influer  fur  le  prix  des  marchés  , 
foie  eu  égard  à  des  eau  Tes  plus  générales  ,  mais  aulîi 
peuftablesj  relies  qu-e  la  fertilité  comparative  des 
mines  ,  la  variété  des  befoins  ,  &c  même  les  caprices 
des  hommes ,  qui  peuvent  continuellement  dépri- 
mer ou  relever  la  valeur  d'un  des  métaux  relativement 
à  l'autre. 

Avant  l'heureufe  ou  funefte  découverte  des  mines 
de  l'Amérique  méridionale ,  la    proportion  de  l'or  à 
l'argent  n'avoit  pas  excédé  dix  à    un  :  ce  n'a  été  que 
lentement  &"  par  degré  que  cette  proportion  s'eft  éle- 
vée au  point  où  nous  la  voyons.  En   iy2.6^  la  pro- 
portion légale  fut  fixée,  en  France,  à  raifon  de  14 
marcs   5  onces  d'argent  pour   un  marc  d'or  ;  &  ce 
qui  prouve  avec  combien  de   fagacité  elle  avoit  été 
faifie,  c'eft  que  pendant  de  longues  années,  la  France 
a  confervé  dans  fon    numéraire  circulant  une  aHez 
grande  quantité  de  l'un  ôc  de  l'autre  métal.   Peu  à  peu 
cependant  fon  or  ell  devenu    moins    commun  j    6c 
depuis  quelques  années,   cette  rareté  s'eft  augmen- 
tée alTez  rapidement ,  &  cela  précifément   parce  que 
fa  valeur  légale   eft  reftée  toujours  la  même,  tan- 
dis que  fa  valeur  métallique  augmentoit  d'année  en 
année. 

Avant  de  procéder  a  la  fixation  d'une  proportion 
nouvelle  ,  tendante  à  remédier  au  préjudice  &  aux 
abus  caufés  par  la  proportion  trop  foible  ,  ôc  les 
empêcher  de  renaître  de  long-tems  ,  il  eft  important' 
de  confidérer  &  de  pefer  attentivement  les  caufesde 
la  haulfe  générale  du  prix  de  lor^  poUr  eonnoître 
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fi  elles  font  d'une  nature  palTagere  ou  perma* 
nente  ,  &  s'il  eft  probable  que  leur  marche  doive 
fe  rallencic  à  l'avenir  ou  doive  au  contraire  s'accé- 
lérer. 

La  première  caufe  du  renchérifTement  de  l'or, 
c'eft  que  l'augmentation  progrcflîve  de  ce  métal , 
confidérée  en  raifon  combinée  de  fa  malfe  &  de  fa 
valeur,  eft  beaucoup  moindre  que  celle  du  métal- 
argent  ,  confidérée  également  fous  ce  double  rap- 
port j  enforte  que  la  fomme  numéraire  repréfenta*- 
live  de  la  malfe  d'argent  s'accroît  bien  plus  rapide- 
ment que  la  fomme  numéraire  repréfentative  de  celle 
de  l'or ,  Se  cela  provient  de  ce  que  les  mines  d'ar- 
gent font  proportionnellement  plus  abondantes  que 
celles  d'or  5  qu'elles  foi.t  en  même-iems  plus  faciles 
à  exploiter  ,  &  qu elKs  gagnent  tous  les  jours  en 
lichelfe  &  en  nombre,  tandis  que  les  difficultés  & 
les  dépenfes  de  l'exploitation  des  anciennes  mines 
d'ofj  deviennent  chaque  jour  plus  confidérables,  & 
qu'il  s'en  découvre  fort  peu  de  nouvelles.  Déji  plu- 
sieurs mines  d'or  des  polfeifions  efpagnoles  ont  été 
fur  le  point  d'être  abandonnées  :  elles  Tautoient  été 
abfolument ,  fi  l'Adminiftration  efpagnole  n'eût  pris 
le  parti  de  réduire  la  parc  du  Roi ,  du  cinquième  du 
produit  à  un  vingtième  feulement  j  tandis  que  fur 
l'argent  ,  Sa  Majefté  Catholique  reçoit  encore  fon 
quint  tout  entier.  Il  eft  donc  conftant  qu'il  y  a  une  pre- 
mière caufe  très- réelle  ,  très  active  ,  &  probablement 
permanente  ,  du  rencherillement  graduel  de  l'or;  c'eft 
que  ce  métal  coûte  plus  aujourd'hui  à  acquérir  qu'au- 
trefois. 

A  cette  caufe  ,  qu'on  peut  appeller  naturelle , 
fe  joint  celle  de  l'augmentation  du  luxe,  qui  fait 
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que  chaque  Jour  il  fe  confomme  plus  d  or  en  bijoux  ôc 
en  dorures  de  toute  efpece. 

Enfin ,  Tor  qui  j  précédemment,  &  même  fans  re- 
monter à  des  tems  fort  reculés,  étoit encore  infiniment 
rare  parmi  les  nations  du  Nord ,  s'y  eft  répandu  en 
plus  grande  quantité ,  fur  tout  depuis  que  ces  nations 
£c  font  enrichies  par  les  guerres  maritimes ,  qui  ont 
divifé  les  plus  grandes  Putlfances  de  l'Europe.  Elles 
ont  changé  les  chênes  de  leurs  forêts,  leur  fer  de 
leur  chanvre ,  contre  les  métaux  précieux  dont  autre- 
fois elles  ne  faifoient  prefque  pas  d'ufage;  ôc  après 
s'être  bornées  d'abord  à  l'argent ,  elles  font  entrées 
auffi  dans  le  partage  de  l'or  avec  les  pays  plus  opu- 
lens. 

Ce  qui  eft  déjà  vrai  des  peuples  du  nord  de  l'Eu- 
rope ,  le  deviendra  aufli  par  rapport  aux  habitans  de 
l'Amérique  feptentrionale,  à  mefureque  leurs  cultures 
&  leur  commerce  prendront  de  l'accroiflement,  &  que 
leur  induftrie  fe  donnera  plus  d'eiror.  De  nouveaux 
moyens  produiront  chez  eux  de  nouveaux  befoins  , 
&  tous  les  genres  de  ricKelTes  s'y  introduiront  avec 
tous  les  genres  de  dépenfes  &  de  fuperfluicés.  Ainft 
le  cours  de  l'or  fe  ramifiant  de  toutes  parts,  &  fe 
propageant  au  loin  ,  deviendra  nécelTairemenr  moins 
abondant  dans  les  pays  où  il  étoit  autrefois  con- 
centré. 

Il  femble  donc  que  toutes  les  caufes  fe  réuniflTent 
pour  faire  augmenter  le  prix  de  l'or  :  —  d'abord  un 
renchérilTement  réel  aux  fources  de  fa  produdion* 
enfuite  une  confommation  fans  cefle  croilfante,  à 
mefure  que  les  différentes  nations  avancent  en  prof- 
périté  Si  en  luxe. 

11  eft  donc  probable  que  la   même  marche  que 
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s'eft  établie  depuis  quelque  tems ,  conrinuera  long- 
tems  encore ,  &  que  la  demande  de  l'or  fe  trouvant 
moins  abondamment  remplie  que  celle  de  l'argent , 
ce  premier  métal  continuera  à  fe  furhaufler  plus  fenfi- 
blement  que  le  fécond. 

D'après  cesconfi'iératioHS  ,  tant  phyHques  que  poli- 
tiques ,  il  étoit  fans  doute  convenable  de  porter  la 
nouvelle  proportion  un  peu  plus  haut  que  les  prix  du 
commerce  ne  fembloient  l'indiquer  pour  le  moment, 
afin  de  n'avoir  pas  à  y  revenir  de  fi- tôt.  D'après  leS 
réfultats  des  marchés  de  France  Se  d'Angleterre  ,  on 
auroit  pu  donner  cette  proportion  à  quinze  un  quart  j 
d'après  celle  de  l'Efpagne  j  &  en  reftanc  même  en- 
core au-defTous  j  on  auroit  pu  l'élever  à  quinze 
trois  quarts.  On  a  pris  la  mefure  modérée  de  quinze 
ôc  demi ,  qui  peut  être  regardée  comme  la  moyenne 
proportionnelle  entre  les  prix  aduels  des  rnétaux  , 
comme  marchandifes,  &  leur  prix  conventionnel  j 
comme  monnoies  chez  les  nations  qui  nous  lesfour- 
iiiflent. 

C'en  eft  afiez  fans  doute  pour  faire  comprendre 
à  la  clafie  impartiale  ôc  raifonnable  j  la  feule  qu'on 
veuille  perfuader  ,  que  ce  n'eft  pas  légèrement  ni 
fans  de  bons  motifs ,  qu'on  s'eft  déterminé  à  la 
fixation  qui  a  été  prefcrite  par  l'Edit  d'Odobrq 
1785.  Déjà  quelques-uns  de  nos  voifins  s'en  font 
rapprochés  j  &  il  y  a  lieu  de  croire  que  l'exemple , 
la  réflexion  ôc  l'influence  de  notre  commerce  ,  la 
rendront  ,  avec  le  tems  ,  la  plus  généralement 
adoptée. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'efl:  que  ,  dans  l'opi- 
snon  même  de  ceux  qui  trouveroie-nt  cQt:e  pro- 
portion un    peu   haute  ,  il    ïiQn    pourroic    réfulter 


aucun  inconvénient  pour  la  France  ;  car  ,  en  derriicre 
analyfe ,  touc  ce  qu'on  pourroic  en  conclure,  c'eft  que 
déformais  l'argent  y  prendroic  plus  de  faveur  ,  &c  que 
\qs  étrangers  en  préféroient  Textraélion  à  celle  de  no- 
tre or  'y  en  forte  que  bientôt  la  grande  mafle  de  notre 
numéraire  fe  conferveroit  en  cr  plutôt  qu'en  argent. 
Eft-ce  donc  là  un  inconvénient  réel  &z  qu'on  ait  à  re- 
douter ?  Il  faut  bien  convenir  que  dès  qu'il  y  a  une 
proportion  quelconque  fixée  dans  un  Royaume ,  par 
une  loi  permanente  ,  on  ne  fauroit  empêcher  que 
celui  des  deux  métaux  qu'une  autre  nation  prifcroi: 
davantage,  ne  s'échappe  plus  ou  moins  pour  fe  por- 
ter où  on  le  recherche.  Mais  d'abord  le  dan7,er  d'ex- 
portation eft  moins  grand  à  l'égard  de  celui  de  ces 
métaux  ,  dont  les  malles  font  plus  volumineu fes  êc 
moins  fufceptibles  d'une  fortie  clandeftine.  Quelle 
nation  d'ailleurs,  en  Europe,  feroit  alfez  riche  pour 
extraire  tout  l'argent  de  la  France  ?  Les  efforts  mèaie 
qu'on  feroit  dans  cette  vue  ,  renchériroient  nécelïai- 
rement  le  prix  de  l'or  chez  les  peuples  qui  l'emploie- 
roient  à  fpéculer  fur  l'argent ,  ik.  feroient  baiflcr  fuc- 
ceflivement  le  prix  de  l'argent  dans  les  lieux  où  on 
le  feroit  affluer  avec  excès  ;  en  forte  que  l'opération 
fe  nuiroit  à  elle-même,  aSc  que  l'équilibre  fe  rétabli» 
roit  bientôt  par  (es  deux  extrémités. 

Cette  crainte  chimérique  de  l'exportation  de  l'ar- 
gent ,  ne  doit  donc  faire  aucune  imprelîion  ,  &  en 
toute  hypothèfe  ,  il  fera  toujours  vrai  de  dire  qu'au- 
cune nation  ne  pouvant  s'alfurer  de  garder  éf^alemenc 
les  deux  métaux  qui  compofent  fon  numéraire  ,  il 
étoit  fage  &  convenable  de  fe  précautionner ,  par 
préférence,  contre  la  perte  de  celui  qui  a  une  tendance 
naturelle  à  augmenter  de  valeux  dans  fon  rapport  avec 
lautre. 

B  4 


(  u  )   ^ 

La  proportion  de  1 5  &;  demi  à  un ,  n*eft  donc  tîi 
txceflîve,  ni  fujette  à  aucun  inconvénient. 

SECONDE  PARTIE. 

Exécution» 

La  refonte  des  Louis  étoit-elle  le  moyen  qu'on  pût 
prendre  pour  parvenir  à  établir  la  nouvelle  proportion 
adoptée  ? 

Cette  refonte  a-t-elle  été  fagement  dirigée  &  fidè- 
lement exécutée  ? 

C'eft  à  préfent  ce  qu'il  faut  examiner. 

Apres  avoir  décidé  qu'à  l'avenir  le  prix  de  l'or  fe- 
roit  à  celui  de  Targent ,  comme  1 5  &  demi  eft  à  un  , 
on  ne  pouvoit  éviter  de  refondre  les  efpèces  d'or ,  que 
par  l'un  des  deux  moyens  fuivans  : 

Celui  de  baifler  le  prix  monétaire  des  écus,  de  ma- 
nière que  chaque  écu ,  au  lieu  de  valoir  6  liv. ,  n'eût 
valu  que  5  liv.  \x  {.  6  àen,  ^  ôc  que  les  quatre  ne  fai- 
fant  plus  que  zi  liv.  i©  f.,  il  eût  fallu  ajouter  30  fols 
pour  former  le  prix  d'un  louis  : 

Ou  celui  d'augmenter  la  valeur  des  louis ,  &  de  les 
porter  à  z  5  liv.  1 1  f. 

Mais  le  premier  moyen  contrarioit  le  but  même 
qu'on  s'étoit  propofé.  On  vouloir  diminuer  la  valeur 
intrinsèque  dts  efpèces  d'or  ^  pour  les  réduire  à  une 
jufte  proportion  avec  celles  d'argent ,  &  non  pas  éle- 
ver les  efpèces  d'argent  à  la  trop  haute  valeur  des  ef- 
pèces  d'or. 

Le  fécond  préfentoit  tous  les  inconvcniens  repro- 
chés aux  furhauflfemens  dss  monnoies,  devenus  Ci 


(m) 

juftement  fufpeâis  a  la  nation ,  Ôc  <Jont  elle  a  tant  fouf- 
fert  autrefois  :  pour  le  moins  il  en  retraçoit  l'image  , 
&  en  donnoit  l'inquictude. 

L\in  ôc  l'autre  opéroient  un  changement  dans  le 
cours  numéraire  des  deux  efpeces  3  troubloicnt  tous 
les  rapports  auxquels  une  longue  habitude  avoit  ac- 
coutumé ,  jettoient  de  la  confufion  dans  les  comptes. 
Se  rendoient  le&  paiemens  plus  complexes  Se  plus  em- 
barraffans. 

Tous  deux  étoient  contraires  à  la  tranquillité  pu- 
blique Se  aux  maximes  d'une  faine  adminiftration.  Il 
ne  reftoit  donc  qu'un  feul  parti  admiffible. 

Le  louis  valoit  réellement  plus  de  14  liv.  :  le  ré- 
duire à  24  liv.  étoif  l'objet  qu'on  dût  fe  propofer;  & 
le  moyen  naturel  étoit  de  refondre  l'or  ^  afin  de  dimi- 
nuer fur  le  poids  du  louis  la  plus  value  qu'il  fe  trou- 
voit  avoir  acquife  en  fa  qualité  de  métal.  Lui  laifTec 
tout  fon  poids  ,  moyennant  un  affoiblifTement  pro- 
portionné fur  fon  titre  j  c'eût  été  altérer  les  monnoies, 
bannir  la  confiance ,  &  s'écarter  du  principe  qu'on  a 
fuivi  dans  toute  cette  opération  ,  celui  de  n'y  rien  fiiire 
qui  ne  fût  connu,  man  fefte.  Se  facile  à  vérifier. 

Ainfi  j  conferver  à  toutes  nos  monnoies  leur  même 
cours  numéraire,  ne  rien  changer  à  leur  titre,  rétablie 
la  proportion  par  la  feule  diminution  du  poids  des  ef- 
peces qui  avoient  trop  de  valeur  j  — voilà  les  trois 
points  qui  ont  fervi  de  bafes  à  la  refonte. 

Cette  refonte  faifoit  porter  le  remède  diredemenc 
fur  le  métal  qui  avoit  éprouvé  chez  l'étranger  un  fur- 
croît  de  valeur  ;  &  c'étoit  fuivre  l'indication  même  de 
ce  changement ,  que  d'ordonner,  comme  on  a  fait, 
qu'à  l'avenir  le  marc  d'or  ferdit  fabriqué  à  52  louis, 
au  lieu  de  3  o. 


(  lO 

C'étoîc  annoncer  en  même-temps  que  l'argent  con- 
tinueroic  d'être  regardé  comme  la  véritable  &c  unique 
mefure  des  valeurs  ^  que  cette  mefure  feroit  invaria- 
ble ;  que  le  poids ,  le  titre  ,  la  dénomination  des  efpè- 
ces  d'argent  refteroient  toujours  les  mêmes.  Et  il  n'eft 
en  effet  aucune  circonftance  poflTible  où  il  convînt  d'y 
rien  changer:  on  ne  le  pourroit  fans  jeter  le  défordre 
dans  toutes  les  propriétés ,  &  le  dérangement  dans 
toutes  les  fortunes. 

Par-deffus  tant  de  raifons  décifives  ,  une  der- 
nière confîdération  ,  qui  d'abord  n'avoir  pas  été  en- 
vifagée  ni  prévue  ,  mais  qui  s'eft  découverte  au 
moment  de  l'opération  ^  a  confirmé  la  fagefle  du 
parti  pris  par  Sa  Majefté  de  préférer  la  refonte  à 
tout  autre  moyen  pour  réalifer  la  proportion  nou- 
velle :  c'eft  qu'on  a  reconnu  que  parmi  les  efpèces 
d'or  fabriquées  depuis  i-/i6  ^  non -feulement  il  y 
en  avoit  beaucoup  qui  avoient  perdu  de  leur  poids 
par  l'effet  même  de  leur  circulation  depuis  plus 
d'un  demifiècle  ,  mais  même  qu'il  y  en  avoit  aufîi  une 
partie  qui  n'avoit  pas  complettement  le  titre  prefcrit 
par  les  Ordonnances.  Cette  dcfeduofité  ne  pouvoir  fe 
réparer  que  par  la  refonte  ;  8c  il  étoit  digne  de  l'e- 
xade  6c  fcrupuleufe  jufl:ice  du  Roi  de  ne  pas  la  lailfer 
fubfifler. 

C'eft  pour  y  remédier  qu'il  a  été  ordonné  d'ajou- 
ter, aux  dépens  deSa  Majefté,  quatre  trente-deuxièmes 
de  fin  aux  fontes  des  anciens  louis.  Cet  ordre ,  donné 
publiquement ,  &  confirmé  dans  la  forme  la  plus  au- 
thentique ,  n'a  excité  dans  le  temps  que  des  applaudif- 
femens.  Aujourd'hui  on  prétend  tout  à  la  fois  qu'il 
n'etoit  pas  nccefTaire ,  &c  qu'il  n'a  pas  été  exécuté.  Il 
eft  aufîi  facile  qu'important  de  détruire  cette  double 
calomnie. 


(   ^7   )  . 

La  preuve  que  l'addition  ordonnée  de  quatre  trenr** 
deuxièmes  écoic  nécelfaire  pour  que  les  fonces  prove- 
nant de  la  made  entière  des  anciens  louis ,  fulfent  a 
Jeur  titre  légal ,  réfulre  des  elTais  multipliés  qui  ont 
été  faits  par  ordre  du  Roi ,  &:  auxqu.'ls  il  a  été  pro- 
cédé très-régulièrement, 

II  eft  d'ufage  conftant ,  5c  cet  ufage  eft  indifpenfa- 
ble,  qu'à  chaque  refonte  on  vérifie  le  titre  auquel  fe 
trouve  la  maiîe  commune  des  efpeces  qu'on  eft  déter- 
miné à  refondre  -,  parce  qu'on  a  remarqué  qu'elles 
font  plus  ou  moins  altérées,  en  proportion  du  laps  de 
temps  qu'elles  ont  circulé.  On  n'entend  pas  fans  doutô 
que  le  frottement  qu'elles  éprouvent  par  cette  circu- 
lation puifle ,  quelle  que  foit  la  durée ,  dégrader  lè 
litre  -,  on  fait  bien  que  ce  frottement  ne  peut  produire 
qu'un  léger  affoiblilfement  dans  le  poids  (i)  :  mais 
c'eft  que  dans  un  long  efpace  de  temps ,  il  eft  prefque 
împoîlible  qu'il  ne  furvienne  pas  divers  abus  capables 
d'influer  jufques  fur  le  titre,  &c  de  détériorer  par  leut 
réunion  la  mafife  entière  des  efpèces. 

Ces  abus  fe  rapportent  à  différentes  caufes. 

1°.  Il  y  a  eu  des  Directeurs  fortement  foupçonnés 
de  ne  pas  palfer  en  délivrance  toutes  les  efpèces  qu'ils 
fabriquoient  ;  &  il  eft  naturel  de  préfumer  que  celles 
qu'ils  ont  ainfi  fouftraites  à  l'examen  des  Ellayeurs , 
des  Juoes-gar.^es  ,  &  àqs  Cours  des  Monnoies,  n'a- 
voient  pas  tidellement  leur  titre. 

2°.  D'autres  Diredeurs  ont  été  trouves  inexads 
dans  leur  fonte.  Leur  ttavail  n'eft  jugé  qu'à  la  fin  de 


(i)  C'cft  cet  affo'.blifTenisnt  de  poids  réiultant  de  la  circiiîa- 
rion  qu'on   appelle  fraj/t 


(  »«  ) 

Tannée.  S*il  eft  reconnu  qu'il  foir  cequ*on  appelle  Aorjr 
des  remèdes  [*  )  ,  ils  font  condamnés  à  reftirucr  au  Roi 
foit  le  montant  àufoib/agQ  C\  les  efpèces  n'ont  pas  leur 

f>oids,  foit  le  montant  de  Véckar^  (  c'eft-à-dire ,  la  va- 
cur  du  fin  qui  n'a  pas  été  emploie  )  Ci  elles  n'ont  pas 
leur  titre  :  ils  font  en  même  temps  condamnés,  ainfi 
que  les  luges  gardes  Se  les  ElFayeurs ,  à  des  amendes. 
Mais  ni  ces  reftitutions,  ni  ces  amendes,  n'empcchent 
que  les  efpèces  déjà  répandues  dans  la  circulation  ne 
relient  inférieures.  L'attention  que  l'on  donne  au  choix 
des  Diredeurs ,  les  épreuves  &  les  examens  réitérés 
qu'on  fait  fubir  à  toutes  les  pièces ,  la  vigilance  des 
deux  Juges  gardes  ,  du  Contrôleur ,  Contre  garde ,  ôc 
de  l'EfiTayeur,  qui  tous  répondent  avec  le  Diredeur  de 
la  fidélité  de  la  fabrication;  enfin  la  certitude  qu'ils 
ont  tous  que  la  Cour  des  Monnoies  doit  revoit  &  ja- 
ger  définitivement  les  échantillon^  qu'elle  reçoit  de 
chaque  délivrance  ,  font  que  les  défeduofités  font  ex- 
trêmement rares.  Mais  eft -il  étonnant  qu'il  en  ait 
échappé  quelques-unes  dans  un  intervalle  de  tant 
d'années  ,   ôc  fut  •  tout  tandis  que    le  nombre  des 


(*)  On  appelle  remède  la  permiflîon  accordée  aux  Dircdeurs 
des  Monnoies,  d'emplo)Cr  dans  la  fabiication  des  efpèces  une 
petite  portion  de  fin  du  poids  de  moins  que  ce  qui  eft  prefcrit  par 
les  réglcmens.  La  diminution  fur  le  degré  de  fin  de  la  matière 
s'appelle  remède  de  loi  j  celle  fur  la  pcfantcur  s'appelle  remède 
de  poids.  Quand  les  Diredcuis  excèdent  cette  efpèce  de  niatge 
accordée  par  la  loi  ,  ils  font  jugés  être  hors  des  remhdes ,  Se 
condamnés  à  l'amende  ,  ainfi  qu'à  la  reftitution  du  déficit,  qu'on 
appe!le/o/^/ûg^  quand  il  s'agit  du  poids,  &  échars  quand  il  s'agit 
du  litre.  Ce  que  l'on  économife  par  l'emploi  des  remèdes  ,  eft 
îéfcrvé  au  profit  du  Rei,  pour  prévenir  l'abus  qu'on  po.urioit 
cri  faire. 


r»9) 

liôtels  des  monnoîes  écoic  comme  autrefois  porté  à 
trente  ? 

3°.  Il  y  a  eu  aufllî  de  fauflfes  fabrications  ,  des  con- 
trefadions  étrangères  fi  bien  imitées  qu'on  ne  peut  les 
leconnoîcre. 

4*'.  Enfin  ,  l'art  des  EfTayeurs  n'a  pas  toujours  été 
aulli  parfait  qu'il  l'efl:  devenu  ,  à  mefure  que  les 
connoiflances  chymiques  fe  font  plus  étendues.  11 
eft  certain  que  les  eiïais  qui  fe  font  aujourd'hui  , 
donnent  ,  toutes  chofes  d'ailleurs  égales  ,  un  ou 
mcme  deux  trente-deuxièmes  de  moins  que  ceux 
qui  fe  faifoiént  autrefois ,  foit  que  les  clfayeurs  aient 
acquis  plus  d'habileté  ,  ioit  que  les  fubiknces  qu'ils 
emploient  pout  agens  foient  de  meilleure  qualité,  foit 
que  les  foins  des  ofHciers  de  la  Cour  des  Monnoies 
les  aient  amenés  à  être  plus  rigoureux  dans  leurs  vé- 
tifications. 

En  confidérant  l'impreflion  que  toutes  ces  cau- 
fes  combinées  doivent  avoir  faites  fur  les  fabrica» 
lions  d'efpeces  d'or  dans  tout  le  Royaume  depuis 
foixante  aus  ,  il  ne  peut  paroître  extraordinaire  ,  ni 
a  plus  forte  raifon  incroyable  ,  que  la  mafiè  qu'on 
a  formée  par  la  réunion  de  quantités  confidéra- 
bles  d'efpeces  dor  fabriquées  dans  chacun  des  dif- 
férens  hôtels  des  monnoies  depuis  171^  &  prifes 
au  hafard ,  le  foie  trouvée  avoir  un  titre  commun 
de  quatre  trcnte-deuxiemes  au-delTous  de  ce  qu'il 
devoir  être. 

Lors  de  la  refonte  de  1716  ^  quoiqu'elle  ne  fût 
faite  que  peu  d'années  après  les  trois  précédentes  , 
donc  la  plus  ancienne  étoic  de  lyiy  ,  on  trouva 
deux  trente-deuxièmes  de  moins  en  degré  de  fin 
fur  les  monnoies  dbr  :  pourquoi  donc  le  refufer  à 
aoire  qu'il  s'en  eft  trouvé  quatre  iur  un  intervalle  fix 


fois  plus  long  ,  8c  lorfque  les  eiïais  fe  font  plus 
fcriipuleufement  ?  Cependant,  fur  le  premier  rapv 
porc  qu'on  en  rie  à  î'Adminiftrateur  des  finances  , 
il  en  témoigna  fa  furprife  ;  &  comme  il  lai  fut  die 
alcrs  qu'anciennement  ôc  dans  quelques-unes  des 
Provinces  du  Royaume  ,  où  il  y  avoit  autrefois  des 
Cours  de  Monnoies  particulières,  il  y  avoit  eu  tant  de 
néolisence  qu'il  s'ctoit  trouvé  des  louis  qui  n'étoienc 
qu  au  tître  de  ving:-un  karats  ,  quatre  trente  -  deu- 
xièmes ,  il  chargea  le  Procureur- Général  d'appro- 
fondir le  fait.  Ce  Magiftrat  fit  faire  des  recherches 
à  ce  fujet;  de  leur  rcfultat  eft  configné  dans  une  Let- 
tre qui  lui  fut  écrite  par  un  homme  très- inftrùit  , 
le  trois  Décembre  mil  fept  cens  quatre-vingt- 
cinq  :  elle  mérite  d'ètie  rapportée  en  entier.  En  voici 
la  teneur. 

»  Je  crois  comme  vous,  Monfieur  ,  que  les  huit 
35  Monnoies  qui  étoient  autrefois  dans  le  relTort 
«>  de  la  Cour  des  Monnoies  de  Lyon  doivent  avoir 
3>  contribué  beaucoup  à  la  dégradation  du  titre  de 
»  nos  anciens  louis  ,  d'après  les  hors  de  remèdes 
33  confidérables  que  vous  dites  avoir  été  trouvés  fur 
»>  la  fabrication  de  ces  mêmes  monnoies  des  années 
93  1771  &:  fuivantes  i  ôc  je  conçois  que  le  fait  qui 
33  vous  a  été  rapporté  du  titre  de  vingt-un  karats  , 
>i  quatre  trente- deuxièmes  trouvé  fur  un  louis  de  la 
j»  Monnoie  de  Lyon ,  de  lur  lequel  vous  me  deman- 
33  dez  des  renfeignemens ,  ne  peut  que  vous  affermir 
35  encore  davantage  dans  votre  opinion.  Ce  fait  tranf- 
33  pira  dans  le  temps ,  ôz  voici  ce  que  je  peux  m'en 
33  rappeller  : 

>3  La  Cour  des  Monnoies  de  Lyon  ayant  été 
5»  fupprimée  au  mois  d'Août  1771  j  les  huit  Mon. 
î»  noiw  de  fon  reflort  envoyèrent  leurs  deniei"s  de 


»  bocte  <3e  cetre  même  année  à  la  Cour  des  Mon- 
)>  noies  de  Paris  j  6c  en  lyyz^ony  procéda  à  leur 
y  jugement. 

y>  Alors  les  EfTayeurs  Général  &  Particulier  fai- 
»>  foient  les  efTais  des  deniers  de  boîte  féparémenr. 
5>  L'Eflayeur  Général  ayant  trouvé  dans  les  remèdes, 
»>  divers  louis  du  travail  de  1771  de  la  monnoie  de 
3»  Lyon  ,  &  TEffayeur  Particulier  les  ayant  trouvés 
»>  hors  des  remèdes ,  la  Cour  ,  fuivant  l'ufage  en  pareil 
»»  cas ,  ordonna  que  les  deux  Elfayeurs  feroient  la  re- 
»  prife  de  leurs  eilais  conjointement.  Cette  reprife 
»  Te  fit  i  &  il  fut  reconnu  unanimement  ,  ôc  conf- 
»  taré  par  un  procès-verbal  au  rapport  de  M.  d'Ori- 
33  gny  ,  qu'entr'autres  eflais  celui  rapporté  ,  en  pre- 
55  mier  ,  à  2 1  karats  quatre  trente  -  deuxièmes  pat 
»  TEflayeur  Particulier  ,  n'étoit  réellement  qu'à  ce 
»  titre. 

3>  Pour  revenir  a  l'altération  du  titre  de  nos  an- 
»  ciens  louis  ,  je  crois  ,  Monfieur  ,  que  le  mal  eft 
)>  fort  ancien  ,  qu'il  eft  applicable  à  prefque  toutes 
»  les  monnoies  du  Royaume  ,  &  qu'il  provient  de 
»  ce  qu'avant  1772  j  temps  où  il  y  en  avoit  trente 
»  d'ouvertes  ,  le  travail  étant  trop  partagé  ,  les 
»  Elfayeurs  n'étoient  ni  alTez  occupés  ,  ni  alTez  bien 
»  traités  pour  fe  faire  un  objet  capital  de  leur  état; 
»  de  ce  qu'alors  ces  Officiers  travailloient  en  géné- 
I)  rai  fans  principes  Se  par  routine  j  de  ce  qu'ils 
»  ignoroient  ou  négligeoient  pour  la  plupart  de 
x>  s'afiurer  de  la  bonté  de  leurs  agens  ,  avant  de 
»ï  les  employer  j  ôc  principalement  de  ce  qu'ils  fe 
»  fervoient  prefque  tous  d'eaux  -  fortes  trop  foibies 
«  pour  qu'elles  pudent  fe  charger  complectement 
>*  des   dernières  parties  de  l'alliage  de  leurs  cfiais , 


»3  de  qui  leur  faifoic  porter  le  titre  des  fontes  prefque 
«  toujours  à  quelques  trente-deuxièmes  de  plus  qu'elles 
>>  ne  dévoient  l'être  ,  Sec.  »> 

Les  détails  contenus  dans  certe  lettre  achèvent  d'ex* 
pliquer  d'où  peut  provenir  l'infériorité  de  titre  recon- 
nue dans  les  anciens  louis.  Mais  quand  les  caufes  en 
feroient  ignorées  ,  elle  n'en  fetoit  pas  moins  incon- 
teftable  : 

Parce  qu'elle  a  été  vérifiée  authentiquement  par  les 
effais  répétés  que  l'Eflayeur  général  ôc  l'Elfayeur  par- 
ticulier ont  faits  en  préfence  du  Procureur-Général  , 
Commiiraire  du  Roi  en  cette  partie  ,  Se  auflî  de  l'Inf- 
pedeur- Général  des  ElTais  ;  defquels  il  réfulte  que  le 
titre  commun  des  anciens  louis  n'étoit  que  de  zi  ka- 
rats  dix-fept  à  dix- huit  trente  deuxièmes  : 

Parce  que  le  réfultat  des  elTais  relaté  dans  le  procès- 
verbal  des  II  ,  12,13,14,1^  &  16  du  mois  de  No- 
vembre lyîi  5,  n'a  elTuyé  dans  le  temps  aucune  contra- 
didion  j  &  que  la  calomnie  tardive  qu'on  y  oppofe 
aujourd'hui  n  eft  appuyée  fur  rien  : 

Parce  que  la  vérité  de  ce  réfultat  eft  furabondam- 
ment  confirmée  par  518  efl'ais  faits  à  Montpellier  par 
l'Elfayeur  de  la  monnoie  de  cette  ville ,  qui  étoit  en 
querelle  avec  le  Directeur  : 

Parce  que  ce  même  réfultat  s 'accorde  avec  les  certi- 
ficats de  l'affinage  royal ,  dont  les  Fermiers  ayant  reçu 
du  Diredeur  une  quantité  confidérable  de  louis  an- 
ciens fur  le  pied  de  2 1  karats  dix-fept  trente-deuxiè- 
mes ,  comme  le  Diredeut  les  recevoir  lui-même ,  fe 
font  plaints  d'y  être  léfés  : 

Parce  que  cette  infériorité  du  titre  des  anciens 
fouis  n'eft  pas  une  découverte  récente  ,  &  que  dès 
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jj6i  elle  avoîc  été  conftatée  par  pliifieurs  eflals 
faits  à  AusboLirg  ,  d'après  lefquels  la  Table  des  Ti- 
tres qui  fut  dreilée  alors  ,  évalur  la  commune  du  titre 
des  louis  de  France  ^  ii  karats  7  d.  ce  qui  répond  a 
21  karacs  dix-huit  trente-deuxièmes. 

Parce  qu'enfin  il  exifiie  encore  un  lingot  d'or  fait 
des  louis  des  vingt-quatre  hôtels  àqs  Monnoies  pris 
■fans  choix  au  change ^  &  paraphé  tant  par  rElFayeur 
Général  que  par  TÉlFayeur  particulier  de  Paris  ,  qui 
^nt  déclaré  que  le  titre  en  avoit  été  trouvé  être  de 
21  karats  dix-huit  trente-deuxièmes  foibles  par  con- 
féquent  à  peu  près  dix-fept  trente-deuxièmes;  &  le 
Procureur-général  a  confervé  les  contre  parties  de 
ces  louis  avec  le  différent  (1)  &c  le  milléjiine  de  leurs 
monnoies ,  enforte  qu'on  peut  encore  en  faire  l'elTai 
comparatif. 

Il  n'eft  donc  pas  permis  de  douter  qu'il  ne  fût  nc- 
-eeiïaire  d'ajouter  quatte  trente-deuxièmes  aux  fontes  ^ 
pour  donner  à  la  matière  des  nouveaux  louis  le  degré 
de  fin  exigé  par  le  titre  légal,  qui  eft  de  zz  karats 
en  lui  même  ,  6c  qui  ,  nonobftant  les  remèdes  auto- 
rilés  ,  ne  <ioit  jamais  defcendre  au-dellous  de  21  ka- 
rats vingt-un  trente-deuxièmes. 

Lors  de  la  refonte  de  lyzfj  ,  pour  tenir  lieu  des 
deux  trente  -  deuxièmes    qu'on   avoit   trouves  man- 


(1)  Différent  eft  un  terme  d'art  qui  ne  peut  pas  être  remplacé 
entièrement  par  celui  de  marque  ,  auquel  il  fcmble  répondre.  II 
y  a  trois  marques  dans  les  monnoies  ,  celle  qui  indique  rhôtel 
des  monnoies,  celle  qui  indique  le  direélcur ,  celle  qui  indique 
i'arcille  graveur  des  poinçons  :  le  mot  différent  indique  ég;ale.» 
ment  ces  trois  marques.  Celle  de  l'année  s'appelle  dans  le  lan- 
gage mouctaiie  miiléfime. 
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quer  n.a  titre  des  îouis  fabriqués  anrérieucement  ,  om 
pcic  le  parti  d'écendre  le  remède  de  loi ,  de  cqs  deux 
trerite-deuxièmes  (i).  Le  Roi  n'a  pas  voulu  en  1785^ 
^Q  fervir  d'un  pareil  expédient  ;  Sa  Majedé  a  mieux 
aimé  flicriher  une  partie  du  bénéfice  qui  lui  revenoir 
fur  la  refonte ,  pour  conferver  le  crédit  de  fes  mon- 
noies  ;  <k  par  l'addition  des  quatre  trente- deuxièmes 
qu'elle  a  fait  faire  à  fes  frais  (2),  elle  a  épargné  au 
public  le  préjudice  qu'il  auroit  fouffert  par  une  exten- 
iîon  de  remède  qui  auroit  fait  perdre  aux  louis  une 
partie  de  leur  valeur  réelle. 

Loin  d'élargir  encore  cette  efpèce  de  marge  qu'on 
appelle  remède^  laquelle  en  172^  avoir  été  portée  de 
dix  à  douze  trente-deuxièmes,  elle  l'a  plutôc  reftreinte 
en  fixant  le  titre  ,  tous  remèdes  déduits  ,  à  vingt- un 
karats  vingt -un  a  vingt-deux  trente-deuxièmes  , 
ainfi  qu'il  réfulte  de  la  Déclaration  de  1786  enregiftrée 
en   la  Chambre  des  Comptes. 

'  Dira -c -on  que  le  Roi  a  été  trop  libéral  en  cette 
occalion  ;  qu'il  auroit  pu  ,  en  partant  de  l'extenfion 
de  remède  autorifée  en  i-ji6  ^  ne  compter  le  titre 
qu'à  il  karats  vingt  trente- deuxièmes  ,  &  que  fi 
Sa  Majefté   n'a  pas  voulu   imiter  ce  qu'on   fit  alors 


(i)  Cette  extenfîon  fe  fît,  à  ce  qu'on  croit,  en  vertu  d'un  Ar- 
rêt du  Confcil  du  mois  de  iVlai  171^  Ceci  étant  écrit  de  mé- 
moire ,  une  légère  erreur  de  date  ou  de  citation  feroit  excufable. 

(1)  Le  kar.it  fc  divifc  en  trente-deux  parties  ,  qui  font  autant 
de  degrés  de  ^àn.  Il  y  en  a  768  dans  vingt-quatre  karats,  qui  cor- 
rcfpondent  à  un  marc.  Le  mare  contient  4,6e8  grains:  enconfé- 
quence  un  trente-deuxième  correfpond  à  fix  grains  ,  Se  quatre 
trente-deuxièmes  fontun  denier  ,qui ,  au  prix  aduel  du  marc  d'or, 
vaut  4  1.  6  f.  4  d.  Ainfi  ,  fur  8)0  mille  marcs  qu'on  a  fabri- 
qués, les  quatre  trente-deuxièmes  ont  coûté  3,450,000  liv. 


(  ÎS  ) 

ponr  fe  donner  1  apparence  de  ramener  les  efpeces 

à  leur  ture  fans  les  y  ramener  en  réalité,  elle  auroic 
pu  du  moins  fe  borner  à  ajourer  les  deux  trence- 
deuxièmes,  ou  deux  trente-deuxièmes  &  demi  qui 
manquoient  pour  arriver  à  2  i  karats  vingt  trente- 
deuxièmes  feulement  ? 

Cette  objedion  feroit  choquante  de  de  bien-mau- 
vaife  foi  ;  car    c'eft    demander  pourquoi  le  Roi  n'a 
pas  proroge   l'abus  de  cette  extenfion  de  remède  qui 
non- feulement    étoit   vicieufe    dans    fon    principe, 
mais  qui  d'ailleurs  par  ce  principe   même,   n'auroit 
dû  être  que   momentanée ,    puisqu'elle    n&   fe    rap- 
portoit   qu'à   la  refonte   de   \-ji6.  C'efl:   affeder   de 
s'étonner    de    ce  qu'au    moment   où    la    proportion 
fixée  entre  l'or  <k  Taroent  entraînoit  la  nccelîîté  de 
diminuer  le  poids  des.  louis  j  il  a  paru  jufte  S>c  fage 
d'en  bonifier  le  degré  de   fin,  fans  changer  le  titre 
légal,  mais  en  bornant   l'étendue  des  remèdes  \  ct^ 
fe  plaindre    ridiculement  de  ce   que   Sa   Majefté    a 
bien  voulu  diminuer    fon  bénéfice  pour   augmenter 
la  valeur  intrinfeque  de    (qs   monnoies  d^or  ,    pour 
rerdie    a   fes  peuples  ce  qu'une   défeétuofité    qu'on 
auroit    pu    laiifer    inapperçue    leur   faifoit    perdre  , 
pour  manifefter   aux    nations    étrangères   les    princi- 
pes de  bonne-foi,  de  loyauté,  d'exaéle   &  fcrupu- 
leufe    juftice  ,   qui  ont   préfidé  à  toute   cette  opé- 
ration. 

Il  eft  évident  que  la  matière  âes  anciens  louis 
ayant  été  reconnue  n'être  qu'à  1 1  karats  dix-fcpt  à 
dix-huit  trente  deuxièmes  ,  il  ne  falloit  pas  moins 
de  quatre  trente-deuxièmes  d'addition  pour  que  le 
titre  fût  toujours  «lU-deOus  plutôt  qu'au  delTous  d« 
i  I  karats  vingt-un  trente-deuxièmes  j  &  l'on  doit 
applaudir    avec    reconnoilfance    à    la    décifion    bien 
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faifante  cUi  Monarque  qui  en  a  fait  la  loi.  Le  Mi- 
nière qui    la  lui  a  propofée  ,  dévoie  il   s'attendre  à 
l'ub-^e  qu'on  en  fait  contre  lui  ?  Il  n'y  a  donc  rien 
d'mipénécrable  à  la  dent  envenimée  de  la  calomnie! 
iViais,  loin  qu'il  aie  à  s'en    repentir  j  il  ne  peut 
<jue    reacetrer    de    n'avoir    pu  ,  avant    (a.    retraite  , 
mettre  ions  les  yeux  du  Roi  le  plan  qu'il  avoic  conçu 
pour   réduire   encore    davantage  j  peut  -  être    mcme 
fiipprimer   tout  -  à  -  fait  cet  ufage  de    nmede  de   loi 
&   de  poids  ,    dont  le    maintien  confidcré    comme 
néceiraire  préfenteroit  l'aveu  d'une  imperfedion  dans 
nos  opérations  métallurgîques  j  relie  que  le  progrès 
de  nos  connoiffances   ne   permet   pas  de   la    fuppo- 
fer  (  *  )  &   confidéré  comme  poilible   à  éviter  ,    ne 
feroit   plus  qu'un  prétexte   de  bénéfice  indired  peu 
dîcne  d  un  Roi  de  France. 

Après  avoir  démontré,  le  plu?  clairemenr  qu'il  eft 
polîîile,  que  l'addition  de  quatre  trente-deuxièmes 
dans  les  fontes  étoic  jufte  &  nécelfaire  ,  on  va  prou- 
ver qu'elle  a  été  fidellement  exécutée. 

Cette  féconde  vérité  eft  une  conféquence  de  la 
première  ,  sil  eft  certain  que  le  titre  commun  à^s 
nouveaux  louis  eftàvingc-un  karats  vingt  un  trente- 
deuxièmes,  tandis  que  celui  des  anciens  étoit  ,  comme 
il  eft  prouvé   de  quatre  trente-deuxièmes  inférieurs. 


(*)  On  peut  confultcr  fur  cette  matière  ,  &  géncialement  fur 
ce  cju'on  vient  de  dire  ,  concernant  la  fabrication  monccaire  ,  les 
membres  de  l'Acadéinic  des  Sciences  les  plus  vcr(cs  dans  les 
connoilfanc^s  chymiqucs  qui  y  ont  rapport ,  tels  que  iMM.  du 
Tillet  &  d'Aïkt  ,  Commifliaircs  du  Roi  ,  Infpeéteurs-Géné- 
inux  des  Eilais  ,  &  MM.  de  Lavoifiêr  ,  Sage  &  .Bertlioktc. 
On  ell  pcrfuadé  que  ces  favans  ,  dont  les  lumières  &  l'intégrité 
font  univcrfcllcment  reconnues  5  rc  contrediront  pas  l'cxpoléda 
ce  Mcir.pirc, 


^   ^7  ) 

Oi* ,  le  titre  îicluel  des  iciuis  en  circilanonjie  pe'/ir 
ctre  l'objcc  d'aucun  doute.  Il  ail  facile  de  s'en  aliti- 
rer;  c\-  ici  tout  l'univers  elT:  appeiié  en  témoigna^ie  , 
bien  enrenda  que  les  preuves  doivent  être  faites  fur 
des  louis  p  is  Indiflinétement  de  tous  les  hôtels  des 
Monnoics  où  l'on  en  a  fabrique  en  quantité  futïi- 
fanre  ,  pour  que  leur  malfe  puiile  donner  ce  qu  on 
api'elle  un  ture  commun  ;  car  il  efl:  pofiible  que  , 
dans  le  nombre  des  fontes  qui  cm  concouru  à  la  fa- 
bricaiion  des  louis  pour  la  valeur  de  650  millions 
de  livres,  il  y  en  ait  eu  quelques-  unes  d'inexd'.'lcs. 
L'exemp'e  ,  quoiqu'uniqne  ,  de  ce  qu^on  alfure  t  rre 
arrivé  à  Strasbourg  ^  fufiic  pour  qu'on  ne  puiiTe  pas 
garantir  abfolument  le  contraire;  de  jufqu'à  ce  que 
Je  Gouvernement  ait  pris ,  comme  on  doit  préfumer 
qu'il  le  fera  ,  le  f  *ge  parti  de  retirer  de  anéar.tir 
tout  ce  qui  provient  <Àq  cette  fabrication  fufpede  , 
mais  beureufemenr  fort  peu  confidérable  ;  les  louis 
qui  en  font  fortis  ne  doivent  pas  ctre  compris  dans 
ies  vérifications  qui  peuvent  faire  juger  de  la  made 
roraie. 

Pour  tout  le  furplus  ,  les  effais  multipliés  qu'on 
a  faits  ,  autorifent  à  s'appuyer  d'avance  de  tous 
ceux  qu'on  pourroic  faire  \  ôc  pour  Joindre  à  cette 
légitime  confiance  une  preuve  pofitive  ,  on  peut 
citer  celle  que  fournit  la  manutention  de  la  Mon- 
noie  de  Paris  ,  qui  feule  a  fait  près  de  la  moitié 
du  travail  de  toute  la  refonte.  Le  Dircdeur  a  fait 
affiner,  fous  les  yeux  de  MM.  les  Commiflaires  du 
Roi ,  la  quantité  de  louis  néceflaire  pour  ajouter 
quatre  trente- deuxièmes  ù  toutes  les  fontes  :  il  s'efl: 
fervi  de  l'affinage  royal  doux  les  rcçidres  l'attcf- 
tent  ,  ainn  que  le  paiement  des  droits  d'afnnaoe 
montan:  à   5^,000  livres  ,  fait   par  lui  à   la  Ca^ÏTe 
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d'Efcompre  qui  avoir  alors  la  ferme  d'e  l'affinage  ; 
enfin  les  livres  journaux  de  ce  clire6leur,  qui  ont  tou- 
jours para  mériter  confiance ,  relatent  l'addition  des 
quatre  trente  deuxièmes  de  fin  qui  s'eft  faite  à  chaque 
-  fonte  au  vu  (5c  au  fu  de  tous  ceux  qui  ont  coopéré  au 
travail. 

Ce  qui  achève  de  ne  1.  iTer  aucun  doute  fur  l'exac- 
titude de  cette  opération,  ce  font  les  troisAr'ts  de 
la  Cour  desMonnoies  qui  conftatCi  t  que  les  nouveaux 
louis  fabriqués  à  ia  Moniicii  de  Paris,  ont  été  recon*- 
nus  erre  à  21  karacs  viniiit-un  à  vingt-deux  trente- 
deuxièmes,  quelques-uns  même  à  21  karats  vingt- 
trois  trente-deuxième?.  Comme  il  eft  d'ailleurs  biea 
démontré  que  le  produit  à^s  anciens  louis  n'a  donné 
qu'un  titre  commun  de  21  karats  dix  fcpt  à  dix-huit 
trente- deuxièmes ,  il  s'enfuit  qu^la  Cour  des  Monnoics 
elle-même  a  déjà  prononcé  que  pour  la  principale 
fabrication  du  Royaume  ,  pour  celle  qui  équivauc 
toutes  les  autres  enfemble,  la  loi  qui  prefcrit  d'ajouter 
quarte  trer.te-deuxiemes  de  fin  a  été  foigneufemrnc 
exécutée.  On  auroit  la  même  preuve  à  rapporter  pour 
tous  les  autres  hôtels  des  Monnoies  _,  A  les  juge- 
meas  des  deniers  de  boîte  qu'ils  ont  dû  envoyer 
de  fix  mois  en  fix  mois  ,  avoient  été  rendus  avec 
plus  d'exaétitude.  Ils  ne  l'étoient  pas  encore  au  mois 
d'Avril  de  la  préfente  année  1787,  pour  la  majeure 
partie  des  fabrications  faites  depuis  le  premier 
Juillet  1786,  dans  les  différentes  Provinces  du 
Royaume. 

De  ces  Arrêts  de  la  Cour  des  Monnoies  pour  Paris  , 
rapprochés  de  ceux  qu'elle  a  rendus  pour  Stras- 
bourg ,  il  naît  une  obfervation  qui  fait  voir  com- 
bien i'indudion  qu'on  en  peut  tirer  eft  contraire  i 


i  uiage  qu  on  en  voudroic  faire.  Ce  font  deux  exem- 
ples de  conduite  fore  oppofcs  de  la  parc  de  deux 
hôtels  dss  Monnoies. 

D'un  côré,  Ton  voir  un  agent  infidèle  qui,  abufanc 
de  la  confiance  d'un  diredcur  âgé  ik  infirme  ,  donc 
il  faifoic  les  fonélions  ,  ne  mec  pas  dans  les  fonces  les 
quatre  trenre-deuxienies  que  les  ordres  du  Roi  &  la 
lettre  du  Miniftre  lui  enjoignoient  d'y  ajourer  j  ik  eu 
conicquence  ,  les  louis  provenans  de  ces  fontes  fe 
trouvent  n'ccre  qu'à  n  karats  dix  -  fept  à  dix  haie 
trente-deuxièmes,  comme  étoienc  les  anciens  louis: 
la  Cour  des  Monnoies  l'a  reconnu  Ôc  jugé  ainh  d'a- 
près les  elfais  qu'elle  a  fait  faire. 

D'un  autre  côté ,  le  Direéleur  de  la  principale  fa- 
brication du  Royaume  exécute  avec  intégrité  les 
ordres  qu'il  avoir  reçus  :  il  ajoute  fidéleirienc  les 
quatre  trente  deuxièmes  à  toutes  ces  fontes;  ôc  en 
conféquep.ce  les  nouveaux  louis  qui  en  provien- 
nent ,  lont  jucTcs  être  à.  zl  karats  vingt-un  à  vingc- 
deux  trente-deuxièmes,  comme  ils  doivent  l'ctrcia 
Cour  des  Monnoies  l'a  reconnu  ,  ik.  jugé  ainli  p?.r 
trois  Arrêts. 

N'eft-il  pas  éviJent  que,  dans  l'un  6c  l'autre  cas^ 
les  jugemens  de  la  Cour  des  Monnoies  ramènent 
exadement  à  la  même  conclufion,  6c  que  la  véritable 
indaélion  qu'on  en  peut  tirer  efi:  que  ,  dans  le  (quI 
pjin:  du  R.oyaume  où  l'on  a  manqué  à  l'addition  de^ 
quatre  trente-deuxièmes,  les  louis-  font  en  deifou 
de  leur  titre  ;  que  partout  ailleurs  cù  Tordre  de 
cette  addition  a  été  exécuté,  les  louis  ont  la-  plé- 
nitude du  titre  légal  ?  —  Comment  donc  veu-c-on  au- 
joard'hui  fe   prévaloir   de   ces  Arrêts-  pour  aitaqueÈ 
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&-  le  principe  de  la  décifion  du  Roi,  Ôc  la  fidélité  de 
{on  exécution  ? 

On  a  vu  que  le  principe  eft  inconteftable  :  — on 
vient  de  voir  que  l'exécution  générale  ne  peut  être 
fufpedle  :  —  il  ne  refte  qu'à  montrer  que  les  effets 
ont  été  avantageux. 

TRO    ISIEME    PARTIE. 

£    F    F   E    T    S. 

Avoir  prouvé  qu'une  nouvelle  proportion  dans  la 
valeur  comparative  de  l'or  &  de  largent  étoit  deve- 
nue indifpenfable  ;  que  celle  de  quinze  ôc  demi  à  un, 
qu'on  a  cru  devoir  adopter  ,  eft  jufte  &  convenable  ; 
que  la  refonte  de  l'or  étoit  ,  fous  tous  les  rapports , 
le  meilleur  moyen  qu'on  piit  prendre  pour  établir 
cette  proportion  nouvelle  ,  ôc  que  la  refonte  elle- 
même  a  été  dirigée  par  les  principes  de  la  juftice  la 
plus  fcrupuleufe  ,  fuivie  avec  toutes  les  précautions 
poflibles  ,  ôc  fidèlement  exécutée  ;  c'eft  déjà  avoir 
fait  connoîcre  que  cette  opération  n'a  pu  produire 
que  des  effets  falutaires  ôc  utiles.  Mais  on  ne  peut  fe 
rsfufer  à  la  fatisfaélion  de  retracer  ici  une  courre 
énumération  des  divers  avantages  qu'en  ont  retirés 
&  i'Etat  en  général,  ôc  les  finances  du  Roi  en  par- 
ticulier 3,  &  les  poIIeiTeurs  des  anciens  louis. 

Utilité  pour  l'Etat. 

La  France  ne  fera  plus  déformais  léfée  dans  fes 
échanges  ,  ainfi  qu'elle  l'étoit  quand  elle  d^-»nnoic 
fes  efpeces   d<>r  pour  un  prix    au  -  delTous   de  leur 


vérirablc  valeur  iticrlnfeque  comme  mctal  Se  marchan- 
aife. 

Une  proportion  plus  jufte  ,  établie  entre  les  valeurs 
légales  des  deux  métaux  ,  les  maintiendra  tous  deux  en 
circulation  ,  &  ne  laifTera  plus  le  Royaume  expofc  à 
être  bientôt  entièrement  dépourvu  du  numéraire  d'or, 
dont  la  confervation  eft  elîentielle  à  la  commodité  gé- 
nérale ,  &  particulièrement  au  commerce  de  plulieurs 
de  nos  provinces. 

La  mafle  totale  du  numéraire  Te  trouvera  augmentée 
confidérablement,  puifqu'il  y  a  deux  Louis  de  plus  par 
marcj  ce  qui,  fur  900,000  marcs  qu'a  donnésla  fontedes 
vieux  Louis,  eftiméeêtre  de  la  valeur  de  6  50,000,000, 
fait  plus  de  45,000,000  d'accroiffement  à  la  richefie 
nationale. 

Les  monnoies  d'or  auront  la  plénitude  de  leur 
titre  légal  ;  les  Louis  feront  d'un  poids  uniforme 
proportionné  au  prix  de  4  écus  de  6  livres  ;  (  *)  &  une 
plus  grande  Ucilité  de  maintenir  Fordre  &C  Texaélitude 
dans  cette  importante  &  délicate  partie  de  l'adminif- 

(*)  On  a  mis  en  qnellion  lï  les  non\'c.iux  !ouis  valoicnt  in- 
trinscquement  4  écus  de  ^  livres.  Il  cft  confiant  cju'ils  Its 
valent  cxadement  ,  &  même  qu'il  y  a  quelques  deniers 
de  différence  en  faveur  des  louis.  En  effet  ,  chaque  marc 
d'argent  employé  à  faire  S  écus  de  6  iiv.  S:  trois  dixièmes 
n'e  vaut  intrinsèquemtn:  ,  déduction  faite  des  remèdes  ,  que 
48  Iiv.  9  f.  ,  ce  qui  fait  que  chaque  écu  de  G  Iiv.  n'a  de 
valeur  intrinsèque  que  5  1.  i^  f.  8  d.  Ainfi  ,  4  écus  de  6  Iiv. 
ne  valent  cxaûemcnt  que  23  Iiv.  6  f.  8  d.  Le  marc  d"or  divifé 
en  51  lou's  ,  a  de  valeur  réelle  ,  après  avoir  déduit  pareillement 
les  remèdes  ,  748  Hv.  4  (.  6  d.  au  titre  de  ii  karats  vingt-ua 
treute-deuxièmes  ,  ce  qui  donne  pour  chaque  louis  15  I.  y  f_ 
irois  deniers  &  demi.  Le  lonis  aduel  .vaut  donc  exacfl-cment 
&  intrinsèquement  iept  deniers  &  demi  de  plus  que  4  éeus 
de  6  livres. 


ration  publique,  lui  affurera  la  faveur  de  l'opiiiion^ 
auranc- dehors  qu'au  dedans. 

Utilité  pour  les  Finances  du  Roi. 

La  réfonte  a  produit  au  Trcfor  Royal  un  bénéfica 
d'environ  7,000,000  ;  on  l'avoir  même  eftimé  beau- 
coup au-defFus  dans  le  principe ,  en  calculant  fur  le 
pied  de  i  8  liv.  par  marc  ,  qui  eft  effeftivenienc  la 
différence  enire  les  yjo  liv.  que  le  marc  d'or  mis  en 
fonte  a  coûté  au  Roi,  &:  les  768  liv.  qu'il  a  produit 
en  valeur  numéraire  lorsqu'on  l'a  divifé  en  32  louis. 
Mais  comme  il  faut  déduire  fur  ces  18  liv.,  1°.  les 
frais  de  fabrication  ,  qui  vont  à  2  liv.  i  5  i.  par  marc  j 

—  ^  •■>  3  5  ^-  ^  '^^^-  p^"^  marc  d'or  pour  la  différence  en 
1011  prix  réglé  à  7  50  liv.  Se  fa  valeur  intrinfeque,  qui, 
fur  le  pied  de  21  karats  21  trente- deuxièmes ,  n'ert 
que  de  6^S  liv.  4  f.  (j  6en.  ;  —  3^^.  les  quatre  trente- 
deuxièmes  de  fin  qu'il  a  fallu  ajouter  pour  arriver  au 
titre  légal,  &  qui  valent  4  liv.  6  f.  S  den. —  4°.  les 
frais  d'affinage,  qui  vont  à  2  i  f.  par  marc;  —  5". 
les  déchets  inévitables  dans  la  fabrication  ,  qu'on 
peut  évaluer  à   une  vingtaine  de  deniers  par  marc  ; 

—  11  s'enfuit  que  le  bénéfice  etTeélif  pour  Sa  MajeRé 
^  a  ete  que  de  8  liv.  par  marc  :  ce  qui  ,  fur  une 
fabrication  de  louis  pour  la  valeur  de  (j  5 0,000,000 
liv.  faifant  902,777  marcs,  donne  7j25  5^ii6î 
iivres. 

Il  efl:  à  obferver  que  le  feul  droit  de  feigneuriac^e  fur 

1*11  •  ^     *  '^ 

iepied  de  1 1  liv.  ^  comme  il  efl:  fixé  par  l'Edit  de  1771  ^ 
en  ne  déduifant  que  les  frais  de  fabrication  ^  auroic 
produit  davancaç;e. 
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Utilité  pour  les  p^JJ^JJ^urs  des  anciens  louis. 

Le  gain  des  particuliers  fur  les  louis  portés  par 
eux  à  la  Monnoie ,  eft  aifé  à  calculer.  Il  a  été  ac- 
cordé par  la  Loi  2  y  liv.  pour  chaque  louis  ancien 
reconnu  avoir  tout  fon  poids.  11  s'eft  trouvé  du 
déchet  fur  le  plus  grand  nombre  ;  ôc  en  confé- 
quence  le  bénéfice  par  louis  ,  fuivant  une  évaluation 
commune  fur  toute  la  malfe  ,  s'eft  trouvé  réduit 
à-peu-près  du  quart.  Si  on  le  comptoit  à  15  fols 
feulement  par  louis,  ou  24  liv.  par  marc,  il  feroir, 
fur  900,000  marcs,  de  21,600,000  liv.;  ôc  Ci 
l'on  veut  ne  l'évaluer  qu'à  11  fois  par  louis  ^  ce 
qui  feroit  certainement  l'eftimer  au  plus  bas ,  ce  fe- 
roic  18  livres  par  marc  ,  produifant  en  bénéfice 
id, 200,000  livres  que  la  plus-value  des  anciens 
louis  auroit  rapporté  aux  propriétaires ,  qui  perdoient 
réellement  CQue  plus-value  avant  que  l'or  renferme 
dans  les  anciens  louis  eût  acquis  un  cours  légal  con- 
forme à  la  jufte  proportion  de  fon  prix  réel  en  qua- 
lité de  métal  &  de  marchandife. 

A  tant  d'avantages  divers  fe  joint  encore  celui 
d'avoir  fuivi  le  confeil  d'une  politique  éclairée, 
qui ,  méditant  fur  l'expérience  du  palfé  Se  fur  la 
prévoyance  de  l'avenir ,  avertilfoit  (jue  l'or  conti- 
Jiueroit  d'acquérir  conftamment  &  par  une  grada- 
tion uniforme  ,  un  ace  roi  (fe  ment  fenfible  de  va- 
leur comparativement  à  l'argent  ;  &  qu'en  confé- 
■quence  une  adminiftiation  fage  ne  pouvoit  voir 
avec  indifférence  qu'il  s'écoulât  peu  à-peu  du  Royau- 
me par  un  concours  de  caufes  infaillibles  dans  leurs 
eiTets;  ôc  que  la  France  s'appauvrifiant  de  jour 
en  jour  du  mécal  dont  le  prix,    fuivant  un  ordre 
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de  chofes  qui  doit  durer  long-cems  encore ,  ne  pent 
que  s'accroître  ,  lentement  à  la  vérité,  mais  conf- 
tammsnt  ,  couroit  le  rifque  que  fou  numéraire  fe  ré- 
duisît fuccelîivement  aux  feules  efpèces  d'argent  donc 
la  valeur  _,  relativement  à  l'or,  doit  toujours  diminuer 
dans  une  égale  proportion. 

En  terminant  ce  mémoire  ,  qui  n'ed  qu'un  précis 
rapide  de  ce  q^i'cn  poarroit  dire  beaucc>ap  mieux  Se 
avec  plus  d'étendue  fur  cette  grande  &  importants 
hiatiere  ,  qu'il  foit  permis  à  ceîui  qui  récnc  de  fane 
une  dernicre  rcrlexioii  tort  escnfabie  de  fa  part  _,  &: 
dont  il  lui  eft  impollible  de  fc  défendre. 

Quelle  diitérence  de  la  refonte  générale  des  ef- 
pèces  d'or  ordonnée  en  171^5  par  Louis  XVI,  &c 
de  toutes  celles  'qui  ont  été  ordonnées  '2c  effec- 
tuées fous  les  règnes  précédents  !  Qu'on  fe  rappelle 
les  principales  :  ■ —  celle  du  règne  de  St.  Louis  ^ 
le  premier  de  nos  Rois  dont  les  monnoies  aient  eu 
cours  dans  toute  l'étendue  du  Royaume  ;  —  celle 
de  Philippe  le  Bel  ,  fous  le  règne  duquel  il  y  eut 
de  fréquens  changemens  dans  les  monnoies  ;  —  cel- 
les de  Philippe  de  Valois  ,  fous  qui  les  variations 
d;Mis  le  titre  ,  le  poids ,  la  dénominatioii  Se  le  cours 
des  efpèces  furent  encore  multipliées  j  —  celle  de 
Jean  11  fon  fuccefleur  ,  qui  refondit  &  changea 
il  fouvent  les  monnoies  ,  qu'à  grand'  peine  (  com- 
me le  difent  les  Lettres-patentes  du  17  Septembre 
I  3  5 1  )  étoit-ïl  homme  qui  put  s'y  connoùrc  ;  — -  cel- 
les de  Charles  VI  ,  qui  fe  relfentirent  des  malheurs 
de  fon  rcf^ne  ;  celles  de  Charles  VII  ,  de  Louis  Xf, 
de  Charles  Vill  ,  de  Louis  XII  ,  de  François  I,  de 
Henri  Ilî  &  de  lienri  IV  ,  qui  tous  firent  frapper 
des  monnoies  d'or  fous  diiférentes   dénominations  , 


la  plupart  fous  celle  déçus  dor,  au  tî  re  d'environ 
Z3  karats  êc  au  remède  d'un  quart  ou  huit  trenre- 
deuxièmes  i  —  celles  de  Louis  Xill  en  1640  ,  ^z  de 
Louis  XIV  en  1609,  170Î  ,  1704  oC  1709  ,  qui 
réduilirenc  les  iouis  à  22  karacs ,  laillant  le  remtde  au 
quart  j  —  enfin  celles  de  Louis  XV  dans  les  années 
1715,  1718,  1719,  172;  ôc  ij  ^6  qui  diverfihè- 
ren:  continuellement  le  poids,  la  dénomination,,  ÔC 
le  cours  numéiaire  des  monnoies  d'or  ,  laillant  ce- 
pendant le  titre  à  22.  karats ,  mais  portant  fucceiïive- 
ment  les  remèdes  de  loi  Aq  "6  à  jo  ,  (5c  de  10  à  ii 
trente  deuxièmes. 

Qu'on  examine  les  caufes  de  les  réfuîtats  de  tou- 
tes cQs  refonces  ,  on  veria  que  toutes  ont  eu  pour 
principes  des  vues  filcalcs  j  &  que  celle  de  Louis  XVI 
€(i  la  feule  qui  ait  été  motivée  par  un  grand  intérêc 
public  &  politique  :  que  pluficurs  ont  été  an  détri- 
ment, aucune  à  l'avantage  de  la  nation  j  &  que  celle 
de  Louis  XVI  eft  la  feule  où  les  particuliers  &  le 
public  aient  gagné  :  que  la  plupart  ont  changé  la  dé- 
-iiomination  !Sc  le  cours  des  monnoies  fans  autre  mo- 
tif que  le  profit  du  Tréfor  Royal,  que  quelques-unes 
même  en  ont  affoibli  le  titre  par  l'extenfion  qu'elles 
ont  donné  au  remède  dz  loi\  Ôc  que  celle  de  Louis 
XVI  ,  fondée  fur  la  nécelîité  reconnue  de  fixer  une 
nouvelle  proportion  entre  les  métaux  ,  n'a  changé  ni 
la  dénomination  ,  ni  la  valeur  conventionnelle  des 
efpèces  j  que  loin  d'atténuer  en  aucune  forte  leur 
titre  j  elle  l'a  rétabli  dans  fa  plénitude  j  qu^'eiie  a 
reftreint  plutôr  qu'étendu  les  limites  àts  remèdes  ^  & 
qu  elle  a  tout  à  la  fois  prévenu  l'épuifement  d'or  donc 
la  France  é,toit  menacée  ^  augmenté  la  malfe  de  fon 
numéraire  ,  ëc  remis  en  adivité  la  circulation  du 
plus  précieux  des  métaux. 


Faut-il  ajouter  qu'aucun  des  Miniflres  qui  ont 
confeillé  des  refontes  inutiles  &  purement  fifcales  , 
n'ont  été  inquiétés  à  ce  fujet  ;  &  que  celui  qui  a  pro- 
pofé  avec  zèle  ,  ôc  exécuté  avec  fuccès ,  l'opération 
généralement  avantageufe  qu'un  Roi  fage  n'a  adoptée 
qu''après  un  mCir  examen  ^  eft  réduit  aujourd'hui  à  fe 
juftifier  de  l'accufation  qu''elle  lui  attire  ?  PuilTe-t-il 
du  moins  en  réfulter  quelque  augmentation  de  lu- 
mière fur  l'objet  qu'il  vient  de  traiter,  &  un  accrcif- 
fement  de  motifs  pour  la  confiance  publique  l 
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Cote     III. 

LETTRE    CIRCULAIRE 

DE      M.      DE      CaLONNE, 

^ux  Directeurs    des  Monnoies    de    Paris,    Lyon, 
Metz  ,  Bordeaux  &  Nantes. 

Paris-,    30   "Novembre  1785, 

J_J 'après  le  rapport,  Monfieur,  des  eflais  mul- 
tipliés que  M.  le  Procureur  Général  a  fait  faire,  par 
les  ordres  du  Roi ,  il  eft  conftanc  que  le  titre  com- 
mun des  anciens  louis  circulant  dans  le  Royaume 
eft  de  21  karats  dix-fept  trenre-deuxiemes  fort  :  en 
conféquence  il  vous  eft  ordonné  d'en  compter  fur  ce 
pied.  Vous  ferez  affiner  une  quantité  fuffifanre  de 
matières  d'or  pour  allier  de  quatre  trente-deuxièmes 
de  fin  par  marc  les  fontes  que  vous  ferez  de  ces  ef- 
peces.  Les  frais  d'affinage  vous  feront  alloués  con- 
formément à  la  déclaration  du  Roi^  qui  fera  incef- 
famment  rendue  à  ce  fujet,  &c  qui  fera  envoyée  à 
la  Chambre  des  Comptes  pour  y  être  regiftréCi  Je- 
fuis ,  Monfieur ,  6cc. 


(  4S  ) 
Cote     I  F\ 

LETTRE   adreirée  à  M.    de    Galonné  , 

Par  M.  DE  B  E  Y  E  p.  L  É  ,  ConfeUkr  an  Parle 
ment  di  Nanci  ,  &  Fils  du  feu  Directeur  de 
la   Mumiûis   de    Strasbourg. 

«  Pam,  Il  /Viil  17^7, 

Monsieur, 

On  m'arrête  à.  chaque  pas  pour  me  demander 
des  éclaicciflcmens  far  une  lectre  qu'on  prétend 
avoir  été  trouvée  fous  les  fcellés  appolés  à  la  Mon- 
noie  de  Strasbourg,  lors  du  décès  de  mon  père.  Les 
uns  difent  que  cette  lettre  étoit  adreffce  à  mon 
père  :  la  verfion  des  autres  eft  qu'elle  l'étoic  au 
nommé  Rivage,  EiTayeur  de  la  monnoie.  On  afiure 
(que  par  cette  lettre ,  vous  exigiez  que  dans  la 
Fabrication  des  louis,  on  économisât  l'or  un  de 
manière  à  vous  procurer  un  bénéfice  de  trois  à 
quatre  livres   par  louis. 

Une  fimple  dénégation  de  ma  part  a  perfuadé 
ceux  qui  connoilfent  ma  très-auftere  véracité.  11  a 
faiiu  convaincre  autrement  ceux  qui  ignorent 
jufqu'à  quel  point  la  vérité  m'eft  facrée.  Je  leur  ai 
prouve  que  ce  bruit  étoit  abfurde  ;  en  leur  difant  : 
Je  fuis  dans  Paris  depuis  fix  mois ,  &  j'y  pourfuis 
extraordinairement  les  auteurs  &  fauteurs  des  vols 
&  fpoliation  commis  à  la  Monnoie  de  Strasbourg 
pendant  que  mon  père  ,  accablé  d'âge  ôc  d'infir- 
mités ,  finifibit  douloureufement  fa  carrière.  Michel 
Rivage  a  été  décrété  d'afllgné  pour  être  ouï  :  or  (i 
la  letue  eût  cxifté  fous  les  fcellés ,  adreffée  à  mon 

perej 


père  ou  à  Rivac!;e  ^  n'importe  ;  elle  eut  porte  trop 
d'atreinre  à  M.  cie  Calonne  pour  qu'il  n'eCic  pas 
cherché  toas  les  moyens  de  la  fupprimer.  II  auroic 
faic  obtenir  la  remife  du  déficit  qui  fe  trouve  dans 
le  binéhce  du  Roi  ^  il  auroit  fait  iîbtenir  une  in- 
demnité pour  près  de  trois  cents  mille  livres  qui  ont 
dfparu  de  la  fortune  de  mon  père  \  à  ces  adtci  de 
jiiftice  il  eut  ajouté  des  grâces  \  &:  ceptndanr  i.ous 
n'avons  encore  obtenu  que  des  promtifes  \  &  cqs 
promelfes  ont  été  fubordonnées  à  la  févere  &c 
crifte  condition  de  p^urfuivre  criminel'ement  les 
auteurs  des  vols  ik.  fpoliacion.  Donc  une  lettre  fup- 
pofée  de  la  nature  de  celle  qui  doit  avoir  été  écrite 
a  mon  père  ,  eft  une  fuppohtion  choquante. 

Si  Michel  Rivage  eût  été  porteur  de  cette  let- 
tre ,  combien  ne  lui  eut-elle  pas  été  précieufe  pour 
drterminer  l'Adminiftrateur  des  finances  à  le  tirer 
de!»  entraves  d'une  procédure  criminelle  toujours 
inquiétante,  même  pour  l'innocence  ?  Donc  Rivage 
n'a  pas  reçu  cette  lettre  :  donc  la  fuppofition  de 
cette  lettre  ell  évidente. 

Le  bruit  calomnieux  s'eft  répandu  à  Paris  ,  a 
Vt-rf^iilles  ;  peut-être  que  dans  cet  inftant  il  plane 
fur  toute  la  France  :  il  m'eft  impofiible  de  détruire 
cette  calomnie  par  explication  d'individu  à  indi- 
vidu ;  &  s'il  n'y  a  que  moi  qui  puilTe  la  détruire, 
je  dois  le  laire  par  refped  pour  la  vérité.  Aucun*? 
confid  ration  ne  m'a  jamais  aricté  Aufli  ce  que 
j'eulfe  fait  fans  intérêt  pour  M.  le  Contrôleur  Gene- 
ral ,  je  le  ferai  avec  francnife  pour  M.  de  Calonne. 
Je  vous  prie,  Monfieur,  de  m'indiquer  le  moyei;i 
le  plus  afTuré  pour  anéantir  une  calomnie  atroce  . 
je  luis  prêt  à  l'employer. 

J*4i  l'honneur  d'être,  dcc. 

D 
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Cote     F. 
ECRIT  REPONSE. 

Répandu  dans  Paris  , 
fur  les  prérendues  ma- 
nœuvres dans  la  Ke- 
foiire  àQS  Monnoies 
d'Or. 


I. 


I. 


DE    Calonne  il   a  été    nécefTaire  de 

ay-uir    fornié    le     projec  refondre   l'or  rnonnoyé  , 

de  refondre  tout  l'or  mon-  parce  qu'il  réroic  dechan- 

noyé  du  Royaume  ,  rédui-  ger    la    proportion    eîitre 

Jit  à  un  petit  nombre /ei-  ior  &   l'aigcnr,  comme 

Hôtels    des  monnoles  ou  étant  fore  au  défavflnraee 


devoLL  s  exécuter  cet it 
ration. 


II    étoit    faoe    de    n'em 


opé'     du  Royaume.  Le  Mini  lire 
qui  a  formé  ce  projet^  a 
rendu  un  grand  fervice  à 
l'Ecar. 
ployer 


la  refonte  des 
Louis  qu'un  petit  nombre  d'Hôtels  des  Monnaies, 
On  aurôic  même  déliré  qu'il  eût  été  poffible  de 
fe  rëftreindre  à  la  feule  monnoie  de  Paris  ,  comme 
on  avoir  fait  en  lyiu:  1;;  lurveillance  eût  été  plus 
facile  >  &  il  y  auroit  eu  moiiis  d'embarras  pour 
les  affinages.  La  Cour  des  Monnoies  a  infifté  dans 
fes  repréfeniarions  pour  qu'on  augmentât  le  nom- 
tire  des  Hôtels  de  Monnoie  où  s'exécuteroic  la 
refonce  ;  de  celui  de  Strasbourg ,  qui  n'avoic  pag 
été   compris   dans    le    premier   choix,    ell   un    de 


e^eux  qui  fur  ajoute  par  les  Letrres-Parentes  da  18 
Ji^'wier  iyo6  ,  cane  à  la  tL'inaJide  dj  la  PfovmC'i 
ci  AUace  _,  c]Lie  d'après  'es  repicieiuacioas  de  la 
C;>ur  des  Montiuies.  Ou  n'a  pas  eu  lieu  de  s'en 
applaudir. 


2. 

Cette  ïmmenJÎLé  d^émo- 
lumzns  n'eft  qa'une  im- 
pofture.  Les  droits  ftir  la 
fabrication  des  montioies 
ont  toujours  paru  m  idi- 
qiies  :  ceux  qui  fe  di!lri- 
biioiep.c  entre  tous  les  OîH- 
ciers  réunis  montoienc  en 
foui  me  totale  à  1 5  fols  G 
deniers  par  marc  d'or^  (5d 
leur  hxatioji  exiPcoic  de- 
puis plus  de.  cent  ans.  C-s. 
OHîcisrs  en  rcclamoienc 
le  doublement  j  parce  c{us 
toutes  chofes  a  voient. pki3 
qne  doublé  de  pr\x.  De 
plus  les  retontes  généra- 
les fjint  plus  difpendiea- 
fes  Cil  proporrion  ,  elles 
nécçffirent  des  ffais  excraor  iinairss-,  &  dans  un 
travail  continuel  ,  urgent  6i  forcé  ,  on  n.:.  peu: 
veiller  aux  économies  fin  conf'quence  ,  il  ell  d'ula'^e 
d'accorder  en  pircd  cas  le  d  mSI  ment  des  drt)its. 
On  peut  voir  i  cj  fujet  l'Irise  du  i3  Njvem'.ire 
1785  ,  au  ra  port  de  M.  Oodun.  Ce.iendant  ,  eu 
cette    occafion  ,    oa    s'ell  borné    à    n'accorder   aux 


Les    émolumens    attri- 
bués   aux    Directeurs  fur 
la     fabrication    ,     dtve 
nncnt    immenfes    par  U 
je:d  fuie  d'une  refonte  gé- 
nérale &  fuhite.  Toute  au- 
tre   adminijiration.   aurait 
en    confquenc<      diminué 
leur  taxation  fur  chaque 
marc    •     mais  j    au    con- 
traire _,     'M.    di    Calonne 
crut    devoir    les    doubler, 
la    Cour     des    Monnoi:s 
fit    des    remontrances   fur 
une    générolicé    aufji  dé 
placée  :  on  n'y  eut  aucun, 
tgard. 


OfHc  ers  que  la  moitié  de  ce  c]li';1s  demandoient  de- 
puis long-tems  ,  ians  y  ajouter  aucun  excraocdinaire 
pour  la  refonre  de  l'or  ;  de  manière  que  par  le  double- 
ment ils  reçurent  en  1716  ,  i  iiv.  7  fols  par  marc  ; 
&  qu'en  17^5 ,  il  ne  leur  a  été  attribué  que  zo  fols  5 
^en.  pour  tou5:  les  droits  quelconques^  quoique  le  bois, 
le  charbon  &  les  fourrages  fuifent  à  des  prix  exceflfifs. 
On  peut  juger  ,  par  ce  détail ,  s'il  y  a  eu  générojité  ôc 
^rofufion. 


Cette profujîon  nefaùf-         Ici  fe  manifefte  le  but  da 
fit  pas  M.  de  Calonne.  ce  Mémoire,&  l'animofité 

Il  autorifa  ,  par  une  effrénée  qui  l'a  didlé. 
lettre  miniftérielle  ,  une  Ce  qu'on  qualifie  une 
fraude  fans  exemple,  &  (nrx^l'i  letcre  minijîérielle ^ 
qui  coûte  à  l'Etat  plus  de  ell  un  ordre  du  Roi  donné 
C'nq  millionsi.  Voici  le  après  délibération  en  fon 
fût.  Confeil  ,  &  qui  a  été  en- 

fuire  revcrn  de  Lettres-pa- 
tentes (  fous  le  titre  de  déclaration  ) ,  enrégiftrées  à  la 
Chambre  des  Comptes.  Ce  qu'on  âppellQ  fraude  Jhns 
exemple  ,  eft  la  reftauration  du  titre  à^s  monnoi&s 
d'or  efFeftuée  aux  frais  du  Roi. 


Ce  qu'on  dit  avoir  coûté  plus  de  cinq  millions  a 
l'Etat,  lui  a  rendu,  au  contraire,  ce  qui  appartenoic 
légitimement  à  la  valeur  àQ$  monnoies  d'or  circulan- 
tes^ &  s'il  en  a  coûté  non  pas  au  delfus  de  cinq  mil- 
lions ,  mais  trois  à  quatre  millipns  pour  cet  ade  de 
juftice  ,  ce  n'eft  qu'une  diminution  fur  le  bénéfice  que 
le  Roi  a  ceùré  de  la  refonte. 
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Le  titre  lésai  de  Cor 
monnayé  ejf  de  vingt-deux 
karats;  mais  on  permet  aux 
Direcleurs  d'y  mettre  dou- 
^e  trente  -  deuxièmes  de 
moins  ,  ce  que  ^  aux  termes 
de  l'art  j  on  appelle  remè- 
de ;  ainji  les  Louis  qui 
font  à  vingt  -  un  karats^ 
vingt  à  vingt  -  un  trente- 
deuxièmes  font  an  titre. 

remèdes  ,  appartient  au  Roi 
tenc ,  &  atix  retirent  rien. 


Le  titre  légal  de  l'of 
moniioyé  ,  eft  en  effet  de 
vingt- deux  karats  ,  fauf 
le  remède  de  loi ,  qui  ne 
doit  plus  s'étendre  autant 
qu'on  le  fuppofe  ici  ;  Sa 
Majefîé  ayant  réglé  que  les 
Louis  ne  pourroiciit  plus 
être  au  delfus  de  vin^t-un 
karats  ,  vingt-un  trente- 
deuxièmes.  Au  furplus , 
tout  ce  qui  provient  des 
,  Les  Diredeurs  en  comp- 


5- 

Lors  de  chaque  fabri- 
cation ,  on  envoie  une 
botte  de  nouvelles  efpè- 
CCS  à  la  Cour  des  Mon- 
naies ,  qui  vérifie,  fi  elles 
Jont  au  titre  ;  é*  on  ne 
peut  les  faire  cnculer 
qu'en  vertu  de  l'Airêt 
qui  le  conllate.  On  a 
néanmoins  perfuadé  à  M. 
de  Calonnz  j  ou  il  z 
feint  de  le  croire  ,  que 
Us  Louis    fabriques    de- 


5' 


Il  fembleroit  par  c@ 
faux  e>:pcfé  que  les  efpè- 
ces  ne  font  mifes  en  cir- 
culation qu'après  quurt 
Arrêt  de  la  Cour  des  Mon- 
noies  a  confiaté  quelles 
font  à  leur  titre.  JVÎais  ii 
efi  de  fait  que  les  efpèces 
d'or  ou  d'argent  font  li- 
vrées au  public  aufli-tôc 
après  que  ,  fur  le  rapport 
de  TElTayeur  qui  les  vé- 
rifié   dès  qu'elles  forteus 
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pais  i7i(?>  n'érolenr  pas  du  baîtincier  ,  les  Jnges 
au  liire  ,  afin  cîe  paHer  Gardas  ,  qui  en  font  auflî 
en  compte  aux  Dirciteurs  eux  mêmes  i'examen  ,  en 
des  Moni-oit-s  un  affinage  onr  aurorifé  la  délivrance, 
qu'ils  ne  merroie*u  pas  C\fi:-là  ce  qui  fe  pratique 
dans  leurs  nouvelles  Ton-  coftamment  datis  cha- 
res  ^  &r  qui  dans  le  fait  n'y  que  Hôt<:l  des  Monnous. 
écoic  nullement  nccef-  i  'envoi  des  deniers  em- 
fai.e.  boîtc's  fe  fait  enfuite  à  la 

Cour  des  Monnoiei  ,  quii 
ne   !cs   juge;  aue  tous  les 
fix  mois  j  <?<:  même  tous  les  ans  pour  les  Provinces. 

Comment  peur-on  dire  que  le  Miniftre  a  faut  de 
croie  ,  lorrqu'il  n  a  cru  que  ce  qui  réfulte  d'un  Procès- 
^erhal  authentique  &:  drellé  luivant  la  [orme  toujours 
viuée  en  pareil  cas  ? 

11  ell  conftaté  par  ce  Procès-verbal  _,  que  les  Louis 
fabriques  dépuis  i-7  1(j  n'éroient  pa-î  au  titre  ^  &  qu'il 
falhùr  ajouter  quatre  trente- deuxièmes  pour  qu'ils  le 
fuilent  î.e  Roi  a  en  conféquence  ordonné  cette 
addi  ion  ;  elle  a  di^i  fe  faive  j  el'e  s'cfl  faiie.  S'il  eft 
reconi'U  que  d.  ns  i;n  Kofcl  des  MoMuoics  il  y  a  eu  à 
cet  é.:ard  quelque  iniid'iité/il  faut  fans  doute  la  punir j 
mais  même  alors  l'affinage  n'eft  point  alloué  en 
covîpte  5  &  il  ne  doit  l'èrre  que  quand  il  a  été  effec- 
tif. Peut  -  on  ,  d'un  délit  pa;  nculier ,  conclure  un  délie 
général?  N'eft  ce  pas  un  véricable  crime  que  de  ren- 
dre fufpeûes  toutes  les  Monnoies  du  Royaunie, 
parce  que  l'Elfayeur  de  Strasbourg  feroit  un  malhon- 
nête homme?  '^  qxi  eft-cepas  un  plus  grand  encore  que 
tiaccufer  l'adminidration  d'avoir  ctuiorïfe  la  fraude 
cummiie  contre  les  ordres  précis  donné  par  elle  ? 
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^. 


ù. 


Il  a  employé  a  cette 
opération  le  Jieur  Bour- 
délais  ,  Cl  -  devant  Pr{(l- 
dent  au  Bureau  des  Fi- 
nances à  Meti  j  îy  ion 
ami  ,  a  qui  II  a  procuré 
la.  charge  de  Procureur- 
Général  de  la  Cour  des 
Monnaies  j^  \\  a  cliaroé  ce 
Magiftra:  de  faire  ieul 
/  '■{ijal  des  vieux  Lcu;s. 

M,  de  Bourdelois  l'a 
fait  faire  par  l'EjJayeur 
•de  la  Monnaie  de  Paris  , 
par  un  homme  Intércffé 
a  trouver .  que  ces  Louis 
fi  eiolent  pas  au  tare  ; 
<^'-ffi  fon  Procès  -  verbal  _, 
porta  -t  ~  Il  que  le  titre 
commun  de  ces  efpeces 
n'efl  que  de  vlnst  -  un 
karats  dix  -  fept  trente- 
deuxièmes  ,  au  Heu  de 
vlnot'Un  karats  vln£t  à 
vin  oc  -  un  t:  ente  -  deuxiè- 
mes. 


L2  Procure"J r- Générât 
de  la  Cour  d, s  Monnoies 
éroic  le  Magii'îrar  à  qui 
le  loin  de  fi  ire  faire  ces 
efiais  ,  dévoie  narurelle- 
menc  être  confié.  Qu'il 
(ui  ['ami  du  Min:fire;\{ 
n'y  a  rien  d'éronnant ,  il 
Q{^i  Çd.h.  pour  i  eerc  de  tous 
les  honnêtes  ger.s.  Il  n'a 
pas  été  chargé  d'à  faire  feul 
s  E  u  L  ces  ejja/.s  :  cerre 
fuppoHcion  elt  abfurde.  Il 
les  a  fàic  faire  par  les  per- 
fonncs  qui  en  font  char- 
gées par  ccac  ,  qui  ihntL 
capiibles  de  les  faire,  qui 
les  l'on:  toujours  ;  favoir: 
i'iiilayeur  -  Général  des 
j\l(-n;-;oies  ,  Ôc  TEilayeur 
particulier,  qui  onu  réi- 
téré leuropération  en  pré- 
(fence  de  l'InTpcéleur-Gé- 
néral  des  EiTais,  il  en  a 
été  drelFé  Procès- verbai 
par  le  Greffier.  Foiivoic- 
on  agir  plus  régulière-- 
ment  ? 


Le   réfuhat  cd  Htux  : 


Le  réfuhat  eft  incors^ 


tejlahle  :  on  l'a  démontré  dans  le  Mémoire  de  dévc- 
lu|  pemenr. 

S'il  éto  t  faux  ,  pourquoi  les  Officiers  de  la  Cour 
^t^  JVIonnoics  qui  en  ont  eu  connoilîance  ,  ainli 
q  je  des  ordre  Jonnés  en  conféquence  ,  &  de  leur  exé- 
cution ,  n'onr-ils  p:s  averti  le  GouverneiTjenc  de 
cetre  erreur  ?  Pourquoi  ont-iis  gardé  le  lilence  pen- 
dant quinze  mois  ? 


8. 


i^,  Varct  tjue  les  ja-  On  a  fait  voir  cî-deffus 

gemet-x,  de  la  Cojr  des  que  les   jugemens    de    la 

M  on  noies  ,   fur    chaque  Cour     des    A/onnoies   ne 

fabrication  ,    atteflvnt    le  peuvent    attefter    U    coU' 


contraire^  Çr  que  la  cir- 
culation diminue  bien  le 
joiàs yinaîs  naUcra jamais 
U  tare. 


traire;  &  ils,  attefleroicnt 
va 'ne  ment  ,  parce  que 
des  jugemens  ne  chan- 
gent pas   les  fairs. 

Ce  n'cft  point  la  cîv- 
culathn  qui  altère  le  tirre  ;  mais  ce  font  les  con- 
trefidions  étrangères,  ce  font  les  négligences  de 
fabric.itior  ;  ce  font  les  inattentions  de  quelques 
Cours  d:  s  Monnoics  ,  telle  que  celle  de  Lyon,  qui 
pendant  qu'elle  exifloit  ,  avoit  lailîé  altérer  le  titre 
dans  Ici  huit  Monnoies  de  fon  reflbrr. 


70.  Farce  qu'il  vient 
d'tire  prouvé  par  un  Pro- 
cès -  verbal  dont  on 
rendra  compte  ,  qu'on 
na    cu    befoin   d  aucun 


Le  Procès  -  criminel  , 
n'eft  pas  encore  jugé  , 
mais  quel  qu'en  puifle 
être  le  réfcJtar  ,  il  n'eft 
relatif  qu'à  la  feule  mon- 
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affinage  dani  la   nouvelle     noie  cîe  Strasbourg  ,    oà 
refonte,  il  n'a  été  fabriqué  que  17 

à  1  8  mille  marcs.  Peut-il 
être  concluant  pour  la  refl^nte  totale  ,  qui  eft  de 
huit  à  neuf  cents  mille  marcs  ?  D'ailleurs  ,  ce  Pro- 
cès ,  loin  de  prouver  quon  n'a  voit  pas  hefoirt 
d'affinage  ,  a  prouvé  le  contraire  ,  puifqu'il  en  re- 
fulte  que  lorfqu'on  ne  l'a  pas  employé  ,  les  Louis  ne 
fe  lonr  trouvés  ctre  qu  à  2i  karats  dix-fepc  tiente- 
deuxièmes. 

10.  10. 

3°.   Parce    que   cette         On  ne    fait  ce  qu'on 

inducîion  ejl  combattue  veut  dire  par  cette  pré- 
par  les  faits  même  con-  tendue  contradiâ:ion  en- 
(ignés  dans  le  Procès-  tre  le  réfulcar  du  Procès- 
Vôrbiil.  C'ejl  néanmoins  verbal  Se  les  faits  qui  y 
d'après  cette  pièce  que  font  confîanés  \  peut-être 
M.  de  Calonne  écrivit  à  le  rapporte  t  on  à  ce  que  , 
tous  les  DireBeurs  de  fui  vaut  plulieurs  des  eUais, 
Monnoie  de  mettre  dans  le  titre  des  anciens  Louis 
la  nouvelle  fabrication  eft  à  2  i  karats  dix  -  huit 
quatre  trente  -  deuxièmes  trente-deuxièmes ,  au  lieu 
de  fin  par  marc  ,  peur  les  qu'on  raconfidéré  comme 
porter  au  titre  pr.fctit.       n'étant  qu'à  i\    dix-fepc 

trente  -  deuxièmes.  Mais 
l'un  voie ,  par  le  même 
procès  verbal  ,  qu'il  eft  dit  dix-huit xrente-deuxiemes 
foiblcs^  ce  qui  tient  le  milieu  entre  dix-fept  &  dix- 
huit.  11  a  paru  équitable  de  compter  fur  le  pied 
de  dix  -  fept  ,  &  les  vérifications  poftérieutes  ont 
prouvé  qu'on  im  s'ccoit  pas  trompé.  Le  Roi  ayant 
décidé   d'Ans    fon    Confeil    qu'il    convenoit  que    le 


titre  des  nouveaux  Louis ,  ne  pût  jamais  erre  moîn-^ 
dre  que  vinec-un  karars  vingt-an  crenre-deaxièmes , 
Tou?  remèdes  déduits,  il  écoic  jufte  &  nécelîaire  d'or- 
donner lacidicion  de  quatre  trente- deuxièmes ^  pouu 
que  ia  matière  qu5  n'étoic  qu'à  ii  karacs  ly  à  iS 
trente  -  deuxièmes  put  toujours  être  portée  à  ce 
titre  ,  Se  qu'il  ne  reftii  aucun  prétexte  de  s'en 
ccarter.  M.  de  Galonné  a  écrit  en  conféquence  , 
&  une  déclaration  en  foriTie  a  confirmé  cette  dé^ 
cinon. 


1 1. 


1 1. 


Le  Directeur  de  la 
Monnaie  de  Strasbourg 
étant  mort  ,  fes  héritiers 
voyant  un  déficit  dans  fa 
calffe  y  prétendirent  qu'il 
dvoit  été  volé  ,  rendirent 
plainte  à  la  Cour  des 
JWonnoies.  Cette  Cour  com- 
mit un  de  fes  Membres 
pour  j  avec  le  Subfïuut 
du  Procureur  -  Général  ^ 
fe  tranfporter  fur  les 
lieux  ,  &  y  informer  , 
décréter ,  &c.  Ces  pou- 
voirs furent  mime  éten- 
dus par  Lettre»  -  paten- 
tes. Vinflruclion  a  fait 
connoitre  divers  abus  , 
'&  notamment  que  le 
titre  des  vieux  Louis 
avait  .  mal  à  propos    été 


M.  de  Galonné  a  lui- 
même  ordonné  \ts  pour- 
fuites,  comme  on  le  voit 
par  la  Lettre  du  Magiftrat 
fi!s  du  ieu  Directeur  de 
Strasbourg.  C'eft  ce  Mi- 
niftre  qui  a  fciit  renvoyer 
l'aff^aire  à  la  Cour  des 
Monnoies;  c'eft  lui  qui 
a  aulîi  approuvé  le  tranf- 
port  àes  Commillaires  ; 
il  en  a  même  autorifé  le 
paiement  fur  à^s  fonds  de 
la  monno!e  qui  avoient 
été  mis  fous  le  fceJlé. 
L'inflrudion  n'a  pu  rien 
faire  connoître  fur  le  ti- 
tre des  vieux  Louis  ,  (i 
ce  n'eft  qu'elie  a  confirmé 
que  quand  on  n'ajoutoit 
rien  à  leur  fonte,  lama,- 


(59*) 
porté  feulement  à  i\  h:-      iiere  reftoÎE  twdtjjous  du 

ruts  dixfept  tretite-deuxiè-  •  titre  l^g<^l* 

mes  ,  quoiquils  ji'Jjent  au 


titre  légal. 


11. 


II. 


Que    M.    de    Calonne  II    n'a   crc  rien   alloué 

avait  indûment  alloué  indu/nent.  Le  jugement: 
quatre  trente  -  deuxièmes  des  Deniers  de  Boîte  de - 
au  L'ifecleur  :  qu-  l'OjJl-  cidera  ii  les  quatre  trentc- 
cier  charié  de  la  fahr'icci-  d:rjxicmcs  ont  été  eni- 
îion  n'avait  pas  mis  de  pi  ycs  ;  &c  sMs  ne  l'ont 
fu-i  ddf's  (es  fontes  ,  atcea-  pas  été ,  ils  ne  feront  pomc 
di.i  qu'elles  n'avoîenr  pas  palTés  en  compte,  i^a  Loi 
befoiii  d'être  bonifiées  ;  ordonne  d'ajouter  les 
que  cependant  le  regii^re  quatre  trente- deuxièmes 
des  jûptcs  porte  v/z/e  ce  de  fiiî  ,  mais  n'autorifs 
fcn  a  été  mis.  pas  à  les  allouer.  Si  on  ne 

hs  mer  pas ,  de  ce  qu'ils 
n'oi]C  pas  été  mis  dans  les 
fontes  de  Strasboura  ,  on  ne  doit  pas  en  conclure 
qu'elles  vxqw'^qxm  pas  hefoin  d'être  lonifiées '.  on  doit 
plutôt  conclure  le  coniraiie  ,  puirqu'il  en  a  léfulcé 
que  les  Louis  provenant  de  cette  fente  ,  fl'onc  pas 
le.ir  titre  ,  &  qu'il  stn  f:rjt  prccirémcnc  de  quatre 
trente-deuxièmes.  Ce  n'cll  pas  a«cnda  que  les  fon- 
tes n'avoient  pas  befoin  d'être  bonifiées  ,  mais  par 
une  contravention  punliKib'e  que  i'Oiïicier  chargé  de 
Il  fabrication  ,  auroit  manqué  à  ce  qui  lui  étoic  pref- 
crit. 


3< 


D'oh  il  réfulte  que  les         Les  conféquences  de  la 


Diredeurs  ont  indûment  calomnie  font  aufli  faufles 
bénéficié  au  préjudice  de  que  fes  principes.  L'infi- 
r Etat  de  4  /.  6  J\  ^  d.  par  délité  d'un  feul  agent  , 
marc.  peut  elle  donner  lieu  de 

conclure  que  tous  les  Di- 
recteurs ont  indûment  bénéficiés  ?  Efl:  il  permis  de  con- 
fondre la  pedre  fabrication  de  Strasbourg  avec  celles 
de  tout  le  Royaume  ?  Si  l'on  avoir  feulement  die 
qu'il  paroit  par  la  procédure  qu'il  s'eft  commis  à 
Strasbourg  une  contravention  aux  ordres  du  Roi  en- 
voyés par  le  Miniftre  des  Finances  ;  que  cette  contra- 
vention peut  avoir  influé  fur  la  totalité  des  dix|-  huit 
mille  marcs  qu'on  y  a  fabriqués  \  qu'en  le  fuppofanc 
ainfi  ,  l'auteur  de  la  fraude  &  i^s  complices  au- 
roient  cherché  à  s'approprier  un  bénéfice  de  foixante 
&  dix- huit  mille  livres,  qui  eft  précifément  ce  que 
fait  la  différence  de  quatre  trente-deuxièmes  fur  dix- 
huit  mille  marcs;  on  aurolt  dit  le  fait  exadement: 
mais  il  eût  paru  abfurde  d'imputer  au  Miniftre  d'a- 
voir voulu  ,  pour  un  bénéfice  de  foixante  &  dix  huit 
mille  livres,  partageable  avec  tous  les  coopérateurs  de 
la  fraude  ,  commettre  une  prévarication  atroce.  H 
a  donc  fallu  ,  pour  donner  corps  à  l'accufaiion  ,  l'ap- 
pliquer faufTement  à  toutes  les  fabrications  du  Royau- 
me :  c'eît  l'objec  de  la  phrafe  qui  fuie. 

14.  14. 

Or  il  a  été  fabriqué  II  n'a  pas  été  fabriqué 
jufqu'à  préfent  pour  pour  8  5  o  millions  de  non- 
plus  de  830  millions  vel les  efpèces  d'or,  mais 
de  nouvelles  efpeces  :  feulemei;r  pour  environ 
/»/.    Je    Calonnc  a    donc  650    millions.    Les   4  U 


(  ^I  ) 

fait  perdre  à  CEcat  cinq     6  f.  ^  d.  par  marc  ayant  ece 
àjix  millions»  effedivemenc  employés  pour 

l'addition  néceifaire  de  quatre 
îrence-deuxiemes  de  fin  dans  les  fonces  ,  TEcat  a  plu- 
tôc  gagné  que  perdu. 


15- 

On  a  employé  divers 
moyens    pour   étouffer 
cetce  affaire  encore  pen^ 
4ante^&doni  l'injlruc- 
tion  ne/l  pas  achevée. 
M'    de   Calonne    avoit 
fait   rendre  des  Lettres 
patentts  \  elles  ont  été  re- 
tirées. Le  Procureur-Gé- 
néral s'efl  enfuite  rendu 
jDppofant  à  l'Arrêt  qui 
lui   donnoit  acie  de  fa 
piainte  aufujet  de  lajixa 
■  don  du  titre  des  vieux 
louis  à  1 1  harats  quatre 
trente-deuxièmes. La  Re- 
quêie  &  les  pièces  y  join- 
tes jnotammentf  on  Pro- 
cès-verbal d'ejjai ,  &  la 
Copie  de  laLectre  de  M, 
de  Calonne    ,   ont  été 
jointes  au  Procès  pour 
y  ètve  fait  droit  en  ju- 
geant. 


M- 

On  n'a  jamais  fongé  à 
étouffer  l'affaire  ;  &  il  y  a 
ici  une  conhifion  d'objets  mé- 
chamment employés  pour 
tromper  le  public  ôc  cou- 
vrir la  calomnie. 

Le  principe  de  l'affaire 
n'éioit  qu'une  plainte  des  hé- 
ritiers du  défunt  Diredeur 
de  Strasbourg  contre  le  nom- 
me  Rivage  j  qui  avoit  opère 
pour  lui ,  vu  fon  grand  âge , 
dans  la  fabrication  des  ef- 
pèces  d'or. 

L'adminiftration  follicitée 
de  venir  au  fecours  de  fe? 
héritiers  ,  n'a  pas  voulu  en 
connoître  ,&  a  renvoyé  l'af- 
faire à  la  Cour  des  Monnoies^ 
en  exigeant  qu'elle  fût  exa- 
minée avec  foin  ,  &  que  les 
infidélités  ,  s'il  y  en  avoit  , 
fu fient  févérement  pourfui-» 
vies. 


Cette Conr'ayanc  rendu  A^ccc  qui  donnoit  ade  au 
Procureur-Général  de  fa  piainre  iur  ia  hxacion  du 
ritre  des  vieux  Louis  à  21  karats  dix-fijpc  trente- 
deuxièmes  ,  ce  Magiftrat  s'eft  ,  avec  grande  rai- 
fon  ;,  récrié  fur  ce  qu'on  le  fuppofoic  plaignant  de  ce 
qui  avoit  été  ordonné  rar  le  lloi  oc  par  une  loi  cnrt.- 
giiirée.  M.  le  Garde  des  Sceaux  a  reçu  fa  réclati-ia- 
Cion  ,  &  a  ordonné  de  furleoir  :  voilà  toute  l'affaire. 


16. 


\6. 


Cette  féconde  tenta- 
tive j  étant  fructueuft  , 
M.  de  Calonne  a  fait 
écrire  ,  vers  la  fin  de 
Mars  par  M.  de  Miro- 
,  niciiil  _,  alors  Garde  des 
Sceaux  j  une  Lettre  par 
laquelle  le  Chef  de  la 
Magïfira  tu  re  de  m  andoït 
les  motifs  de  cet  Arrct, 
6'  ordcnnolt  qu'd  fût 
furfis  à  l'infiruclion  du 
Procès.  Les  motifs  ont 
été  rédigés  ,  (S*  feront 
hiceffimment  remis  à 
M.  le  Garde  des  Sceaux. 
Quant  au  furfis  j  il  a 
été  arrêté  qu'il  en  ferait 
délibéré  au  premier  jour. 


Pvl.  de  Calonne  ne  fai- 
fait  point  écrire  M.  de  Mi^ 
rowénil  ^  il  ne  dirpofoit  pas 
de  fa  plume  \  mais  ce  Chef 
de  la  M  agi  ft  rature  ,  infiruic 
des  circonftances  ,  a  trouve 
Julie  &  conveiîable  de  taira 
liirfeoir  à  l'inftrudtion  juf- 
qu'à  ce  ay.Q  la  Cour  des  Mon- 
noies  lui  eût  envoyé  les  mo- 
tifs de  cei  étrange  Arrêt  où 
l'on  merroic  à  la  tête  des 
objets  d'accufation  j  l'exé- 
cution de  ce  qui  avoit  été 
ordonné  par  une  déclaration 
de  Sa  Maiefté. 

Que  d'horreurs  ^  que  de 
menfonges  atroces  &  impit- 
dens  dans  CQt  ^  Ecrit  auquel 
on  rougit  d'être  obligé  de 
répondre. 


(^3   )  '         ' 

COTE       I  K 

LETTRE  DE    M.  DE  GALONNE  , 

CONCERNANT 
L'AFFAIRE  DES  ASSIGNATIONS. 


A   M.  DE  VfiMERANGE  ,    Intendant  des  Armées. 

Verfàilles  ,  le  lo  Décembre  1786. 

Vous  favez  ,  Monfieur  ,  que  les  affignanons  fur 
le  domaine  ,  qui  oui:  été  délivrées   par  ancicipatioii 
aux  Tréioriers  de  la  Guerre  ,  à  valoir  fur  les  fonds 
aPiî'.];ncs  pour   les  dépeiifes  de  leurs  exercices  ,  (ont 
di.-iywées  à  iervir  jufqu'au  temps  approchant  de  leurs 
écîirances  ,  à  foutenir  le  crédit  des  effets  publics  par 
les  moyens  donc  vous   m'avez   parlé  ;   &:   que   dans 
cerre   vue  ^  elles  doivent  être    remifes   à  la  Société 
dQs  fieurs  Sen.'fî  ,  Baron  &  Pyron  ,  pour  les  aélions 
de  la  Nouvelle- Inde  ,    qui,  dans   ce    miOménr-ci  ,' 
méritent   une   attention    particulière  ,  comme    écanc 
l'objet  fur  lequel  la    majeiue   partie  des  tonds  à^s 
Capitaliftes  ,  fe  trouve  engagée  ,   6c  par   confequsnc 
c-eiui  dont  le  difcrédic  auroit  une  influence  plus  (en- 
fible  &c  plus  làcheufe  pour   la  Place.  Vous   voudrez 
bien  ,  en  les  leur  contianc ,  avoir  foin  que  le  récépijje 
de  celui  d'enrr'eux  qui  le  recevra  j  contienne  l'obli- 
gation de  les  remplacer  un   mois  avant  le  jour    de, 
leurs  échéances  rcipeélives,  avec  foumillîon  de  reiidre 
compte  de  leur  emploi.    Vous  connoiifez   les   fenti- 
saQus  avec  lefqueis  j'ai   l'honneur  d'être  ,  &c. 

Signé ,  DE    Cai-onne^ 


Au      MEME, 

Verfalîles,lc  z  Janvier  i-j%j. 

j\'j[.  Gojard  va  délivrer ,  Monfieur  ,  les  nouvelles 
affignations ,  qui  ferviroiu  a  fourenic  les  effets  qui 
perdent  le  plus  fur  la  Place  dans  ce  moment-ci  j 
tels  que  les  adlions  des  Eaux  ,  dont  je  crains  que  la 
bailTe  exceflive  n'influe  fur  le  crédit.  Il  faudra  en 
ufcr  ,  à  leur  égard  ,  comme  pour  les  actions  de  la 
Nouvere  Inde ,  &  exiger  ,  en  les  remettant  aux 
lîeurs  Servat  &  Pyron  ,  leur  foumiflion  de  les  reftî- 
tuer  un  mois  av^ant  leur  échéance ,  &  de  rendre 
compte  de  l'emploi. 

J'ai  Thonneur  d  être  ,  &c.  w 

Signé   DE    Galonné. 

A  A4,  Randon  de  la  Tour  ,  Tréforier  de 
la  Maijon  du  Roi, 

f^rfalllcs ,  le  19  Mars  ijij' 

^j  £  vous  préviens  ,  Monfieur  ,  que  j'ai  autorifé 
M.  Gojard  à  vous  faire  remettre  iwQ  fomme  de 
1,500,000  liv.  en  afiignations  fur  les  domaines  ^ 
laquelle  doit  fervir  à  l'acquittement  des  dépenfes 
que  vous  êtes  chargé  de  payer  dans  les  derniers 
mois  de  cette  année.  Comme  ces  effets  ne  pouc- 
ronr  vous  être  utiles  ,  qu'à  l'époque  de  leurs  échéan- 
ces ,  vous  voudrez  bien  les  dépofer  entre  les  mains 
de  !a  perfonne  qui  vous  remettra  la  préfente , 
laquelle  vous   en    donnera  fa    reconnoiflance  ,  ôc 

s'obligera 


{  ^5  )  ^ 
s'obligera  à  vous  rendre  les  mêmes  affignations ,  ou 
ie  monranc  en  efpèces  ,  un  mois  avant  le  terme  où 
elles  doivent  erre  payées ,  la  négociation  de  ces  va- 
leurs ne  devant  être  taite  qu'avec  beaucoup  de  pru- 
dence. 

Je  fuis,  ècc. 

Signé ,  DE    CaLONNE. 

Â     M.      DE      B    I   R   É. 

Verfdlles ,   le  19  Mars  1787. 

J  E  vous  préviens  ,  Monfieur  ,  que  j'ai  aurorifé 
M.  Gojard  à  vous  faire  remettre  encore  une  fomnie  de 
quatre  millions  en  aflignation  fur  les  domaines,  laquelle 
doit  fervir  à  l'acquittement  des  dépenfes  du  Départe- 
ment de  la  Guerre  dans  les  derniers  mois  de  cette 
année.  L'ufage  que  vous  aurez  à  (aire ,  quant  à  pré- 
fent ,  de  ces  effers  ,  eft  le  même  que  celui  des  iix 
millions  en  pareilles  valeurs  ,  qui  vous  ont  été  remis 
en  Décembre  &  en  Janvier  derniers  ,  conformément 
à  mes  intentions. 

Je  fuis ,  ^:c. 

Signée  DÉ  CaloNNE. 

yî      M,      ?   Y    K   O    N. 

Verfailles,   le  %6  Mars  178Î7,  . 

J  E  compte ,  Monfieur ,  fur  les  affurances  que  vous 
me  donnez  ,  d'accélérer  le  plus  qu'il  vous  fera 
polîible  ,    la   remife   aux  Tréforisrs  des    afîîgnations 

E     , 


(Ce) 

qui  vous  ont  été  confiées  avec  mon  confenremcnf , 
pour  faciiirer  les  o  .érations  utiles  au  creJit.  Ce  que 
le  Roi  vient;  d'odonner  d'après  le  comp:e  que  je  lui 
ai  rendu  en  fon  Confeil  ,  de  l'état  Ciirique  de  la 
Place,  doit  prévenir  les  embarras  qui  étoieni  à  craind.c 
pour  le  cours  des  eifets.  MM.  Haller  ô:  de  la  Norra'e, 
font  chargés  de  liquider  les  comptes  relarits  aux  enga- 
gemens  confad^s  iur  une  mafie  énorme  des  aélions 
de  la  Compagnie  des  In  "les  -,  &  j'efpère  qu'il  réiiilrera 
<3e  cette  liquidation  ,  qce  votre  Société  fe  trouvera 
plus  facilement  en  état  de  rendre  promptement  les 
é',900,000  livres  d'a^iignarions  iur  les  domaines,  qui 
vous  ont  éié  remis  àlaperfonne  qui  vous  les  a  confiées. 
Vous  voudrez  bien  vous  en  occuper,  a'nfi  que  de  ter- 
ni.ner,  le  p'Utôt  que  ks  circunflances  le  permettront, 
vos  opérations  relatives  au--:  aàlions  des  Ea  jx  ,  'ans 
compter  fur  aucune  nouvelle  délivrance  cVaflignations 
au-cieià  de  celles  que  j'ai  perm  s  de  vous  prêter  ■■,  lef- 
quelies ,  f  avant  ce  que  m'a  monrré  M.  Goiard  ,  mon- 
tent,  y  compris  la  par  ie  de  1,500,000  livres  de  M.  de 
la  Tour,  à  4,^00,000 1.  pour  les  Eaux^  &  à  11,500,000!. 
pour  la  totalité.  Cette  ma^Te  eO-  devenue  b  en  con- 
fîdérable ,  &  je  conçois  que  c  eil  l'effet  des  événe- 
mens  inattendus.  Mais  je  voudvois  que  dans  U  compte 
déra'ilé  que  je  me  propole  de  rendie  au  Roi  trés- 
incelTammsnt  de  cette  opération  ,  il  fût  poinble  de 
lui  annoncer  ,  en  lui  apprenant  le  bon  elfct  de  vos 
foins ,  quela  totalité  des  ailignations  fera  reritréc,  même 
avant  les  époques  portées  pat  vos  reconnolilancss. 

Je  fuis,  &c. 

SJgné,    PB     CaloNNE. 


c  o  T  E     r  I  {. 
MÉMOIRE 

SUR  L'AFFAIRE  DLS  ASSIGNATIONS  (*), 

Contenant  h  Dcvcloppcriini  de  l'Qpàation  ccm- 
m-inccz  en  Dlccmbn  17^6  ,  ù  ccntinuéi  jufquiit 
Jli'r:l  17S7,  dans  la  vue  de  fouUnir  Us  Ejf'ets 
publia  ,   S^  de  prc^enh  h  Difcrédît  de  la  Place. 

ÏJ)ks  le  mois  de  Décembre  178^  ,  le  Roi  é^oic 
clétem>iné  à  convoque.-  une  Aficmb.éu  ue  inOtablcS 
dans  la  forme  la  plus  foleninelle  ,  pour  leur  commu- 
niquer le  vérirable  état  de  les  finances ,  &:  les  moyens 
projetés  de  remédier  au  déficit  ^  parla  rélormacion  de 
pluiieurs  abus. 

A  l'approche  du  moment  fixé  par  Sa  Majefté  pour 
l'envoi  des  Letnes  de  convocation ,  il  parut  eflenriei 
de  prendre  prélimin^irement  deux  forres  de  précau- 
tions Trcs-importantes  :  l'une,  oour  s'alFurer  des  S;ondsi 
l'autre,  pour  maintenir  le  crédit. 

Il  étoit  aifé  de  prévo'r  qu'en  annonçant  de  grands 
changemens ,  attaquant  de  grands  intérêts  ,  &;  dé- 
voilant \xn  grand  vuide  dans  la  recette  ,  on  exci- 
ïeroit  une  crile  momentanée  ,  qui  iufpendroic  le  mou- 
vement de  l'argent ,  &  rendroic  les  reilources  ordi- 
naires plus  diiîîciles. 


(*)  Fait  &  envoyé  dans  le  mois  de  Mars  1787  y  pogr  être 
remis  an  Minifite  des  Finances  ,  dans  le  cas  où  il  daûreroic 
ijucl^u'éclaiiciiumenc  Ç^x  ceue  affaire. 


(  ^8  ) 
La  priîdence  exigsoir  donc  qu'avant  de  fe  livrer  à 
ceite  enrreprife  périlicufe,  on  s'occapâr , 

1°.  De  garnir  le  1  réfor  Roj'al  afTez  abondani- 
menc  ,  pour  q'/il  pût  fe  iuffiie  à  lui  -  même  dans 
tous  les  cas  poflibles  ,  pendant  les  premiers  mois  de 
l'année  ; 

2°.  D'empêcher  que  les  effets  publics  ne  fouffrifTent 
line  baifie  exce'îîve  qui  auroit  entraîné  la  luine  des 
jfarncu'iers  pro^'tiéiaires  de  ces  effets,  &  le  difcrédit 
de  la  Place. 

L€  premier  objet  a  été  rempli  par  le  cautionnement 
de  70  millions ,  obtenu  de  la  Caiiî'e  d'Efcompte. 

Le  fécond  étoit  pi  'S  embarraffant  j  il  y  avoit  à 
combattre  ,  non  -  feulement  l'effet  naturel  de  la  pu- 
blicité du  dificit ,  mais  aufli  les  menées  de  fintrigre  , 
&  les  manœ  vres  de  l'agiotac^e.  On  devoit  s'attend,  e 
que  ceux  qui  voudroient  faire  é:houer  fentreiirife , 
s'efforceroient  d'c' branler  la  confiance  ,  &  que  les 
parieurs  à  la  baiife  y  ieioient  poités  par  ieur  intérêt 
perfcnnei. 

Il  eût  été  inconfidéré  de  ne  prendre  aucune  mefure 
contre  ce  danger-,  il  l'eût  été  é;^iilcment  d'en  prendre  de 
directes  ,  qui  ealfent  fait  dire  que  le  Gouvernement 
vioientoit  le  coars  de  la  Place,  &  dès-io.s  eufltnt 
manqué  leur  but. 

Dans  cetre  circonftance  ,  quelqu'é'oigné  qu'on 
fôt  de  vouloir  ioutenir  l'agiotage  ,  quelque  defir 
qu'on  eu»-  d  employer  ro'is  les  moyens  légitime- 
m' nt  poilibles  de  le  détruire  (  ce  qui  n'efl  pas  audi 
facile  que  le  vul^raice  le  penfe  )  ,  il  parue  nécef- 
faire  de  le  combattre  avec  fes  propres  armes  ,  & 
de  lui  oppoier  une  force  fufHfante  pour  l'empêcher 
4e  nuire. 
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Sans  doute  il  fandroit,  pour  que  le  taux  àts  effets 
le  maintînt  ddns  un  jufte  équilibre  ,  &  n'éprouvât 
aucune  révolution  convuhive ,  qu'il  n'y  eût  ni  afTo- 
ciâîion  de  parieurs  à  la  hauile  ,  ni  afibciation  de  pa- 
rieurs à  la  baiue  des  effes. 

Mais  quand,  malheureufement,  l'une  &  l'autre  exif- 
tent ,  &:  que  le-irs  rameaux  exceQïvement  multipliés 
pénètrent  (i  avant  dans  l'organilation  du  crédit ,  qu  il 
y  auroit  trop  de  danger  à  les  laper  brufquement 
par  le  racine  ;  il  faut  bien  les  contrebalancer  l'une 
par  fautre  ,  en  artenknr  la  po'libiliré  de  les  réduise 
toutes  deux  à  l'inaclion  -,  è^c  dans  un  moment  de 
crife,  il  eft  naturel,  même  indifpenfable  ,  de  favo- 
rilet  fous  main  la  piépondérance  des  parieurs  à  la 
bauife. 

Ces  réflexions ,  qui  fjrent  mifes  plus  d'une  fois  fous 
les  yeux  du  Roi ,  même  dans  fon  Confeil ,  où  elles 
furent  approuvées ,  hxerent  plus  particulièrement  l'at- 
tention de  Sa  Majedé ,  iorfqu'au  mois  de  Décembre 
1706,  el'eobfeva  elle  même  la  déprefiion  que  fouf- 
froicnt  déjà  les  effets  publics  ,  par  f  innuence  de  f  a:;io- 
tage ,  &  les  fuires  ficheufes  qui  pouvoient  en  ré- 
fulter,  fi  el'e  continuoit  &;  venolt  à  s'aggraver  au 
moment  où  il  etoit  fi  important  de  con'èrver  la 
conhance  dans  l'intérieur,  &  la  bonne  opinion  chez 
l'Etranger. 

C'eft  ce  qui  détermina  î'Adminiftration  à  écouter  & 
accueillir  les  propofitions  qui  lui  furent  faites  alors  , 
de  foutenir ,  par  des  moyens  indireéls,  ceux  des  effets 
qui  perdroient  le  plus  ,  &  (l'.r  lefquels  il  y  avoit  le 
plus  de  tonds  engagés,  ^c  îe  plus  de  jeu,  ttls  que  le'» 
adions  delà  Compagnie  des  Indes,  vk  celles  des  Eaux 
de  Paiis. 

Ces  moyens  parurent  fort   (impies ,    c^    nuHenient 
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©néreiix  aux  finances.  Ils  coniîftoient  uniquement  à 
ce  que  l&s  affignations  qui  feroitn:  cl'Jivrées  aux  Tré- 
foriers  de  la  Guerre  poiir  leurs  iervices ,  par  antici- 
pation Pjr  l'époqi'e  or^^inaire,  fudent  recii'es,  par 
forme  d^  prêt,  à  des  fociéiés  de  peffonnes  accrédi- 
tées îiir  la  Place,  qui,  avec  leurs  feco  irs  ,  fe  procn- 
reroienc  les  :onJiS  njce^ui:  js  pour  acheter  la  plùs  grande 
quantité  poTih'e  des  eiTe":  eu  baisle  ,  ?hn  de  les  taire 
remonte- i  le  foumettant,  au  furplus ,  de  rétablir  ces 
afiignatlons  ua  n.ol-,  avant  îejis  échéances ,  entre  les 
ina'ns  àcs  Tréloriers  au  fervice  def, ^acis  elles  étoient 
de:i.îné»;s. 

l-{n  ronféquen^c  ,  "1  fut  délivré  fucceflivement ,  en 
Décembre,  Janvie-:  tk:  Mars  derniers,  poîT  dix  millions 
d'a:ÏÏ4.,,naLions  a  M.  de  Dire  ,  Trcforier  de  la  Guerre  , 
qUi  en  a  îourni  r:;s  reconnoi.  ances  au  Tr^^for  Royal, 
à  en  Unir  compte  Jur  Ici  (difpcfifes  de  la  Guerre ,  exercice 

de  1757  n. 

Il  en  tutciéliv  ré  de  la  mcaie  manière  pour  1 , 1  occ.  -  -  o  1. 
à  M.  Bandon  de  la  Tour,  1  relorier  de  la  Mallon  du 
Roi,   en  Mars  1787. 

Elles  ont  ère  tcanGnires  auOi  rôt  aux  Sociétés  inté- 
reOées  à  fourenir  le  cré  ^it  ,  aiin  de  leur  faciliter  le 
moyen  de  reliaulfer  ,  par  leurs  achats  ,  le  prix  des 
effets  qui  perdroient  trop  :  les  récépijfés  mis  au  bas  des 


(*)  On  rc  parle  pas  ici  des  aiTîgnJitJons  qui  avoient  été  dé- 
livrées  à  M.  de   Seriliy ,  &  par  lui  rcmifcs  à  la   Sociéré  auto- 
lifée  à   s'en  fervir  ,  parce  qu'elles    lui    ont    été    rendues    peu 
après  ,  &  que   celles  qui  les  ont  rcniplacécs  ,    font    comprifes 
dans  ce  qui  cft  dit  ici  avoir  érc  délivré  à  M.  de  Biré  ;  eu  (ortc  . 
qu'il  y  auroit  double  emploi  ,  iî   Ton  pouol';  en  compte  celles, 
de  M.  de  .Serjily  ,  qui  ,    étant   rentrées    dans  fes  mains  long-" 
tems  avant  les  échéances  ,  font  cenices  n'en  erre  pas  forties. 
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bordereaux  j  portent  foumUlîon  cie  les  tendre  un  mois 
avant  leurs  éché^nce<;  \  &  il  y  en  a  en  tout ,  comme 
on  vient' de  le  cri:e,  pour  onze  mii.ions  cinq  cents  mille 

livras.. 

De  ces  adîgnations  ,  cîont  i^me  de  la  vale^ir  d''.m 
million,  cil  dé,à  rentrée  â- an ':/oa  termj,  une  fetile  cil 
payab  e  en  Juii'er,  &  elle  n'eft  q  ie  ce  r,;oo,ooo  liv. -, 
les  a  're-  n'.'clieoieiir  qir'en  AoCit ,  Sepr-mbre ,  C)c- 
to're,  Novemhrc  In:  Décembre  de  là  picfente  année. 

li  n'y  a  donc  encore  rien  d'ex  gible  au  moment  pré- 
fent.  Il  ne  s  a,^if  que  d  ailurer  de  pUis  en  plus  la  rentré* 
des  alignât  on.  amli  conlices  »  &:  ^e  prendre  les  me- 
C.fis  ies  pius  Tages  poar  q-.M  n'y  foie  ait  aucuna  perte 
à  la  charge  du  Roi  i  il  ne  doit  pas  être  diificile  d'y 
parvenir. 

l.e  T-éiov  R  :ya1  eH-  coi'vert  pa»-  les  re-^onnoifîànces 
des  Tréforiers  ,  à  qui  l'on  n'a  cléHvré  qu'ime  quantité 
d'aîTignarions .  pro";oî*ri®nn'ie   n   lenr  fervice  de   l'a*^- 
née  ,   &  qui  en  ont  donné  leurs  reçus.    Il  n'ell:  fcrti 
du  1  refor  Uoyal  que  les  tonds  ordinaires  ,  8c  il  n'y 
a  dans  ce  moment  ni  vuide  à  remplir ,  ni  défaut  de 
forme  à  réparer,  dans  l'ordre  de  la  comptabilité.   Le 
Minirtre  qui  eft  à  a  tête  des  finances,  verra  aifément 
qu'il  n  y  a  ,  de  fa  pa^  t ,   d'autre  foin  à    prendre  ,  que 
celui  de  tenir  ia   main   à  ce  que  les  dt'pofif Rires  des 
affignations  les  confetvent,  de  veiller  à  ce  ne  les  So- 
ciétés qui  fe  font  foumi'es  à  le^  r-îllir  ^r    a  ^ant  -e  irs 
échéances,    foienr  exactes  à  tenir  leurs  err:;a:^emen3  ,, 
de   le'.ir  en  taci  i  er ,  autant  qje  faire  fe  peut  ,  Texé» 
cittion ,  &  de  s'occuper  en  fliencs  de  cor  le^  m-yens 
caoabîes  de    fortlher    les    sûretés  du  Tréfo--    Royal , 
qu'un  éclat  prématuré  .S<:  dépla;:é   ne  pourroit    qu'at- 
ténuer. 

11  n'efi:  pas  doutaux  que  les   Suji'tés   n^i\  ont  em- 
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ployé  pour  leur  coinpre  les  valeurs  qu'on  leur  avoit 
confiées,  &  qui  non  feulement  s'en  font  fervi  comme 
des  moyens  de  crédit ,  mais  même  les  ont  négociées 
comme  elles  ont  voulu  ,  n'en  foient  efleflivement  t<:C- 
ponfables.  Pouvoient  elles  prétendre  qu'aucune  perte, 
s'il  y  en  avoit,  ne  feroit  à  leur  charge,  lorfqu'ii  eft 
certain  que  s'il  y  avoir  ei  du  bénéfice,  'il  eût  été  à 
leur  profit  ? 

E!'es  pourront  alléguer  qu'elles  ont  fuivi  les  in- 
tenriofts  du  Goiivernemen' ,  confignées  dans  les  Let- 
tres écrites  par  le  Corrroicur  -  Général  des  Finances 
en  Décembre  lySù,  Janvier  6i  Mars  1787,  &  qu'elles 
ne  fauroient  être  exoofees  à  demeurer  victimes  des 
événemens  imprévus  qui  ont  dérangé  leurs  fpécu- 
iations. 

Il  e(ï  vrai  que  ,  par  les  trois  Lettres  dont  on  vient 
de^citer  les  dates,  le  Miniftre  des  Finances  avoit  au- 
torifé  l'iiiage  qu'on  devoir  taire  des  aflîgnations  qui 
avoient  été  contiées ,  avec  Ton  aveu  ,  à  la  Société  re- 
préfeîîtee  pa--  le  iîeur  Pyron  ,  pour  fourenir  les  effets 
qi'i  perdoienr  le  plus  (lîr  la  Place,  (ï«c  dont  la  chute 
pouvoir  influer  le  plus  f  r  le  crédit.  Ces  l^ettres  ,  dont 
les'  copies  feront  'ointes  à  ce  Mémoire ,  réglèrent  en 
même  temps  comment  devoit  être  conçu  le  récépijfé 
de  ces  afiîgnations,  &  la  fou  million  qu'il  devoit  con- 
t'înir  de  les  ren/^n-e  un  mois  avant  leur  échéance  ;  mais 
elles  ne  renterment  rien  «Kui  autorife  les  Sociétés  à 
qui  ces  aQsguations  ont  été  confiées ,  pour  faciliter 
leurs  propres  opérations ,  cZ  leur  fervir  de  moyen 
de  crédit ,  à  prétendre  aujourd'hui  n'erre  pas  ref- 
ponfables  de  leur  conicrvarion  ,  &  à  fe  difpenfer, 
fous  aucun  prétexte  ,  de  remplir  la  condition  à  la- 
quelle  elles   fe   font    loumiies   (ans    aucuns   réferve  » 
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^e  les  remplacée  un  mois   avant  leur  écliéance. 

C'eft  parce  qu'elles  ont  été  perfuadées  que,  fous 
cette  condirion ,  elles  pouvoienc  employer  les  alTi- 
gnations  remii'es  entre  leurs  ma  ns ,  de  telle  manière 
qu'elles  jugeroient  convenable  po  t  le  foutien  oes 
effets  publics  ,  qu'après  avoir  acheté  une  grande  quan- 
tité d'adions  de  la  Compagnie  des  [ndes  ,  elles  les  ont 
revendues  en  totalité,  fans  en  prévenir  ni  informer  le 
Gouvernement,  fur  le  pied  de  1500  liv.  chaque.  Il 
n'eft  pas  naturel  de  croire  que  n'ayant  eu  ni  infcrudion» 
ni  auîorifation  quelconque  pour  ces  ventes ,  les  ayant 
fa'te-  fans  en  rendre  aucun  compte  ,  &  fans  fe  cioire 
obligées  de  préfenter  préalablement  aucuns  états  énon- 
cia'ifs  des  prix  auxquels  elles  avoient  acheté  ,  &  de 
ceux  auxquels  elles  vendoienf,  enhn  n'ayant  demandé 
pour  elles-mêmes  aucun  droit  de  commiflion,  aucune 
récompenfe  pour  leur  peine,  elles  entendent  aujour- 
d'hui fe  faire  conlidérer  comme  fimples  mandataires ,  & 
comme  n'étant  tenues  d'aucun  événement.  • 

Elles  pourroient  feulement  rcpréfenter  que  leurs 
fpécuîations  ayant  été  dérangées  par  des  caufes  ma- 
jeures d  imprévues,  qui  tiennent  à  la  conduite  même 
du  Gouvernement,  d<.  n'ont  jamais  pu  entrer  dans 
leurs  calculs ,  il  neferoit  pasjufte  qu'elles  fuppo rtaffent 
la  perte  qui  peut  en  léfulter. 

Mais  ce  ne  peut-être  qu'une  confidération  d'équité 
pour  obtenir  un  dédommagement  i  &  ce  dédomma- 
gement ,  c'eft  au  Gouvernement  lui-mcme  a  l'appré- 
cier,  d'après  le  plus  ou  le  moins  d'influence  que  peuvent 
avoir  eu  les  clrconPjances  furvenues  par  {jon  fait. 

Quoi  qu'il  en  foit,  de  dans  tous  les  cas,  le  Gou- 
vernement a   droit  de  fuite  fur  ce?   afllgnations ,  ou 
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fur  le?  adionîî  qui  les  reprélenreiTt    comme  ayant  éré 
SLchttées  avec  l'argent  qu'elles  ont  fait  trouver. 

Les  unes  &  ies  autres  font  dépoGes  chez  les  cfifFé- 
rens  Banquiers,  qui,  ayant  picte  leurs  ionds  pour  les 
achats,  ont  exigé  pour  double  nantifTement,  tanr  les 
aiTïgnarions  qui  doivent  être  rendues  aux  Trh'briets , 
que  les  aidions ,  ibit  des  Inde<î ,  foit  de'?  eaux  de  Pa.is , 
dont  ils  ont  avancé  ou  crédité  le  prix. 

On  conçoit  qu'ils  ont  pu  ne  pas  fe  croire  fuffî- 
famment  couverts  par  le  dépôt  des  fe^iles  adions , 
parce  qu'elles  pouv  oient  tomber  audeilous  de  la  va- 
leur dont  elles  répondoienr.  Ainlî,  par  exemple,  ayant 
prêté  12.  oa  1300  livres  fir  chacune  des  aClions 
de  la  Compagnie  de;  Indes  depofées  entre  leurs 
mans,  s  ils  n'avoient  pasd'aitres  gages,  ils  feroient 
expofés  à  perdre  ,  dans  le  cas  où  le  prix  de  cas  adions 
au  cours  de  la  Place  s'abaiiTeroit  au  defTous  de  1  2  à 
1300  livres  j  &  c'eft  par  cette  raifon  que,  pour  renfort 
de  ca  îtionnement  ,  ils  fe  font  nantis  auBi  d&s 
aflignations. 

Mais,  d'un  côté,  il  faudro't  vérifier  fi  les  fom- 
mes  prêtées  ou  créditées  par  les  Haniuiers  dépoh- 
taire  ,  furpaifcnt  la  valeur  de  ces  aifignarions  j  car 
fi  elles  n'é  oient  qu'équivalentes  ,  coinme  les  adî- 
gna'^'ons  ne  font  fui'ceptibles  d'auc  ne  perte,  elles 
feules  'ilevroient  fiinire  pour  la  «"ûreté  de.  Banquiers, 
Ils  retiend'-oient  donc  furabondammenr  les  adions , 
&■  ne  devro'enr  pr.5  avoir  la  faculré  de  di'po<er  à 
leur  gré  des  unes  ou  des  a\itres  pour  leur  rembour- 
(cmcnt. 

D'un  autre  côté  ,  il  e(\  du  moins  bien  confiant 
que  le  f'é.^ôt  des  alugnarions  n  é'ant  conîidéré  q<îe 
coraniç    une  sûreté    fubfid'.aire    entre    les    nia-^ns  àiS 
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Banqiiîei-s,  pour  y  recourir    dans    le  cas  où   ic  prix 

des  allions  feroir ,  au  moment  des  échéances,  in- 
fuffifant  po'-r  les  rem^o'.'.rfer  ,  cei  adlgnations  ne 
font  réellement  cnciiao-éss  q-jh  concurrence  de  la 
diiférence  quî  poirra  le  trouver  alors  entre  le  prix 
des  adions  &  les  fomme^^  prêtées  ou  créditées  pat 
les  Banquiers.  A  nfi,  en  s'avrêtant  toujours  à  l'exem- 
ple des  adtions  des  Indes,  il  taudroit  qu'elles  tom- 
ba'lent  au-deiroc-is  de  12.  à  1300  livres  ,  pour  qu'il 
y  eût  quelque  recours  à  exercer  fur  les  aOTignations. 
Or  c'eii  c;  qui  n'cft  pas  vraifembUb'e,  Peur-être  y 
a  til  5^l;'s  f  jet  ie  craindre  que  les  adioas  des  eaax 
foient  d'un  prix  moindre  que  ce  qui  a  été  prêté 
pour  le-^  acquiiîrions  qui  .en  ont  été  fai'es  :  c'eft  ce 
qu'on  ne  pourra  connoître  qae  d'après  le  compte 
de  ces  acquiflrions  ,  comparé  au  taux  c^e  la  Place 
3  l'époque  des  échéances.  Mais  toujours  eft-il  vrai 
que  les  a^Tisnations  n'étant  engagées  qu'à  raifon  de 
cetre  p-îrte  hypo  hétiqiie,  le  Gouvernement  a  droit  de 
ve.ller  à  leur  conîervation ,  &  que  leur  dépôt  entre 
les  mains  des  uaaqu.ers,  paroît  préfenter  une  sûreté 
fimîan.e  pour  leur  recour  entre  les  ma'.ns  des  Tré- 
fjriers  ,  n'étant  pas  probable  que  les  ad^ons  perdent 
ai  point  que  le  proJ.iit  de  leur  vente  ne  puilTe  pas 
fatisfaire  a';x  fommes  pour  lefquelles  elles  font  en 
n  inrilîèmenr. 


Il  y  a  ,  par  rapport  aux  adions  de  la  Gompa- 
,e;n!e  des  Indes ,  une  raifon  particulière  de  reo-ardet 
couime  ce  taiq  qu'il  n'y  aura  pas  de  perte  ,  qu'il  y 
aura  même  aii  contra  re  un  excédent  de  valeur:  en 
eitet  ,  elles  Te  trouvent  compriles  dans  la  vente 
faire  à  terme  à  l'Abbé  d'Efpagnac  fur  le  pied  de 
ijoo    livres    cnaq  e.    O:    les    Banquiers  n'ont  ^ïçté 
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qae  T500  îiv.  au  plus  llir  chacune  :  il  reftca  cfonc 
200  iîv.  cie  d  fonibe  par  a  tien,  pourvu  q  ;e ,  par 
l'événement  de  Ja  JiquiJarion  ,  i'Abbé  d'EC'agnac 
fe  tmuve  en  erat  -'e  payer,  comme  VIM.  Haller  Se 
Je  Couteulx ,  chargés  de  cette  hquidation ,  le  préfu- 
ment. 

Dès  -  lors  les  Banquiers  fe  trouvant  couverts  , 
&  au  -  delà  des  fommes  par  enx  prêt  es  fur  le  feJÎ 
prix  des  adlions  ,  les  afii^nations  rentreront  en- 
tières à  leurs  fo'jrces  ;  &  l'excédent  de  valeur 
quil  pourra  y  avoir  au  defTus  de  1309  1.  comme 
on  vient  de  l'obferver  ,  ferviroit  à  couvrir  la  perte 
qu'il  y  auioit  fur  les  a'^ionî  des  eaux  :  perte  qu'il 
faudra  vérifier  ,  en  e^amnant  quel  éfoit  le  cours 
de  Ja  place  ai  moment  des  achats  i  c'ell-à  dire  ;,  de- 
puis le  mois  de  Décemhre  17^''  ,  époque  du  com- 
mencement de  l'opération.  Enfin  ,  on  ne  craint  pas 
da'Iurer  que  ,  fi  l'on  veut  t.aiter  cette  affaire  d'a- 
près les  notions  qu'on  vient  de  donner  ,  tant  avec 
les  foclétés  à  qui  les  aiïîsfnations  ont  éré  prêtées,  qu'a- 
vec les  Banquier-J  qui  en  iont  dépofiraires ,  &  autres 
intéredés ,  il  ne  fera  pas  difficie  de  prendre  des  arran- 
gemens  qui  en  aifurent  la  rentrée. 

On  voit  pai-  tout  ce  qui  vient  d'être  obfcrvé  , 
que  la  certitude  de  les  récupérer  fans  aucune  perte 
tient  à  plifîeurs  choies  éventuelles  ,  telles  que  , 
d'une  part,  la  faveur  que  pourront  prendre  le?  ac- 
tions des  Ind^s  &:  celles  des  eaux  de  Paris j  d'une 
autre  part,  !a  l'quidarion  dont  MM.  HaDet  &  de  la 
Noraie  ont  bien  voulu  fe  charger. 

CONCLUSION. 

Il  s'enfuit  ,  1^.  qu'il  ed:  en  ce  moment  de  l'inté- 
m   des    finances    de   Sa  Majefté    d'accorder    faveur 
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&  pntedi'on  tant  à  la  Compagnie  des  Indes  , 
qu'à  celle  des  Eaux  ;  ce  ne  lera  que  fuivre  les  in- 
tentions déjà  annoncées ,  6c  f^ire  une  choie  conve- 
nable en  elle  même  ;  mais  il  n'en  feindra  pas  da- 
vantage pour  prévenir  touie  efpece  de  perte  éc  de 
demande  en  ind-emnicé. 

2°.  Par  fuite  de  ce  premier  corrolîaire  ^  il  ell 
eflentiel  de  donner  le  tems  d'achever  toutes  les  li» 
quidations  ^  de  tenir  l'affaire  (ècrette  jufqu'aux 
époques  des  échéances,  ôc  dévirer  un  échst  né- 
cellairement  préjudiciable  en  ce  qu'il  mettroit  dans 
le  cas  de  bruiquer  la  vente  des  eflets,  avant  qu'ils 
euflènt  repris  faveur. 

3".  Jufques-là,  il  fuffi'  de  veiller  à  la  conferva- 
tion  de  l'intcgriré  du  dépôt  d'-aél.ons  ôc  d'afllgna- 
tions  entre  les  mains  des  Banquiers ,  fauf  à  profi- 
ter des  circonllances  qui  pourront  faire  remonter 
les  effets j  pour  recirer  à  fur  &  à  mefure  les  aflî- 
gnations  ,  &  les  remettre  aux  Tréforiers  ^  qui 
ftruls  ont  befoin  d'être  couverts,  le  Tréfor  Royal 
l'étant  par  les  reconnoillances  qu'ils  y  ont  données, 
lelquelies  doivent  leur  être  imputées  pour  comp- 
tant lur  l'état  des  fonds  de  leur  département. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'en  fu ivant  cette 
conduite  &  toutes  les  autres  femblables  quelescir- 
conflances  fuccelîiyes  pourront  indiquer  ,  toutes 
celles  que  la  fagelîe  de  l'Adminiflrateur  lui  infpi- 
rera,  &  que  fon  zèle  pour  les  intérêrs  du  Roi  lui 
fera  adopter  ,  les  finances  de  Sa  Majefté  n'éprou- 
veront aucune  perte  par  les  fuites  d'une  opération 
dont ,  quel  qu'eu  fût  l'événement ,  on  ne  fauroic 
nier  que  l'inrcnt'on  n'ait  été  louable  ,  que  l'autori- 
faùon  n'ait  été  implj,  iiemenr  renfermée  dans  la 
connoillance  qu'on  avoit  des  vues  de  Sa  Majefté  ; 
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&  que  l*exrcutic>n  n'ait   été  foncîée  fur  le.-;  confiJé- 
rations  l*s  plus  décilives  dans  les  CirconfiancLS   viï 
elle  a  été  ordonnée. 

EXTRAIT  DU  COURIER  DE  L'EUROPE. 

N°.    1(5,    Article    de    Londres. 

»  Le  Chancelier  tft  le  curateur  né  de  routes  le$ 
»  fortunes  des  mineurs,  &  des  gens  interdits  pour 
aï  caule  de   folie  ou  d'inibicillité  ,    qui   le  trouvent 
»»   dans  le  royaume  :  il  eit  auffi  dépolicaire  des  lom- 
»  mes  qui  font  en  11  ige.  C\li  roujoDrsuux  époqi'es 
3>  où  les  fonds  baillent  ,  qu'il  dop.nt;  l'oidre  de  pla- 
M  cer  dans  les  fo\)ds  publics  les  iomines  qui  appar- 
»>   tiennent  au-;  mineurs,    :oic  qu'elles  proviennent 
»  des  revenus  en  tutelle  j  ou  qu'elles  foieat  le  pru« 
»   duits  des  fonds  déjà  piaccs.  Ces  achats  ,  faits  de 
»   cette  manière  lonr   ic  pui.emcric  le  piusavanra-' 
»>  geux  que  l'on  puilui  uiire  ^aa\x  les  muieurs  <3c  ies 
»  gens  inierdits,  ce  ils  ne  peuvent  pas  manquer  de 
»  ioutenir  les  fonJs  dans  les  mc/mens  de  criit.  Les 
T>  Dircélcurs  de  la  Banque   incitent  cet  exemple, 
»>  en    faifant  acheter   des    tffjis   publics   par    leurs 
»>   courtiers,  du   produit  des  ïniéicts  dits  fjuds  non 
«  rcclr.méfs  ^    don:   le    montant   c'a   iiiimenfe.    Ces 
9>   deux  moyens  ,    dans   les  rnoniens  de   difcrédit , 
»   font  louvent  capables  d'cmpccher  ,  ou  au  moins 
J5  de   retenir  la  chute  des   eftets   publics.    En  tems 
»   de  guerre  ,  ou  dars   les.  momcns  où  la  criie  eil 
»»   trop  forte  ,  le  Gouvernement  ajoute  louvent  des 
M   facrifices  à  ces  deux  moyens ,   donc  les  Minidies 
w   ne  peuvent  pas  convenir,  mais  qui  l'ont  certains, 
M  6c   iouvent   tfcs-confuicrablcs.  Outre  ces  divers 
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»»  moyens  employés  pour  j.>révenir  les  baiiîes  excef- 
>3  lives  ,  tous  les  m.ini  iunnaifcs  j  Si  lo  ces  les  crea- 
ï5  tures  ces  Minières  font  en  mouvemenc  pour  fou- 
»>  trnir,  par  des  opérations  à  la  liauiïe  ,  cette  bals 
»  de  la  confiance  &  du  crédit  public  >5. 

c  o  r  E    V  I  1  I. 

LETTRE   DE   M.   H  A  L  L  E  R, 

l^ie  an  Confeil  cT  Etat  ,  concernant  t avance 

de  jix  inLliions  en  Argent  éC  Jix  inillLons 

en  AJJignations  ordonnée  par  le  Roi  ^pour 

Jecourir  la  place  da/u  les  derniers  jours 

de  Alars   1787. 

V_^OMME  i!  efl  probable  que  les  fecours  que  le 
Koi  a  bien  voulu  accorder  à  h  Place  pourruienc  ê:r2 
mal  inierprétés  ,  &  ê:re  préfentés  dans  le  Public 
corrîme  un  fecours  accordé  aux  Aj^ioteurs ,  je  crois 
<ju'il  efl  de  mon  de/oir  de  vous  répéter,  au  fujec 
de  cette  opération,  toutes  les  obfervations  que  j'ai 
€u  l'honneur  de  vous  faire  vcrbalemenr. 

La  Banque  de  Pari':  ,  qui  a  eu  alTez  de  fagefle 
pour  fe  préfcrver  de  la  rage  du  jeu  ,  n'en  a  pas  eu 
alfez  pour  refufer  les  prêts  en  argent  ,  ou  en  effets 
royaux ,  Se  fa  fignature  ,  auxquels  les  Agioteurs  l'ont 
entraînée  par  l'appas  des  bénéfices  majeurs  que  ce 
genre  d'opération  leur  offroic. 

Elle  a  également  fuccombé  à  un  autre  piège  ; 
les  aiïbciés  de  plufieurs  de  Tes  correfpondans  de 
Genève  &  de  Lyon  ayaoc  aufîi  été  tentés  par  les 
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avantages  que  les  i^gioceurs  leur  faifoient  pour  de 
fs^mblables  opérations  ,  ont  ulé  de  leur  crédit  &  de 
leur  influence  fur  leurs  banques,  pour  ,  avec  ces 
relTources  ,  faire  les  avances  que  les  Agioteurs  exi- 
geoient  fous  tant  de  formes  attrayantes ,  &  avec 
autant  d'avantage  pour  ces  mailbns  étrangères. 

Ce  que  je  foupçonnois  lorfque  j'eus  l'honneur  de 
vous  mettre  fous  les  yeux  tous  les  maux  qu'en- 
rraîneroit  l'exil  fubit  de  tous  les  Agioteurs  ,  s'ed 
bien  trouvé  vrai  depuis  que  j'en  ai  acquis  les  preu- 
ves dans  l'état  de  fuuation  que  les  Agioteurs  m'ont 
remis. 

Vous  verrez  ,  Monfeigneur  ,  par  le  bordereau 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  remettre  de  la  didribu- 
tion  des  fix  millions ,  que  la  banque  les  a  abforbés 
prsfque  en  entier  j  tSc  j'ajoute,  fans  craindre  de  pou- 
voir être  démenti  ,  que  fans  ce  fecours  ^  il  y  auroic 
eu  aujourd'hui  des  acceptations  réputées  avec  raifon 
très-bonnes  qui  n'auroient  pas  été  payées.  Une  feule 
de  ces  acceptations  en  faillite  ,  cncfainoit  nécefiai- 
rement  une  fuite  d'autres  faillites  qu'un  fecours  tri- 
ple n'auroit  pu  arrêter. 

Cette  cataflrophe  auroic  été  d'autant  plus  mal- 
heureufe  ,  que  je  regarde  la  banque  en  général 
plus  èûVïàç  èc  plus  riche  qu'elle  ne  l'a  jamaii  été, 
&  que  le  non-paiement  de  Ion  acceptation,  n'au-' 
rolt  été  pour  elle  qu'une  liquidation  forcée  ,  qui 
auroic  laifie  à  chaque  maifon  un  peu  plus  ou 
moins  de  fortune  ,  mais  l'événement  auroit  vive- 
ment frappé  fur  la  chofe  publique  ,  parce  qu'il 
auroic  entraîné  avec  lui  un  vuide  dans  la  circu- 
iacion  de  2  à  500  millions  :  q^u'en  dernière   ana- 

Ivfe  , 
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lyTe,  l'Etat  auroic  été  obligé  de  fupporter  ce  qui  , 
dans  les  circonflanccs   adaelles  ,  auroic  boulsverlé 
l'ordre  des  ciioles. 

Au  moyen  de  ces  Hx  miilions  verfes  à  tems ,  vonç 
avez  éceinc  un  incen.^iie  qui  auroic  um  embrâié  , 
quinze  jours  pi  .s  tard.  Ces  (ix  millions  feront  rendus 
fidèlement  au  Tréfor  R-yal  dans  le  courant  du  mois 
d'Avr;l  ,  &  dans  les  premi-rs  jours  de  Mai.  Vous 
avez  mon  effet  au  porteur  p  )!jr  leur-acquit  ,  ôz  je  ne 
préfume  pas  qu'il  cxifte  un  hom  ne  qui  oie  vuus  iuif- 
fer  douter  un  inftant  de  leur  paiement. 

Quant  à  moi  ,  je  ne  fais  dans  toiit  ceci  oue  preuve 
de  mon  dévouement  à  la  ciiofe  publique;  je  d'  n.oele 
démenti  le  plus  formel  à  quiconque  pourra  avancer 
que  j'ai  un  intérêt  diredî:  ou  indired  dans  aucun  jeu  , 
ni  avec  aucun  de  ces  agioteur^.  J'ai  avancé  de  largenç 
à  B  roud  fur  des  rentes  viagères  fur  les  trente  rétes  Je 
Genève  ;  c'ed  on  placement  que  j'ai  fait  ,  &  pour 
lequel  je  n'ai  hefoin  du  f  cours  de  perionne  ,  ni 
d'aucunes  sûre  es  nouvelles  dérivant  du  prêt  fait. 
Vous  voyez,  par  le  bordereau  que  je  v(^us  remers, 
que  ma  M  iifou  n'<  H:  pour  rien  comprile  dans  la  ré- 
partition des  (ix  millions.  Jama,is  je  n'efcompre  mon 
porte-fêuille  ;  ma  Mailon  a  une  fortune  de  plus  de 
huit  milli>-^s  ,  qui  ne  doivent  rien  à  perionne  ^  & 
qui  font  bi^n  f.fTùunspour  conduire  les  affaires  qt/elie 
fait. 

Cette  con^efTîon  dj  foi  de  ma  part  me  donne  !e 
droit  de  Vous  coijurer,  Monfe  gneur ,  que  ,  fi  jamais 
il  y  ûvoit  un  homme  alLz  aud.rieux  pour  ofer  vous 
avancer  quelque  chofe  qui  fût  contraire  à  ce  que 
je  viens  de  vous  dire ,  vous  ayicz  la  bonté  de  me 
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Xftettre  vis  à -VIS  de  lui  ;  vous  verrei  avec  quelles  af-^ 
mes  vidorieufes  je  dérruirai  des  ailertions  auffi  mé- 
chantes ,  &  combien  je  fuis  loin  ,  par  m«n  caradère 
&  par  mes  principes ,  d'être  jamais  conduit  à  avoir  un 
intérêt  qui  puilTe  être  oppofé  oj  contraire  au  bien  de 
la  chofe  publique. 

Quant  aux  fix  millions  d'affignations  pour  la  fin 
de  l'année  ,  ils  ne  font  pas  plus  aventurés  que  les  fix 
millions  d'argent  ;  la  différence  du  prix  de  1300  liv. 
à  celui  de  i  \  co  liv.  ,  que  vaut  l'aélion  au  moins, 
fait  face  à  cet  objet  ;  elles  feront  rapportées  au  Tré- 
Ibr  Fioyal  long  -  tems  avant  leur  échéance  ;  car  je 
fuis  bien  convaincu  que  nous  aurons  liquidé  cette 
ftiaile  dadions  ,  dans  l'efpace  de  quatre  mois ,  au 
prix  de  ijoo  liv. 

Que  les  efforts  de  l'intrigue  ,  que  les  baflcs  me- 
nées de  la  haine  ,  que  les  propos  des  malveiilans  ne 
vous  faflent  pas  regretter  ,  Monièigneur ,  le  bien  que 
vous  venez  de  faire.  Le  tableau  ,  que  je  ne  tarderai 
pas  à  vous  remetrre  ,  du  jeu  effréné  que  nous  Tom- 
mes occupés  à  détruire  .  des  liailbns  qu'il  a  malheu- 
reufement  avec  tous  les  ordres  de  l'Etat  ,  &  de  fes 
projets  futurs  ,  vous  convaincra  que  ,  bien  loin  ce 
blâmer  les  fecours  àccorJés  ,  ils  méritent  la  plus 
vive  reconnoiffance  de  la  part  du  Public  :  ils  ont  pré- 
venu une  révolution  affreiilé  ;  ils  ont  fauve  une  foule 
de  viilimes  innocentes  ,  <Sc  ils  nous  permettront  de 
déraciner  j  fans  fecouHe  fatale  ^ ce  jeu  cruel ,  qui ,  fup- 
porté  depuis  long-tems  ,  auroit  fini  par  entraîner  la 
perte  de  toutes  les  fortunes ,  &.  la  deftruélion  de  tou- 
tes les  mœurs. 

li  me  reûe  encore  beaucoup  de  chofes  à  vous  dire 
fur  la  fituation  générale  des  affaires  j  elles  ont  grand 
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befoïn  d'être  veillées  avec  /a  plus  fëriçufe  attention  j 
elles  exigent  de  votre  part  rexccution  fidelle  de  rous 
vos  principes ,  &  un  refus  abfoiu  de  coulî  ce  qui  y  le- 
roit  contraire.  Avec  votre  fermeté  ,  votre  pureté  , 
vous  détruirez  avec  grande  facilité  toutes  les  entraves 
que  Ion  cherche  conftamment  à  mettre  à  vos  opéra- 
tions ;  vous  ramènerez  le  Public  à  la  vérité  ,  que  tant 
d'hommes ,  dans  ce  moment ,  ont  un  fî  puifikut  ir  ti- 
rée à  lui  cacher. 

Je  luis  avec  refpeâ:, 

Paris;  /e  30  Mars  1787»    ■__ 

Signé,  Haxier. 
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C   O     T    E      I  X. 

ÉTAT     GÉNÉRAL 

J)e  tout  ce  qui  a  été  emprunté  depuis  le  mois  de 
■Novembre  1783  jufquau  Vr.  Janvier  1787  , 
foit  directement  &  par  loix  enregijîrées  ,  fait  in- 
Sireclement par  extenfion  des  anciens  Emprunts  ,  ou 
par  augmentation  de  cautionnemens  ,  &  création  de 
nouvelles  charges. 

Emprunts    directs.      Cs^Uaux.      Intérêts, 

EîTipri^nts  é^u  Roi.  liv.        liv. 

Emprunt  <îc  Décembre  1785 ...  .    100,000000     lOjjoo.oO'» 
»  ■  de  Décembre  !784...,    125,0-0,000        5,760,000 

...  —        ..  de  Décembre  1785  ...  .      80,000,000       5,100,000 

Emprunts   des  Etats  pour  Sa 
Majcfié. 

Emprunts  du  Languedoc  en  I784     15,000,000        Ij5oo,coo 
■■    ..  ■   ■«  de  la  Bretagne  en  17,85.       6,000,000  6oo.,oco 

■  ■'       ■—  de  h  Flandre  Maritime  , 

1784    &C     1785 4,000,000  2OOjG0a 

Emprunts  de  la  ville  de  Paris. 

Emprunts  de  la  ville  de  Paris  en 

1786,  3 OjOOOjOOO  liv.  réduite  à     14,000,000,       i,îO0,0co 

Emprunts  indirects. 

Exténuons  d'anciens  Emprunts. 

Extenfion   de  l'emprunt   de  Mars 

1781 51,600,000       5j2.6o,oco 

Extcnlîon     de    celui    de    Janvier 

1781 36,500,000       3,630,000 

Contrats  à  4  pour  cent  ,  de  l'em- 
prunt de  1770 io>ooo,ooo  8co,ooo 

46i,<;oo,ooo     34,;;o,coo 
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llv.  liv. 

De  l'autre  part 4(ît, 900,000     34jJ50,00O 

Augmentation  de  cautionnemens. 

Augmentation   de   cautionnemens 

des  fermes   &  régies 14,(^00,000  730>Ood 

Création  de  charges. 

Création  de  nouvelles  charges, 
relies  que  agens  -  de  •  char>ges 
&:  autres io,ooo,oco  5co,cco 

487,500,000     55,780,000 

Cet  état  a  été  au  Roi  nhé  dopar  M, 
de  Calonne  au  commencement  dé 
la  préfente  année  ijZj.  Depuis 
liJTSil  cjl  furvénu  deux  objets  â  if 
ajouter  :  l'un  eji  le  cautionnement 
de  70  millions  ,  fourni  pa^  la 
Caijfe  d'Efcotnpte  à  J  pour  cent 
d'intérêt  y  ci.. 70,000,000         3,5:00,000 

L'autre  confjle  en   deux  nouvelles 
extenfions  d'emprunt  qui  ont  eu 
lieu  dans  les  derniers  tcriis  ,  fdi- 
'  fant  enfemble,. .  • 14,000,00(5        I,400,0OC» 

//  faut  encore  ,  pour  completter  cet 
état  fous  tous  les  points  de  vue  , 
j  réunir  encore  l' accroijfement 
des  anticipations  que  M.  de  Ca- 
lonne avoit  porté  dans  un  autre 
état  remis  pareillement  au  Roi 
far  le  pied  de 7p,C00>Q0O        4»740,cca 

Poruon   du  bénéfice  fur  la  refonte 

des  monnoies 5,000,000 

Alors  on  aura  au  Total     ^55,500,000     45,420,00(3- 
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Cote     IX  Us. 
RÉCAPITULATION 

Des  dettes    de  guerre  6*  autres  exigibles  ^  des  at\ii- 
es  j  &  des  anticipations  j  à  la  fin  de  l'année  1785. 

fAi  l'écat  remis  au  Roi  à  la  fin  de  l'année 
1785  ,  fous  la  Cote  W  ,  il  appert  que  le 
réfumé  général  du  reftant  des  dettes  de  la 
ïiiarine  au   mois  de  Novembre   178  3,    &  de  fiv. 

nous  les  fupplémens  acceflbires ,  porte 115,794,000 

Suivant  fun  autre  état  remis  pareillement  au 
Roi ,  fous  la  Cote  X  ,  il  y  avoir  à  la  mcme 
époque  d'autres  dettes  à  payer  extraordinai- 
rcment  pour. , 1^9,303,00® 

Par  le  bilan  de  1784  dépofé  au  Contrôle- 
Général  ,  on  voit  que  les  anticipations  de 
l'année  précédente  montoient  à 17^,000,000 

Il  réfulte  des  comptes  des  fufdites  années  que 
la  diiïcrence  entre  les  revenus  &  dépenfes  or- 
dinaires éioit  en  ij%%  ^^^ '  •  •     80,000,000 

Total     645,097,000 
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A  P  P  E  R  Ç  U 

Des  principaux    articles    de  dépenfes    extraordinaires^ 
dans  les  années   1784^  17S5  &  178 (T. 

Supplémens  des  fonds  fournis  citraordinaire- 
menr  au  département  de  la  guerre  ^  pour  les 
caufes  rapportées  dans    l'état    remis  au    Roi.  liv, 

fous  la  cote  Y 54,000,000 

Item  ,  pour  le  département  des  affaires  étran- 
gères        1 1, 345,00® 

Rembourfement  des  refcriptions  fufpenducs. . .      1^^000,000 

Acquifition  de  Saint-Cloud  &  acceflbires. .....        6,52«î,ooo 

Acquifition  de  Chanteloup  pour  fervîr  à  un 
rembourfement  ftipulé  à  M,  le  Duc  de  Pen- 
thièvre  lors  de  rechange  de  la  Dombes 4,000,000 

Nota.  On  ne  parle  pas  des  acquifitions  pour 
lefquelles  on  a  créé  des  rentes. 
Travaux  de  Cherbourg. 5, 100,00» 

Pour  le  déficit  annuel,  qu'deSo  millions  qu'il 
ëtoit  en  1785  ,  s'eft  accru  fuccedlvement ,  & 
a  coûté  y  millions  de  plus  en  l''84,  ïoo  mit- 
liousen  1785 ,  &  112  en  i7t"6,  ci 217,000,000 

Total  général   955,868,000 
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Cote     X. 

LETTRE  DE  M,  DE  GALONNE 

^u  premier  Secrétaire  de  Clntendxnc^  des  trois  Evê^ 
elles  _,pour  je'VLr  à  L* .n'iîruSlion  de  Vaffa.ire  portée  au 
Poiriement  de  Mei^  j  rdativemmt  aux  Routes  ouver- 
tes dans  Les  Bots  des  Côtes, 

HanônvlUe  ,  le  16  Mal  178/. 

T 

J  E  vous  remercie  ,  Monfieur  ,  de  m'avoir  en- 
voyé la  eompoficion  du  (îège  de  ia  ïuble  de  Mar- 
bre :  je  fuis  chirmé  de  voir  qu'il  elî  aduel'.emenc 
préfidé  par  M.  de  Chazelles  ,  donc  je  connoi^  les  lu- 
mières ,  l'incégriré  ,  &  ré'oignemt'nt:  pour  toute  ef- 
pèce  d'intrigue  6c  de  rncchanceté.  Ses  ienrimens  (vS- 
filent  pour  mé  trcinquïilifer  fur  le  ion  de  Padaivè  du 
Chapi-rù-  de  Verdun  ,  qui  n'ert  éviJe  nient  fuicitée 
que  par  Tenvie  de  nuire  Jaas  uiie  cii Cï-flat  ce  où  1  on 
\Q  perfuade  qu'on  le  pourra  imp'urjémênr.  Je  n'écris' 
pi^int  à  M.  le  Préfidenc  de  Cnizelics  ,  quoique  je 
iai^'i  très  ain^  de  me  rappelier  à  ion  fouvenir  ,  &  ds 
confier  à  Ton  honnêteté  i'efpèce  d'intérêt  que  j'ai  dans 
cctrc  aff  :ire.  Mais  ,  comme  cet  intérêt  indireél ,  qui 
ii'iil  que  celui  de  repculTer  une  tracalTerie  ,  n'efè 
point  ofleniïble  ;  que  je  dois  ^  au  contriiire,  me  main- 
tenir dans  la  poriticn  de  pouvoir  affirmer  ,  comme  il 
eil  îéel ,  que  l'oîjverturs  des  routes,  qui  font  préfen- 
lées  par  i'Evêque  de  Verdun  &  Ion  Chapitre  corn- 
in'^:  des  abus  d'autorité  ,  n'a  été  faite  qu'à  la  re- 
cuite des  Communautés  donc  elles  traverfent  les 


bois ,  ^  qui  y  font'  vraiment  intéreitées  î  que  je  n'y  ai 
defcié  que  p:uce  que  j'y  ai  vu  des  morifs  évidens  de 
bien  public  ,  &  qu'au  fond  cet  objet  m'ell  écranger  ; 
|e  ne  crois  pas  devoir  me  montrer  comme  fôliicite'jr, 
lorfque  je  n'ai  à  Ibuteiiir  que  la  juftice  de  la  décifion 
qu-  j  li  rendue  comme  adminillrateur  :  mais  je  dois 
délirer  d'éclairer  le  P  irlèment  de  Merz  Si  les  Jages 
de  ia  Table  de  M  ^rbre  fur  les  véritables  circonftan- 
Ces  de  l'affaire  ,  &  lur  le  prir.cipe  de  i'oppoficion  que 
Pon  voudroic  rufcitef  &  f.ipporér  contre  une  opéra- 
tion utile  Ôz  applaudie.  C'e'fï^  Monfîeilr,  ce  que  je 
vous  prie  de  faîre  en  mon  nom' ,  en  comniuniquan:  à 
M.  le  Fr( Tïdenc  de  Chazelles ,  à  M.  de  Blair ,  &  aux 
autres  Membres  du  Pâi^iemenc  qui  fiègent  à  la  Tablé 
de  M.irbre ,  ce  que  je  vous  ai  déjà  m.arqué  fur  ce  fu- 
jpt ,  &  ce  que  je  vais  vcms  développer  encore  plus  par-* 
ticulièrement  qaanc  à  l'oYigine  de  l'affaire  ^  m'en  réfé- 
rant ,  fur  la  qucdion  à  juger  j  aux  iriftrvtdions  que  le 
Procureur  Fifcal  du  Comté  d'Hanonville  ,  qui  va  fe 
rendre  à  Metz  ,  &  qui  vous  remettra  cette  icitre,  e(c 
chargé  de  préfenier  au  nom  des  Communaucés. 

De  cous  tems ,  5c  avant  que  j'eiide  acquis  îâ  Terré 
dHinonville  j  on  s'étoit  plaint  de  ce  que  l'immenfe 
é:endue  de  Bois  connue  (oïïs  le  nom  dé  Bois  des 
Côtes  ;  (Se  qui  compofe  une  des  plus  grandes  forêts  du 
Royaume  ,  n'avoic  aucufie  erpcce  de  débouché;  que 
quoique  bordée  d'un  côré  par  la  Mcufe ,  &  de  l'au- 
tre coré  par  la  grande  route  de  Verdun  à  Metz,  elîs 
n'avoir  de  part  ni  d'autre  aucune  communicationi 
praticable,  n'étant  percée  que  d'une  infinité  de  pe- 
tits chemins  tortueux  6c  exceffivemént  étroits  ,  qut 
tantôt  s'enfbnçoienc"  dans  des  creux  très -profonds  «Se 
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coupés  de  ravins,  tanrôt  s'élevant  fur  des  côtes  fors,  .m 
cfcarpéesj  ne  pouvoir  fervir  à  la  vuidange  des  bois, 
qu'en  conféquence  ils  ne  fe  vendoieiK  qu'à  irès  -  vil 
prix  ,  reftoient  même  quelquefois  plufieuis  années 
lur  les  lieux  même  de  leur  exploitation  ^  faute  de 
pouvoir  être  exportés  ,  &  ne  procuroienc  pas  pour 
l'approvifionnement  des  villes  voiftnes  autimr  de 
reifoorces  que  l'on  devoir  en  tirer  ;  que  le  Roi  y 
étoic  intéreiïe  pour  les  Bois  qui  lui  appartenoient  ; 
que  tous  les  villages  attenant  aux  côtes  ,  qui  lonc 
nombreux  ,  peuplés  ,  &  néanftioins  très  -  pauvres ,. 
rétoienc  encore  plus  ;  &  que  l'avantage  de  tout 
le  pays ,  même  auflî  le  bien  de  l'humanité  j  folli- 
ckok  l'ouverture  de  cette  Forêt ,  on  il  arrivoit  fou- 
vent  des  accidens  ,  &  où  l'on  a  vu  périr  de  fati- 
gues &  de  befoin  des  malheureux  égarés  ,  qui 
n'ont  Jamais  pu  retrouver  itur  chenjjn. 

J'étois  encore  Intendant  de  Metz  lorfque  toutes 
ces  confidérations  me  furent  cxpofées  par  les  habi- 
rans  de  mes  terres  &  des  terres  voifines ,  qui  me 
follicitèient  en  leur  nom  un  Arrêt  du  Confeil ,  qui 
ordonnât  d'ouvrir  une  route  qui ,  traverfant  la  Fo- 
rêt dans  fa  longueur,  depuis  Hartonchâtel  jufqu'au 
grand  chemin  de  Verdun  à  Metz ,  ce  qui  forme  un 
efpace  d'environ  cinq  lieues  ,  remplaçât  celui  qui 
avoit  exifté  autrefois  fous  le  nom  de  chernin  àss 
Carabins  j  dans  la  même  dircdb'.on  j  &  pût  »  au 
moyen  de  quelques  routes  de  rraverfe  pour  la  com- 
munication des  villages  ,  fervir  utilement  à  la  vui- 
dange de  tous  les  bois  ,  ainfi  qu'à  là  vente  des 
denrées  ,  au  commerce  des  cliLirbons  ,  &  à  l'éta- 
blifitmint  de  plufieurs   relations  avantageufes  ea- 
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tre  la  Voivre  ,  le  Barrois ,  &  une  partie  du  Ver- 

dunois.  J'adreiTiii  moi-mêrïlfe  leur  Requête  à  feu 
M.  de  Beaumonc ,  qui  étoic  alors  chargé  du  Dé- 
partement des  Eaux  &  Forêts  ;  j'y  joignis  un  plan 
des  Bois  &  des  routes  demandées.  Je  lui  écrivis 
que  je  me  rendois  volontiers  l'organe  6c  le  folli- 
liciteur  de  tout  un  canton  dont  une  partie  étoic 
de  mon  Intendance,  &  où  j'avois  des  vaflaux  à 
qui  je  devois  fecours  &  appui.  Je  le  priai  en  même 
tems  de  confulter  les  Grands  -  Maîrres  tant  de 
Lorraine  que  des  trois  Evêchés  ,  donc  je  crus 
pouvoîj^lui  annoncer  que  l'avis  feroic  très  -  fiivo- 
rabie  ayant  déjà  prelienti  à  ce  fujec  leur  façon  de 
penfer  ,  que  j'avois  trouvé  conforme  au  vœu  gé- 
néral ,  de  même  que  celle  de  quelques  Offi- 
ci'srs  de  Maîtrifes  à  qui  j'en  avois  parlé  ,  entre  au- 
tres celle  du  Procureur  du  Roi  de  la  Maîtriie 
de  Saint  Mihel  ,  le  fieur  CoUins ,  qui  eft  au- 
jourd'hui l'ame  &  le  principal  moteur  des  décla- 
mation vagues  de  cette  Maîtiife  contre  une  opé- 
ration que  dans  ce  temps-  là  il  trouvoic  conve- 
nable ,  nécelTaire  même  ,  &  à  laquelle  il  voulut 
co  -  opérer  en  combinant  avec  moi  la  diredion 
des  routes,  &  en  me  fourniiîanc  l'arpenteur  qui  a 
levé  les  plans. 

M.  de  Beaumont  adopta  ce  projet  avec  empref- 
fement:  il  écrivit  aux  deux  Grands-Maîtres  pour 
avoir  leur  avis  ,  &  il  les  excita  à  l'envoyer  le 
plutôt  qu'il  leur  feroic  polTible  ;  mais  malgré 
toute  leur  bonne  volonté  ,  leur  réponfe  fut  dif- 
férée pendant  pîufieurs  années  :  il  fallut  faire 
des  vidtes  locales  ^  difeuter  quelques  prétentions , 
chercher  des  moyens  d'éviter  tout  ce  qui  pourroic 
exciter  des  réclamations  de  la  part  de  quelques  pro~ 
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prîétaîres  •  particulièriment  des  Eccléfiafiiques  , 
dont  on  jogea  convenable  de  ne  pas  entamer  les 
poffclîîor.s  ,  quel  que  fûc  l'avantage  qu'ils  dévoient 
retirer  eux  -  mêmes  de  ce  qui  feroit  hauffer  le  prix 
'àes  bois.  Enfin  éloigné  moi-même  de  l'objet  par 
ma  :.amination  à  l'intendance  de  Flandre^  je  le 
perds  d?  vue  pendant  quelque  tems  ;  6c  ce  ne  fut 
qu'au  moment  oii  le  Roi  daigna  me  confier  TAd- 
minidration  de  fes  Finances  que  ,  l'ollJci:é  de  nou- 
veau de  procurer  aux  Coinmunaurés  des  villages 
des  Côtes  le  bien  dont  i'avois  aniérieureménc  re- 
connu  là  r.éctiUté  ,  j'engageai  M.  de  Forges  à 
preffer  rexpédition  de  cette  affaire  ,  &  à  fe  faire 
envoyer  l'avis  des  Grandb-Maîcres,  avec  toutes  les 
inflruftions  requifus. 

Je  ny  zvols ,  comine  on  voit  par  ce  récit, 
d'auifs  intérêt  que  celui  de  Futilité  publique  : 
mes  Boiî  étolent  un  point  imperceptible  fur  la 
totalité  j  j'avois  déjà  fait  faire  à  mes  dépens  les 
routes  néceiïaifes  pour  leur  vuidange  ;  il  n'étoit 
aucunement  queflion  à  cette  époque  de  l'échange 
du  Comté  de  Sancerre  contre  le  Marquifat  d'Hac- 
fonchâtel;-  Je  n'avoir  aucune  vue  d'acquifition^  nt 
aucun  déiir  de  me  fixer  à  Hanonville  ;  &  ma 
conduite  même  a  bien  fait  voir  que  fécois  très- 
éîoigné  de  vouloir  profuer  ou  abufer  de  l'auto- 
rité dont  j'étois  dépofitaire  ,  pour  favorifer  mes 
vues  particulières,  qui  ,  dans  le  fens  même  des 
mal-intentionnés  à  mon  égard  ,  n'aboutiroient  qu'à 
Fiigrément  de  la  chaiTe  dont  j'étois  certaine- 
meiit  peu  occupé.  J'ai  fuivi  la  marché  lente  «Se 
me'urée  qui  caradérife  la  pureté  des  motifs  ;  fui 
donné  tout  le  temps  néceffaire  à  Texamcn  h 
plus    régulier;   j'ai   prié  M.    de  Forgea  d'y    don- 
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nar  toute  fon  artention  ,  de  remplir  toures  les 
forn>es ,  de  prévenir  tout  fujet  de  plainte  ,  de 
me  dire  franchement  ce  qu'il  en  penfoic  ;  &  ce 
n'a  été  qu'au  mois  de  Juin  1786  qu'eft  inrcr- 
venue  la  dccifion  que  j'ai  propolée  au  Roi ,  con- 
forme à  l'avis  unanime  de  tous  ceux  qui  avoienc 
été  confuhés ,  &  fans  qu'il  y  eue  eu  une  feule  ré- 
clamation. 

Dira-t-on  qu'une  affaire  entamée  il  y  a  près 
de  dix  ans  ,  que  j'ai  foUicitée  par  des  vues  de 
bien  public  dès  le  tems  que  j'érois  Intendant  de 
Metz  ,  qui  m'a  été  enfuire  follicitée  en  1785,  lors 
de  mon  avènement  au  Miniftere  ,  ait  été  préci- 
pitée ,  &  qu'elle  porte  aucune  empreinte  de  dé- 
firs  perfonnels  jorfqu'elle  n'efi;  décidée  que  trois 
ans  après,  lyîG"?  Cette  déciiîon  n'excita  au  fur- 
plus  que  des  applaudilTemens  &  le  confememenc 
général  des  habitans  que  ,  malgré  tout  ce  qu'on  a 
faîc  en  dernier  lieu  pour  provoquer  des  murmures 
&  une  apparence  de  réclamation  ,  viennent  d'ar- 
terter  de  nouveau  leur  fatisfadion  &  l'utilité  àQS 
routes  ordonnées  par  l'Arrêt  du  Confeil. 

Quels  font  donc  les  pbignans  ?  L'Evêque  de 
Verdun,  qui  dit  fans  ct&Q  y  qui  écrit  à  Paris, 
qui  répand  par  tout  _,  que  les  routes  ouvertes  dans 
les  Bois  des  Côtes  font  un  a£le  de  violence  ,  ua 
abus  d'autorité  qui  fait  crier  tous  les  Propriétai- 
fes  dont  a  vicié  les  droits  ,  &  toutes  les  Com- 
munautés donr  on  a  inutilement  &  pour  le  féal 
agrément  de  la  chafle  ,  détérioré  les  plus  précie^- 
fes  poffefîlons  ;  —  le  Chapitre  de  Verdun  ,  qui 
prétend  que  fans  le  prévenir  ,  fans  qu'il  ait  été  ers- 
tendu  ,  &  fans  aucune  des  formalités  nécefiaires , 
pn  a  abattu    les  bois  ,  ai  ouvert  de   vaftes   routes 
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à  travers  la  propriété  ^  —  l'Evêqué  du  i?uy ,  qui 
à  titre  d'Abbé  Commendataire  de  l'Abbaye  de  St» 
Paul  à  Verdun ,  croit ,  dit-on  ,  fans  que  néan- 
moins rien  ne  l'annonce  ,  avoir  auffi  à  fe  plaindre 
du  préjudice  que  font  ces  routes  aux  biens  de  fon 
Abbaye  ;  —  eniin  le  Comte  d'Ambly ,  à  qui  l'on 
attribue,  quoiqu'il  n'y  en  ait  aucune  preuve  , 
d'appuyer  ces  mêmes  plaintes ,  comme  y  ayant 
intérêt. 

Mais  ni  M.  l'Evêque  de  Verdun  ,  ni  M.  l'Evêque 
du  Puy  ,  ni  le  Chapitre  de  Verdun  ,  ni  M.  le 
Comte  d'Ambly  j  ne  peuvent  alléguer  qu'on  ait 
dirigé  aucune  route  à  travers  leurs  bois,  ni  qu'on 
leur  en  ait  abattu  pour  la  valeur  d'un  louis. 

L'Evêché  de  Verdun  pofsède  une  étendue  de 
bois  très-confidérable  au  milieu  de  la  Foret  des 
Cotes  ;  il  profitera  grandement  de  la  route  ouverte 
depuis  Hattonchâtel  jufqu'au  grand  chemin  de 
Verdun  ;  &  cependant  on  a  évité  de  faire  pafîer 
cette  route  dans  les  Bois  de  l'Evêché.  Un  feul 
embranchement  tranfverfal  avoir  écorné  une  pe- 
tite partie  de  Bois  dans  un  efpace  de  quinze 
perches  qu'on  ne  favoit  pas  lui  appartenir.  Il  s'éroic 
d'abord  récrié  fort  haut  ;  mais  (t^s  propres  gens 
d'affaires  lui  ayant  fait  connoître  combien  cet 
objet  étoit  munitieux ,  &  ceux  à  qui  il  fit  préfenc 
des  arbres  abattus  fur  fon  tcrrein  ne  les  ayant 
vendus  que  15  livres,  il  a  celle  de  dire  qu'il  lût 
perfonnellement  léfé  ;  &  il  eft  obligé  de  fe  borner 
aujourd'hui  à  ne  donner  pour  motif  de  fes  décla- 
mations ,  que  l'intérêt  de  (es  diocéfalns ,  à  qui  il 
doit,  dit-il,  protedion  ,  mais  dont  cependant  au- 
cun ne  fe  plaint  ,  i\  ce  n'efl  de  voir  ce  Prélat 
s'oppofer  fans  raifon  au  bien  que   h  Roi  a  voulu 
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leur  procurer  ,  à  h  grâce  qu'ils  ont  obtenue  de  la 
bier.fiilance  de  Sa  Majefté. 

M.  l'Evêque  du  Pay  n'a  pas  le  plus  petit  fuiet 
de  prendre  parc  à  ce  qui  s'eil  fait  dans  des  3o!S 
qui  ne  lui  appartiennent  pas  ni  à  fon  Abbaye.  U 
rauiro'c  qu'on  l'eût  induit  en  erreur,  fi,  juîîe  & 
parfaitement  honnête  comme  il  eft  ,  il  fe  laîflbîc 
citer  au  nombre  des  prétendus  plaignans.  Il  eft 
vrai  que  la  granoe  route  qui  traverfe  le  Bois  des 
Cotes  ,  comme  les  traverloit  aut;efois  ceLe  dite 
i:les  Carabins^  quelle  remplace,  devroit  paiîer 
fur  un  efpace  de  cent  perches  des  Bois  de  TAbbaye 
de  S.  Paul  :  mais  comme  on  navoit  pas  le  con- 
îentement  de  cette  Abbaye  ^  le  refpeil  Jcjupu- 
îeux  qu'on  a  eu  dans  toute  ccue  affaire  pour  les 
propriétés  ,  a  déterminé  à  ordonner  provifoire- 
ment  de  tourner  les  Bois ,  &  de  faire  faire  un 
crochet  pour  n'y  pas  entrer  ;  en  forre  que  quoi- 
que les  Religieux  qui  connoilîent  le  loca!,  y  don- 
nent les  mains  pour  ce  qui  les  concerne  ,  &  n'y 
voient  que  de  l'avantage  pour  leur  maifon  ,  cette 
partie  eft  reliée  en  fufpens  jufqu'à  ce  que  l'Abbé 
Commendacaire  ,  mieux  inftiuit  ,  ait  confenri  ;  & 
dans  le  fait  on  ne  lui  a  pas  coupé  un  feul  arbre. 

M.  d'Ambly  n'a  pas  le  plus  petit  prétexte  de 
réclamer.  On  ne  pafiè  pas  dans  fes  bois ,  &  on  ne 
doit  pas  y  pailér  :  s'il  fe  plaint,  ce  que  je  ne  puis 
croire  de  lui  ,  connoilTant  fes  fentimens ,  ce  ne 
pcyt  être  que  par  l'eft'ec  de  quelque  mal  entendu 
de  la  part  de  fes  gens  d'affaires  ;  &,  je  crois  plutôt 
qu'on  le  cite  fans  fon  aveu. 

Kefte  donc  le  Chapitre  de  Verdun  ;  c'eft  lui 
qu'on  met  en  avant,  c'eft  lui  qui  a  j  dit-on ^  en- 
voyé dQs  députés  à  Paris  pour  faire  croire  qu'U  y 
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a  de  grandes  plaintes  fur  ces  ouver-îiires  de  route  , 
&  qu'il  en  louiTre  un  préjudice  conlîdérable.  C'ell 
ji'Abbé  Goder  ,  Charoine  de  ce  Chapitre  y  qa'on 
2  jugé  propre  fous  cous  les  r.ipporrs  à  Cuivre  cette 
i^ffaîre  avec  chaleur ,  ôc  à  en  fiire  un  objet  digne 
de  l'attention  des  Nor^ibles,  Enfin  c'eft  le  Cha- 
pitre de  Verdun  qui  a  fait  rendre  par  les  officiers 
ifie  i'd  juRice  à  Bonzé  une  fcntence  qui,  au  mépris 
de  l'Arrêt  du  Confeil  en  vertu  duquel  les  routes 
cnt  été  percées ,  a  condamné  les  ouvriers  em- 
ployés à  l'exécution  de  cet  Arrêt  à  une  amende 
de  So  livres  ^  &  aux  dépens  ,  dommages  &  inté- 
rêts. Il  eft  lans  doute  bien  furprenant  que  tant 
d'éclat  &  d'animoSicé  de  la  part  de  ce  Chaoitre 
n'ait  pis  la  moindre  apparence  de  fondement  , 
êç.  qu'indépendamment  de  l'incompétence  évidente 
de  ces  Officiers  quand  il  s'agit  d'un  abattis  de  futaie 
Se  de  l'exécuiion  d'un  Arrêt  du  Conl'eil ,  on  ait  à 
lui  répondre  :  «  On  ne  vous  a  pas  ab::ttu  on  feul 
»»  aibre  ;  la  route  ne  palfe  pas  fur  votre  territoire; 
>>  on  a  eu  foirî  de  la  diriger  de  manière  qu'elle 
P  la  iTe  en  dehors  les  bornes  qui  ieryenic  de  limi- 
»  tes  à  vos  Bois.  Ces  bornes  exident  ;  elle?  fonc 
»  très  vifibles  ;  elles  dépoîcnt  contre  vous  ;  el  es 
»  prouvent  que  c'efl  gratuitement  ,  fans  intérêt  , 
»  fans  prétexte  qu»e!cor?que  ,,  que  vous  avez  pfé  fairç 
»>  rendre  par  les  Juges  de  votre  village  une  fexi- 
»  tence  attentatoire  à  fautorité  de  l'Arrêt  du  Con- 
?»  feil ,  qui  vous  ed  connu,  comipe  il  l'.el];  de  tout^ 
p  la  Province, 

«  Comment  douter  que  d'aurres  vues  étrangères 
j»  à  la  défetifp  de  vos  propriétés ,  d'autres  inUiga- 
y>  lions  ^  d'autres  efpérances  qu  on  n'avoue  pas  , 
?9  mais  que  la  circçpilançç  l^ui  les  a  fai:  éciore , 
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{  97  ) 
is  prouve  affez,  n'aient  été  &  ne  foient  encore  le  vé- 
»  titabie  j  Tunique  mocif  de  vos  démarches  ■>■>  ? 

Je  ne  vois  pas  ce  que  le  Chapitre  pourroic  répondre. 

On  m'affure  que  le  lîeur  CoUin  ,  ce  Procureur  du 
Roi  j^  qui  a  fi  fort  changé  d'avis  depuis  que  la  Maî- 
trife  dont  il  efl  la  cheville  ouvrière ,  fe  croit  menacée 
de  perdre  fes  vacations  dans  les  Bois  d'ILutonchâtel 
&  de  Sommedieu  ,  depuis  qu'elle  fait  que  la  fuppref- 
lîon  même  des  Maîtrifes  entroit  dans  Itfs  vues  que  i'a- 
vois  propofées  à  Sa  Majeflé,  doit  s'être  rendiî  à  Metz 
pour  folliciter  l'affaire  du  Chapitre  au  fiège  de  la  Ta- 
ble de  Marbre  :  mais  en  quoi  le  regarde- 1- elle  ?  Et 
rien  prouve-t-il  mieux  la  cabale  j  que  ce  concert  d'in- 
térêts difparates  ^  qui  ne  fe  réunilfent  que  par  le  defir 
de  nuire  ? 

Il  feroit  très-facile  de  faire  évoquer  l'affaire  au  Con- 
feil,  l'Arrêt  du  20  Juin  1785  ayant  réfervé  à  Sa  Ma- 
jelié  la  connollF  nce  de  tout  ce  qui  feroit  relatif  à  fon 
exécution  :  mais  l'appel  ayant  été  porté  à  la  Table  de 
Marbre  par  les  ouvriers  condamnes ,  &  anticipé  en  ce 
fiège  par  le  Chapitre  lui-même ,  il  me  paroît  préféra- 
ble de  l'y  laitier  juger.  C'elî  un  moyen  de  manifefter 
de  plus  en  plus  que  ,  loin  d'abufer  de  l'autorité  ,  jeHie 
veux  pas  même  en  employer  le  fecours  le  plus  légiti- 
me ;  hc  je  fuis  bien-aife  ,  en  faifant  fuivre  cette  voie, 
de  montrer  mon  entière  confiance  dans  la  juflice  du 
Parlement  de  Merz  &  de  ceux  de  fes  Membres  qui 
tiennent  le  fiège  de  la  Table  de  Marbre. 

Voilà  ,  Monfieur ,  le  détail  que  je  vous  prie  de  ne 
pas  lailTer  ignorer  ,  &  dont  vous  pouvez  attefter 
Texade  vérité.  Mon  Procureur-  Fifcal  vous  commu- 
riquera  les  pièces  à  joindre  :  favoir,  1°.  ,  l'Arrêt  du 
Confcil  du  20  Juin  178(5,  qui  vife  la  requête  des 
Communautés  j  fur  laquelle  il  eft  intervenu ,  &  pour 
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l'exécution  duquel  le  Grand-Maître  des  Eaux  êc  Fo- 
rêts des  trois  Evêchés  avoit  adreiïe  fes  ordres  au  Pro- 
cureur du  Roi  de  la  Maîtrife  de  Metz,  qui  s'en  efl:  ac- 
quitté avec  exaditude  :  2°. ,  une  nouvelle  déclaration 
que  les  Communautés  viennent  encore  de  donner  ^  & 
qui  contient  formellement  leur  vœu  ôc  confentemenc 
pour  les  routes'  dont  il  s'agit  :  30. ,  la  Confultation 
des  Avocats  ,  &  toutes  les  lettres  écrites  par  les  Offi- 
ciers de  la  Maîtrife  de  St.-  Mihel  eux-mêmes  ,  lorf- 
qu'iîs  n'avoient  point  encore  d'intérêt  contraire  au  bien 
public.  Vous  voudrez  bien  conférer  fur  le  tout  :  je 
m'en  rapporte  aux  foins  que  vous  infpirera  votre  ami- 
tié, à  laquelle  je  réponds  par  l'attachement  que  je 
vous  ai  voué  pour  la  vie. 

{Signé)  DE  GALONNE. 

P.  5.  Je  ferois  bien  aifô  que  M.  le  Gomte  de  Ca- 
raman  Iiu cette  lettre,  <Sc  je  vous  prie  d'en  faire  faire 
une  copie  pour  la  lui  communiquer, 

FIN. 
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A  P  P  E  N  D  I  X. 


RÉPONSE  au  Chapitre IV  de  tOu^ 
vrage  que  M.  Necker  a  publié  fut 
/Administration  des  Finances;  remijâ 
àJ^.  DeCalonne^  par  M.  De  ,».i 
au  mois  de  Février  -ijZ^* 


M, 


.•  NECKER  s'eft  principalerriem  attaché 
dans  ce  chapitre' à  jnflrfîer  la  fupprefîion  des 
Receveurs-généraux,  qui  eft  Ton  ouvrage,  &  à 
préfenter  leur  rétabiiiïement^qui  eft  celui  de  Çoa 
fuccelTeur  ,  comme  abfolument  contraire  aux 
intérêts  du  Roi  i  en  conféquence  ,  il  n*a  faic 
connoître  qu'une  partie  des  frais  qu*a  entraîné 
fon  plan  de  régie  ;  tandis  qu'il  a  exagéré  les  bé- 
néfices attribués  aux  Receveurs-généraux  depuis 
leur  rétabiiffementj  Se  qu'il  a  gardé  le  lîlence  le 
plus  profond  Tur  les  inconyéniens  &  les  dangefâ 


'^e  la  première  opération ,  ainfi  que  fur  les  avan« 
lages  de  la  féconde. 

On  fait  que  M.  NecRer  avoit  propofé  au  Roi 
de  réduire  à  vingt  -  quatre  les  quarante -huit 
offices  de  Receveurs  -  généraux  des  finances. 
(  *  )  Les  réciamacions  des  Princes  apanagiftes 
contrarièrent  fes  vues ,  Se  les  choix  qu'il  avoit 
faits.  îi  prit  le  parti  de  renoncer  à  fon  premier 
plan  ;  &  deux  jours  après,  il  fit  adopter  celui 
d'une  Régie  compofce  de  douze  Receveurs- 
généraux, 

Cette  conduite  parut  inconféquenie:  on  crut 
que  il  i'exiflence  de  vingt-quatre  Receveurs-gé- 
néraux en  charge  avoit  été  regardée  comme 
mile  Si  préfentée  comme  nécelTaire  ,  deux  jours 
n'avoient  pu  fournir  des  raifons  pour  établir  un 
régime  abfolument  contraire  :  la  conféquence 
naturelle  fut  de  penfer  que  M.  Necker  avoit 
manqué  de  bons  motifs  ou  de  fermeté  pour 
fou  tenir  fon  premier  plan ,  &  que  l'humeur  avoit 
diâé  le  fécond. 


(*)  Ce  doublement  auroic  entraîné  de  très-grands  in- 
convéniens.  On  fera  connoîtrc  les  rifc^ues  attachés  aux  réu- 
nious,  en  parlant  du  recettes  particulières  des  finances. 


L'oPtNiON  3es  capitaliftes  ne  fut  pas  favorable 
à  la  nouvelle  Compagnie;  Les  refcripiions 
qu'elle  tiroit,  ne  fe  ncgociorent  pas  ;  6c  la  plus 
mauvaife  des  opérations  de  M.  Neckei.,  fut  la 
première  anéantie.  Cet  ancien  admrniflrateur  a 
écrit  fur  les  finances  -,  de,  comme  prefque  tous 
îes  auteurs ,  il  a  défendu  avec  partialité  celui 
de  fes  ouvrages  qui  avoit  elTuyé  le  plus  de 
critique. 

Que  m.  Necker  fe  foit  trompé  confidérable- 
ment  fur  les  dépenfes  de  fa  Régie  ,  on  n'en 
inférera  rien  contre  Cà  bonne  foi  :  il  les  a  éva- 
luées telles  qu'il  les  avoit  conçues.  On  doit  ea 
conclure  que  la  précipitation  qu'il  mit  à  fub- 
flituer  fon  fécond  plan  au  premier ,  ne  lui  permit 
pas  de  donner  le  lems  néceflaire  à  fes  calculs. 

Que  m.  Necker  attribue  aux  Receveurs-gé- 
néraux des  taxations  dont  ils  n'ont  jamais  joui  3 
que  fur  certaine  impofiiion  il  double  leurs  attri- 
butions j  qu'il  annonce  comme  nul  le  crédit  le 
moins  onéreux  ;  qu'enfin  il  dilîimule  tous  les 
avantages  attachés  au  rétablifTement  des  Rece- 
veurs-généraux ;  on  peut  le  croire  encore  de 
bonne  foi  ;  il  a  travaillé  d'après  les  mémoires  Se 
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les  délations  dont  les  Mrniftres  des  finances  ne 
manquent  jamais  d'être  afTaillis. 

Mais  que  pour  junifier  une  opération  didéc 
par  le  goiit  de  tout  détruire  8c  de  tout  récréer, 
M.  Necker  livre  quarante-huit  citoyens  à  Tani- 
mofité  publique  j  qu'après  avoir  groflî  leurs 
bénéfices  par  de  faux  calculs ,  il  dénonce  cette 
Compagnie  aux  troupesdu  Roi,  comme  jouilTant 
d'un  traitement  qui  pourroit  augmenter  la  folde; 
que  M.  Necker  annonce  qu'on  pourroit,  fans 
le  réiablïiïement  des  recettes  générales  ,  donner 
un  million  de  plus  aux  travaux  de  charité  j  qu'il 
dîfe  enfin  aux  Magiftrats  &  aux  autres  parties 
prenantes  desEtats  du  Roi  (*) ,  que  les  Receveurs- 
généraux  ne  les  paient  pas  aux  époques  défignées 


(*)  Les  Receveurs-généraux  paient  les  Magiftrats  ,  & 
autres  parties  prenantes  alignées  Tur  leurs  recettes ,  aux 
époques  déterminées  par  le  Miniftre  ,  &  confignécs  dans  les 
fbumiffions  qui  font  dépofées  dans  Tes  bureaux  :  loin  d'être  eu 
letard  fur  cetob)et,  ils  en  font  fou  vent  l'avance.  D'ailleurs, 
à  l'inflant  ou  les  états  du  Roi  font  expédiés  ,  le  Miniftre 
en  fait  l'envoi  aux  Bureaux  des  Finances  :  ces  nibunaux  font 
juges  du  paiement  des  parties  prenantes  ;  &  ils  cmploieroienc 
ja  voie  ds  la  contrainte  _,  fi  elles  éproiivoient  le  moindi't 
retard. 
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âans  les  états  de  répartiiron  ,  aîors  la  bonne  foî 
ne  peut  plus  être  fuppofée,  ôc  rinjuftice  fe  ma* 
nifeile. 

Dans  le  CFiapître  que  M.  Necker  a  employé 
à  traiter  des  frais  derecouvremens  fur  les  impo  * 
fi  tiens  de  toute  nature  ,  ii  les  évalue  dans  les 
proportions  fuivantes. 

Ferme  générale     ...      13  &  ^  pour  cent. 
K(!gie  générale      .      .     .      i5&-^ 
lAdminiflration  des  Domaines  12  &  ^ 
(*)  Impofition      ...       5 

Par  quelle  fatalité  M.  NecRer  s'ohlline-t-il 
à  décrier  une  adminifîration  qui  ,  d'après  fes 
calculs ,  eft  la  moins  onéreufe  au  Roi  i  Pouç: 
quoi  M.  Necker,  en  indiquant  des  nouveaux 
plans  de  réforme  relatifs  aux  Fermiers-généraux 


(*)  La  totalité  des  frais  de  recouvrement  des  impofî- 
ttons  ,  y  compris  les  taxations  des  Colledeurs  &  Receveur»  , 
s*élcvcnt  ici  à  6  pour  cent  ,  parce  que  M.  Necker  y  faic 
entrer  1,^00^0,00  de  bénéfices  qu'il  attribue  aux  Rece- 
veurs généraux  &  particuliers  fur  la  jouifiances  de  fonds  : 
on  rétablira  ce  que  cet  objet  a  rapporté  pendant  la  régie  ie- 
M.  Necker ,  &  il  fera  facile  de  juger  combien  cette  évalua.- 
tion  eft  chimérique. 
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8c  Régiiïeurs  ,  dont  il  évalue  îe  traitement  à 
foixante  &  quinze  6c  à  foixante  mille  livres, 
ne  tire-t-il  pas  fur  leurs  bénéfices  des  conféquen- 
ces  aulîi  fâcheufes  ?  La  raifon  eil  fimple  :  M, 
Necker  avort  renouvelle  le  bail  des  fermes  ,  8c 
créé  les  régies  3  la  fupprelîion  des  recettes  géné- 
rales étoit  fou  ouvrage. 

M.  Necker  s*eft  contenté  de  ne  fixer  le  rem- 
bourfement  des  Receveurs -généraux  qu'après 
les  formalités  interminables  qui  font  nécefiàires 
pour  parvenir  à  l'apurement  de  leur  comptabi- 
lité* il  favoit  cependant  (*) ,  &  aucun  adminifira- 
teur  n'ignore,  qu'à  l'époque  où  les  états  au  vrai 
(**)  font  préfentés  au  Confeil  ,  la  fituaiion  des 
comptables  ell  parfaitement  connue. 

Mais  les  Receveurs-généraux  pouvoient-iîs 
efpérer  que  M.  Necker  les  auroit  fait  rembour- 
fer  à  une  époque  quelconque  i  Pluiieurs  Rece- 
veurs des  Domaines  Se  Bois,  fupprimés  pendant 


(*)  Lors  de  la  réunion  des  offices  des  Receveurs  des 
tailles  ,  prononcée  par  l'Edk  de  1775  ,  M.  Turgoc  fit 
ordonner  qu'on  payeroit  un  tiers  comptanr. 

(**)  On  appelle  j  états  au  vrai ,  les  comptes  préfcnt'h 
au  Confeil  ,  &  appuyé*  de  pièces  juftifîcative$. 
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Ton  admîniflratron ,  fe  préfentcrent  à  Iiir  ,  après 
avoir  fatisfait  aux  apuremens  exigés  ;  8c  ils  nç 
purent  obtenir  le?  remboiirremens  fur  lefquels  ils 
avoient  lieu  de  compter  :  il  en  fut  de  même  des 
propriétaires  d'offices  fupprimés  pendant  le  cours 
de  fon  adminiftration  (*], 

Quel  doit  être  l'éionnement  des  fuccefTeurs 
de  M.  Necker,  lorfqu'aprcs  avoir  lu  tout  ce  qu'il 
a  écrit  de  beau  &:  de  vrai  fur  la  loi  facrée  de 
l'exécution  des  engagemens ,  ils  en  cfierchent 
des  exemples  dans  le  cours  de  fon  adrainiflration  ! 
Quelle  fera  leur  furprife  ,  lorfqu'ils  apprendront 
que  les  Payeurs  des  rentes ,  fupprimés  fous  le 
niiniUcre  de  M.  l'Abbé  Terray  ,  avec  promefle 
d'être  rembourfés  après  l'apurement,  fe  préfen- 
tèrent  munis  du  quittus  C**)  de  la  Cliambre  des 
Comptes  j  &  que  M.  Necker  leur  répondit:  «Ce 
n'efl  pas  moi  qui  vous  ai  fupprimés  !  »  Quelles 
conféquences  tirer  de  cet  étrange  refus?  Faudra- 
t-il  donc  conclure  que  les  rembourfemens  céde- 
ront, toutes  les  fois  que  Sa  Majefté  changera  de 
Minillre? 


(  *  )    Les    proprictaiies  d'offices    non-comptables  n'ont 
pas  mcme  été  rcmbouiTcs. 

(  **  )  QùiTTUs  ,  certificat   d'apurement  délivré  par  M. 
le  Procureur-général  de  la  Chambre  des  Comptes. 
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Les  Receveurs-généraux  de  Texercice  177^; 
qui  cefsèrent  toutes  fondions  le  premier  Janvier 
J78  I ,  ne  reçurent  pas  même  les  intérêts  de  leurs 
finances  pendant  cette  année;  8c  ils  ne  les  tou- 
chèrent que  fous  radminiflraiion  du  fuccelTeur 
de  M.  Necî;er. 

On  croit  avoir  démontré  que  rFiumeur  à  pré- 
sidé à  l'opération  dont  on  vient  de  rendre  comp- 
te ,  &  que  îes  Receveurs -généraux  fupprîmés 
ont  été  traités  avec  injuftice  :  on  va  s'attacher 
dans  îa  fuite  de  ce  Mémoire  à  rétablir  les  faits. 
(Tout  ce  qu'on  y  avancera  fe  trouve  eonfigné 
dans  les  regîtres  &  journaux  de  Tadminiltra- 
tion  établie  par  M.  Necker  ,  ainll  que  dans  les 
cdits  8c  arrêts  qui  ont  déterminé  les  fonâions  8e 
le  fort  des  Receveurs-généraux, 

GRATIFICATION 

JPe  deux  deniers  pour  livre, 

M.  Necker  eft  tellement  difpofé  à  grofîir  aux 
yeux  de  fes  leâeurs  les  bénéfices  des  Receveurs- 
généraux  ,  qu'il  place  le  mot  de  profit  où  il  ne 
devroit  voir  que  celui  d'indemnité  ;  8c  fouvenç 
d'une  indçmuiié  pref^ue  toujours  inféneure  aux 
pertes. 
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Le  Roi  accorde  aux  Receveurs  particuliers 

deux  deniers  pour  livre  de  gratification  pour 
prix  de  i'exécution  de  leurs  traités  :  lorfqu'ils 
ne  les  remplilfent  pas  ,  cette  gratification  efl 
dévolue  aux  Receveurs-généraux  qui  fuppléent 
aux  avances  que  ces  premiers  auroient  dû  faire. 
Quand  les  imércts  des  avances  font  inférieurs 
au  montant  de  la  gratification  ,  les  Receveurs- 
généraux  les  retiennent  ,  Se  comptent  du  furplus 
aux  Receveurs  particuliers  :  dans  cette  pofition  , 
ils  retrouvent  un  intérêt  de  cinq  pour  cent,  ôc. 
nVprouvent  ni  perte  ni  bénéfice. 

Il  réfulte  de  iVxpofé  qu'on  vient  de  faire  ^  que 
la  gratification  ne  peut  jamais  être  regardée  com- 
me un  bénéfice  pour  les  Receveurs-généraux; 
qu'elle  devient  quelquefois  une  indemnité  ;  5c 
qu'enfin  ,  iorfque  les  intérêts  des  avances  en  excè- 
dent le  montant ,  il  y  a  perte  où  M.  Necker  an» 
Donce  de  l'avantage. 

TAXATIONS 

Sur  le  troifième  i/ingtième, 

M.  Necker  cFiercLe  encore  à  prévenir  contre 
îa  Compagnie  qui  a  remplacé  celle  qu^l  avoit  éta- 
blie 3  Se  pour  y  parvenir  d'une  manicre  certaine* 
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îî  préfente  les  Receveurs-généraux  comme  s'en- 
ricfiiflant  progrefTivement  des  malheurs  de  l'Etat; 
6c  enfin  il  en  donne  pour  exemple  le  troifième 
vingtième,  qui,  fuivant  Tes  calculs, produit  an- 
nuellement une  fomme  de  270^000  liv.  à  cette 
Compagnie. 

Lors  de  rétablifTement  du  troifième  ving- 
tième ,  les  Receveurs-généraux  proposèrent  au 
Miniflre  de  fe  réduire  à  un  denier  6c  demi  de 
taxations  fur  cette  impofition  :  c'efl  moitié  de 
ce  qu'ils  auroient  pu  réclamer. 

Le  troifième  vingtième 
des  Pays  d'EIedions  & 
Pays  Conquis  fe  monte , 
déduflion  faite  des  char-  Uv,         f.     d. 

gesj  à     .        .        .         .      16,848,610    G     o 

A  déduire  quatre  de- 
niers aux  Colleâeurs      .  i8o,8io     5     4. 


Refle         .        :     i(^,S^7>799^  ^^ 

8 

AUTKE  DÉDUCTION. 

Deux  deniers  aux  Rece. 

veurs  particuliers     .         .         138,0(^4  19 

II 

Net        :          ;    i<5,42P,734  ï^ 

9 
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Les  taxations  des  Receveurs-gcnéraiix ,  à  im 
denier  &  demi  fur  le  net  du  troifième  vingtième, 
donnent  102,58^"  L  i6  f.  lO  d» 

Que  deviennent  les  270,000  liv.  qui  leurTont 
attribuées  par  M,  Necker  ?  Mais  en  fuppofant 
qu'il  ait  ignoré  le  facrifîce  que  cette  Compa- 
gnie s'efî  empreflee  de  faire  ^  cet  ancien  Ad- 
miniflrateur  erroit  encore  dans  fes  calculs.  Trois 
deniers  pour  livre  fur  le  net  du  troificme  ving- 
tième des  P^s  d'EIedion  &  des  Pays  Conquis 
ne  donnent  que  20^,371  /.  1 3/.  8  ^. 

Le  traitement  qui  a  été  fait  aux  Receveurs- 
généraux  fur  le  troifième  vingtième  paroîtra 
d'autant  moins  confidérable ,  que  cette  impo- 
fition  additionnelle  ,  très-difficile  à  percevoir  > 
nuit  à  la  rentrée  des  autres  recouvremens ,  & 
quelle  affujettit  les  Receveurs-généraux  à  des 
avances  confidérables  qui  abforbent  leurs  attri- 
butions. 

JOUISSANCE   DES    FONDS. 

Cet  objet  eft  évalué  par  M.  Necker  comme 
devant  produire  un  million  aux  Receveurs-géné- 
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Taux  ;  &  il  en  faudroit  concIar«^que  ces  comp- 
tables ont  habiiuellement  vingt  millions  entre 
les  mains.  ïl  efl  aifé  de  détruire  cette  alTertion , 
&  les  conféquences  qu'on  en  pourroit  tirer. 

M,  Necker  avoit  promis  aux  douze  Rece- 
veurs-généraux charges  de  fà  Régie  des  grati- 
fications à  prendre  furies  intérêts  des  fonds  qui 
cxcéderoient  les  paiemens  à  faire  au  Tréfor 
Royal  fiiivant  les  foumifllons:  on  apporta  la  plus 
grande  adivité  à  la  fuite  des  recouvremens;  les 
regiflres  de  correfpondances  attellent  cette  vé- 
rité. Nombre  de  Receveurs  particuliers ,  fati- 
gués par  les  lettres  qu'on  ne  ceflbit  de  leur  écrire, 
conformément  aux  vues  de  M.  Necker ,  prefsè- 
rent  tellement  la  rentrée  des  importions  qu'ils 
parvinrent  à  remettre  plulîeurs  termes  à  la  fois» 

Ces  efforts  réunis  produi- 
fîreni  des  intérêts  qui  s'éle-  Î/V.      /.     d» 

vcrent  à  .         .  ,         ^^^)S99  '4     S 

Mais  les  intérêts  à  payer, 
îorfque  les   recouvremens 
ne  fuffirent  pas  au  paiement 
des  refcriptions ,  fe  mon- 
tèrent à  ,  .  155,005     4     o 

JouifTance  des  fonds  en 
1781  .  .  .  128,5-95   10     y 
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Voila  donc  ce  million  de  Bénéfices  réduit 
SL  ii8,5c>3  liy.  lof.^d. 

Cherchons  à  nous  rapprocfier  des  calculs 
de  M.  Necker.  Sa  Régie  n'avoit  pas  encore 
réuni  les  deux  exercices  :  il  efl  poiïibie  qu'il  êûc 
réfulté  de  leur  concours  une  plus  forte  malîe 
d'intérêts ,  fans  cependant  que  i'aifance  ait  pu 
doubler ,  car  néceirairement  la  fin  d'un  exercice 
entraîne  des  avances  :  à  cette  époque  les  Re- 
ceveurs-généraux ont  payé  toutes  leurs  refcrip- 
tions,  &  plufieurs  Receveurs  particuliers  font 
loin  d'avoir  foldc.  Mais  enfin,  en  doublant  les 
intérêts  reçus  par  la  nouvelle  admrniflration 
pendant  1781  ,à  peine  obiiendra-t-on  le  quart 
des  bénéfices  annoncés  par  M.  Necker ,  &  fur 
iefquels  il  avoit  promis  des  gratifications  (^'^) 
qui  néceflairement  les  auroient  abforbés. 

Cet  objet  d'économie  doit  donc  être  regardé 
comme  nul. 

Toujouss  empreflTé  de  préfenter  comme  vi- 


(*)II  fera  parlé  de  l'objet  de  ces  gratifications,  lorfc^u'on 
traitera  dss  £t%is  de  la  Régie  de  178 1. 
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creufe  la  conflitutron   qu'il  avoit  renverfée,  M. 

Necker  dit  que  cinq  Receveurs-généraux  ayant 
befoin  de  fecours  pendant  fon  miniflcre,  il  fut 
dans  le  cas  de  les  obliger  à  déclarer  leur  fitua- 
tion  ,  &  qu'ils  reconnurent  avoir  enfemble,  de- 
puis nombre  d'années,  près  de  cinq  millions  au 
Roi  ,  dont  ils  ne  pouvoîent  s'acquitter  qu'en 
partie  avec  la  finance  de  leurs  c&arges. 

Qu'il  foit  permis  de  faire  une  queflion  à  M. 
Necker  :  Comment  efl  il  pofîible  qu'un  Rece- 
veur générai  lui  ayant  déclaré  devoir  un  million 
au  Roi  depuis  piufieurs  années  ^  c'eft-à-dire 
plus  que  fa  finance ,  il  fe  foit  décidé  à  lui  ac- 
corder des  fecours  ?  Qu'efl  devenu  le  recours  Se 
le  privilège  du  Roi  ?  M.  Necker  auroit  il  facrifié 
îes  intérêts  de  Sa  Majeflé  ? 

Un  Receveur-général  n'a  jamais  dii  au  Rot 
pendant  piufieurs  années  ^  ni  un  million  ,  ni  in- 
finiment moins.  Pour  s'en  convaincre  ,  il  ne  faut 
que  jeter  les  yeux  fur  la  marche  des  recettes. 

Dans  les  premiers  mois ,  les  recouvremens 
font  lents  &  difficiles  j  piufieurs  Receveurs  ne 
peuvent  remplir  leurs  traités  :  aux  deux  tiers  de 
l'exercice ,  ils  regagnent  le  lems  perdu  j  ôc  à 


t  >S  ] 

ia  fin  les  deniers  qui  ont  pafTé  de  leurs  maîns 
dans  celles  des  Receveurs  -  généraux  ,  en  font 
fortis  pour  le  paiement  des  refcripiions.  Quelle 
eft  alors  la  polîiion  des  Receveurs-généraux  ? 
Ils  font  en  avance  pour  ceux  des  Receveurs 
particuliers  qui  n'ont  pas  foldé  ;  &  il  refle  entre 
leurs  mains  quelques  légères  fommes  non  récla- 
mées par  les  parties  prenantes.  Se  que ,  fous  peine 
d'amende  j  ils  font  obligés  de  verfer  au  Tréfot 
Royal  après  un  délai  fixé. 

Lorsqu'un  Receveur-général  doit  un  million 
au  Roi,  il  en  faut  conclure  que  le  Gouvernement 
lui  a  donné  des  fecours ,  ou  que  le  Minilîre  lui  a 
permis  de  tenir  en  fufpens  au  Tréfor-Royai  le 
paiement  de  fes  refcriptions.  Un  feul  exemple 
prouvera  la  manière  d'opérer  de  M.  Necker,  3c 
i'injuflice  de  fes  conféquences. 

Un  des  cinq  Receveurs-généraux  ,  dont  cet 
Ancien  Adminiftrateur  parle,  8c  qui  n'a  pas  été 
compris  dans  le  réiablifîement ,  fut  en  effet  dans 
de  très-grands  enibarras ,  à  la  veille  de  rnanquer 
au  paiement  de  fes  refcriptions ,  &  ayant  une 
maiïe  aflez  confidérable  de  billets  fur  la  Place. 
Il  eut  recours  à  l'Adminiflration  j  des  protecteurs 
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puîflàns  furent  employés.  On  s'attend  fans  dôutê 
à  voir  le  plus  févcre  des  adminifirateurs  défendre 
îes  deniers  du  Roi ,  6c  forcer  un  comptable  dé* 
rangea  remplir  fes  engagemens,  ou  à  vendre  fon 
office.  Ceue  marche  ne  fut  point  celle  de  M» 
Necker  :  tout  fut  accordé  les  fonds  du  Tréfot 
Royal  fervirent  à  acquitter  des  dettes  particu- 
lières ;  il  fut  permis  au  Receveur-général  en  dé- 
bet de  lailTer  en  fufpens  le  paiement  de  fes  refcrip* 
lions  acquittées  avec  les  deniers  du  Roi 5  SaMa* 
jefté  enfin  éprouva  des  retards  Se  des  pertes  con- 
fïdérables.  Mais  ce  réfultat  fâcheux  ne  prend  pas 
fa  fonrce  dans  la  conflitution  des  Recettes-gé- 
nérales ;  il  eft  le  produit  d'une  mauvaife  admr- 
niftration:  fi  on  n'avoit  pas  prêté  Targent  du  Roi 
à  un  comptable  en  défordre  ,  fi  on  n'avoit  pas 
acquitté  fes  dettes  particulières,  fi  enfin  on  l'avoit 
forcé  à  payer  fes  refcriptions  aux  échéances  ,  il 
auroit  vendu  fa  charge,  &  la  finance  auroitcom- 
penfé  trois  fois  le  débet  primitif. 

Il  feroit  injufie  de  critiquer  îcs  fecours  qu*urt 
JVliniltre  accorde  à  un  Receveur -général  qui 
démontre  des  avances  exceflives  :  les  grâces  pa- 
reilles peuvent  être  regardées  comme  des  fou- 
iagemens  donnés  aux  provinces ,  puifqu'elles 
procurent  le  moyen  d'attendre  les  contribuables; 

mais 
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niais  il  efl  facile  de  conflater  la  fituation  du  Re- 
ceveur-général qui  les  demande* 

On  n'entrera  pas  dans  le  détail  des  facours  ac- 
cordés aux  raitres  Receveurs-généraux  dont  M. 
Necker  parle;  il  en  eft  qui  furent  donnés  à  litre 
d'indemnité ,  8c  déterminés  par  des  principes 
de  jnftice  :  mars  on  le  répète  ,  ces  arrangemens 
cioient  étrangers  à  la  conftituiion  des  Recettes- 
générales .  &  détriiifoient  la  proponion  établie 
entre  les  finances  8c  les  débets  poiïibles. 


UTILITE  &  FONCTIONS 

I 

.ecîvzurs' généraux. 


1)es  Kei 


H.  N^CKER  av^rK:e>  que  l'utilité  &  les  fondions 
des  Receveurs-généraux fe  bornent  à  recevoir  à 
Paris  les  fonds  verfés  par  les  Colleâeurs  entre 
ies  mains  d^s  Receveurs  particuliers:  il  prétend 
qu'une  maifon  de  banque,  ou  la  caifTe  d'efcom- 
pte  j  feroient  aifément  toutes  les  recettes  con- 
fiées aux  Receveurs-  généraux;  il  ajoute  enfin 
qu'un  de  fes  premiers  Commis  auroit  trouvé 
moins  de  travail  dans  cette  perception  que  dans 
ies  détails  dont  il  étoit  cliargé. 


CoAiMENT  M.  Necker,  qui  a  ftiivî  arec  tant  ât 
recherclies  la  marche  de  Tes  fucceffeurs ,  n'a-t-il 
pas  eu  connoiffànce  de  Pariicle  de  i'Edit  de  Créa- 
tion des  Receveurs  particuliers  qui  aflujettit  ies 
Receveurs-généraux  à  garantir  la  folvabilité  de 
ces  comptables  ?  Difons  mieux  :  pourquoi  M, 
Necker  garde-i-il  le  filence  fur  cette  garantie, &: 
fur  tous  ies  avantages  qui  en  réfultent  pour  le 
Roi?  Par  une  raifbn  fimple  :  le  défaut  de  garan- 
tie étoit  un  des  principaux  vices  du  régime  qu'il 
avoit  établi. 

Dans  la  conflitution  aâuelle,  îes  Recevei^rs- 
généraux  font  garans  de  la  fc^abilité  des  Rece- 
veurs particuliers  ;  de  forte  que  la  totalité  des 
împoliiions  rentre  au  Tréfor  Royal  fans  rifques 
&  fans  pertes  pour  le  Roi.  II  eft  vrai  que  cette 
Compagnie  a  pour  gage  les  finances  des  Rece- 
veurs particuliers  ^  mais  des  exemples  multipliés 
&  récens  prouvent  leur  infuffifanceî  &  dans  le 
moment  aéluel,  plufieurs  Receveurs-généraux  fe 
trouvent  expofés  à  des  pertes  confidcrables  qui 
ne  pourront  être  couvertes  par  le  prix  des 
offices. 

La  fixation  des  finances,  tant  des  Receveurs- 
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généraux  que  des  Receveinspaniciilier?,  ayant  éié 
faite  fur  le  pied  du  dixième  des  recouvremens 
d'un  exercice  de  chacun  de  ces  officiers,  elle 
met  le  Roi  à  couvert  de  tout  danger  a  l'égard  du 
Receveur-général  :  en  effet,  celui-ci  ne  peut  ja- 
mais avou"  entre  les  mains  la  valeur  de  fa  charge, 
les  fonds  de  fa  recette  étant  tirés  par  anticipation 
dans  les  termes  de  fcs  foumifllons.  Mais  le  prix 
des  offices  ne  met  pas  le  Receveur  général  à  cou- 
vert à  regard  d'un  Receveur  particulier  dont  les 
affijires  font  mauvaifes ,  perce  que  forçant  le  re- 
couvrement, 8c  mafquant  fafituation  ,  il  peut 
avoir  des  fonds  confidérables  au  Roi;  la  furveil- 
lance  la  plus  étendue  &  la  plus  fuivje  ne  peut 
mettre  un  Receveur-général  à  Tabri  de  ce  dan- 
ger, ia  véritable  fituation  des  Receveurs  particu- 
liers n'étant  parfaitement  connue  qu'à  la  fin  de 
chaque  exercice. 

Tout  ce  qu'un  Receveur-général  peut&  doit 
faire,  (  en  cela  fon  intérêt  fe  joint  à  celui  des  con- 
tribuables, )  c'ell  de  veiller  à  ce  que  les  recouvre- 
mens fe  faifentavec  modération  8c  douceur  dans 
les  délais  accordes  par  le  Roi  à  fes  peuples.  En 
effet ,  fon  gage  eit  affuré  tant  que  les  deniers  da 
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Ror  font  dans  les  maîns  des  contribuables;  8c  îl 
ne  i'eft  plus  iorfqu'iis  paîTent  trop  rapidement. 
Se  féjoiirnent  trop  long-tenis  dans  lôs  cailTes  des 
Receveurs  particuliers. 

La  connoiffance  des  fujetâ  deHinés  aux  Rece- 
ttes j  la  plus  grande  liberté  dans  les  choix,  6c  enfin 
une  étude  journalierfe  de  Phomme  fiir  lequel  fe- 
pofe  la  fortune  du  Recevtur-général  ,  voilà  ce 
iqti'exige  la  Conrtitution  actuelle,  Se  ce  qui  dimi- 
nue les  faillites  encore  trop  fréquentés  ,  dont  le 
réfultat  ne  peut  plus  être  à  la  charge  de  Si 
Majeflé. 

Si  rétablilTement  de  M.  NecP:er  avoit  ftib- 
îiflé  j  la  proteâion  feule  auroît  difpofé  des  Recet- 
tes particulières.  Quel  éft  celui  des  douze  Rece- 
veurs-généraux exiflant  en  1781 ,  qui,  fans  inté- 
rêt à  la  chofe  ,  auroit  eu  le  droit  de  s'oppofer  à 
un  choix  didé  par  la  faveur  ?  Dès-lors  les  contri- 
buables auroient  été  livrés  aux  vexations ,  &  les 
levenus  du  Roi  à  une  perte  certaine. 

On  n"'a  peut  être  jamais  apprécié  combien 
ie  choix  d  un  Receveur  particulier  efl  délicat  : 
ce  font   les   feuls    comptables   fur    lefqueis    if- 
H  exifte  pomt  de  cQntrôie  habicuei,  Lorfque  l'un 
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dVnx  cefVe  Tes  paiemens ,  on  ne  peut  établir  fa 
fituation  que  par  une  vcrUicatron  contiaclidoire 
à  laquelle  il  faut  appeler  tous  les  Collecteurs  ôc 
tous  les  particuliers  qui  paient  leurs  vingtièmes 
diredement  aux  Receveurs.  Le  Miniflre,  au  con- 
iraire,connoît  toujours  la  fitu^itiondesReceveurs- 
fiénétaux  ;  les  Intendans  lui  envoient  tous  les  mois 
les  états  derecouvremens  faits  par  les  Receveurs 
particuliers. Un  coup-d'ocil  comparatif  entre  leurs 
rcfultats&  les  foumifllous  des  Receveurs-géné- 
raux démontre  avec  exaditudcla  fituation  de  ces 
derniers. 

Pour  Juger  du  prix  Je  la  garantie,  &  des  périi^s 
&  rifqiies  que  prcfentoit  à  cet  égard  l'inllitulion 
de  M.  Necker,  il  fuffit  de  jeter  un  coup-d'œil  fur 
les  pertes  que  la  ferme  &  les  régies  ne  cefîent  de 
faire:  cependant,quelles  précautions  les  Fermiers- 
généraux  8c  RégiiTeurs  ne  prennent-ils  pas  pour 
les  éviter  ?  Ils  ont  entre  les  mains  des  cauiion- 
nemens  en  efpeces^  dans  une  proportion  beau- 
coup plus  forte  que  les  finances  des  Receveurs 
particuliers;  ils  en  exigent  aulîî  en  immeubles  : 
ces  Compagnies  ont  tous  les  mois ,  toutes  les  fe- 
maines,  des  états  de  fituation  garantis  par  des  con- 
trôles multipliés  qui  fe  correfpondent  habituelie- 

h  iij 
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ment ,  &',  comme  on  Ta  déjà  démontré ,  de  pa- 
reils contrôles  ne  peuvent  cxiller  pour  les  Rece- 
veurs des  impofitions, 

TRÈs-certarnement  en  fupprimant  toutes  les 
formes  pour  le  parement  des  Parlemens, Cham- 
bres des  Comptes,  Cours  des  Aides,  Bureaux  des 
Finances  j  Eledions,  Bailliages,  &  autres  par- 
ties prenantes  de  TEtat  du  Roi  j  en  détruifant  les 
rapports  de  comptabilité  exiftant  entre  les  Rece- 
veurs particuliers  &  les  Receveurs-généraux ,  le 
Confeil  8c  lesCîiambres  des  Comptes,  tout  peut 
fe  mettre  en  banque  :  mais  qu'en  réfiiltera-t-ii  ? 
On  le  répète ,  des  vexations  pour  les  contribua- 
bles, &  des  pertes  certaines  pour  Sa  Majelîc. 
Alors  un  feu I  homme  peut  tout  faire,  8c  avoir 
beaucoup  de  tems  de  relie. 

Avant  de  parler  des  refTources  de  crédit,  8c 
du  crédit  le  moins  onéreux  que  préfente  la  confli- 
tution  des  Recettes  générales ,  qu'il  foie  permis 
d'offrir  cette  Compagnie  fous  lepointde  vued'u- 
lilité  qu'elle  apprécie  le  plus ,  celui  de  la  diminu- 
tion des  frais  de  pourfuite.  Piufieurs  Receveurs- 
généraux  ont  fait  des  tournées  qui  n'étoient  re- 
iatiyes  qu'à  cet  objets  ils  fe  font  conciliés  avec 
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îes  Receveurs  particuliers  j  &  il  eu  réfuké  de 
cet  accord  de  fages  abonnemeris  avec  les  Com- 
munauics.  On  eft  parvenu  à  obtenir  une  grande 
diminution  dans  les  frais;  il  ell  même  des  paroif. 
fes  où  l'on  ne  connoît  plus  les  pourfuites. 

On  a  déjà  démontré  que  la  doucetn*  de  la  per- 
ception fe  lie  avec  l'intérêt  des  Receveurs  géné- 
raux relativement  à  la  garantie  des  Receveurs 
particuliers.  On  peut  encore  avancer  qu'il  en  ell 
de  même  à  l'égard  des  frais. 

♦ 

Q  u  E  L  efl  le  Receveur-général  qui  peut  igno. 
rer  qu'en  prelTant  trop  les  recouvremens,  8c  en 
multipliant  les  frais  ,  il  découragera  les  cultiva- 
teurs j  que  le  commerce  s'anéantira  peu  à -peu  , 
8c  qu'enfin  ,  au  bout  de  quelques  années ,  il  fera 
forcée  des  avances  énormes,  qui  abforberont  fes 
attributions?  Une  Régie  n'a  pas  les  mêmes  mo- 
tifs de  ménagement  :  l'amour-propre  &  Fintérêt 
particulier  de  fes  membres  ne  peuvent  jamais 
être  compromis. 

Il  efl  peu  d'années  où  quelques  généralités 
n'elTuyent  des  fléaux  deflrudeurs  :  c'eR  alors 
qu'un  Receveur-général  placé  entre  l'exécution 

h  h 


Jesengagcmens  qu'il  a  conrraâés  avec  le  Tréror- 
Royal ,  &  ce  qu'il  doit  ^à  une  Province  qui  a  les 
yeux  fîir  lui ,  8c  dont  il  ofe  attendre  l'eflime  &  la 
reconnoiflancej  c'efl  alors  qu'un  Receveur-géné- 
ral fufpend  les  pourfuiïes,  &  fe  conftiiue  dans 
des  avances  qui  abforbent  de  beaucoup  cette 
gratiftcaiionannoiicée  par  M.  Necker  comme  un 
profic. 

Dans  l'avant-derniere  guerre,  les  Angîois 
firent  une  defcente  furlej  côtes  de"  Normandie  ; 
les  caifTes  du  Rcî  étoienc  dégarrties  ;  l'un  des 
Receveurs-généraux  de  Caen  porta  trois  cent 
iïiilfe  livres  en  eïpècfes  dans  la  généralité.  Cette 
fomme  Tut  employée  conformémertt  aux  ordres 
du  Mrniflre,  6c  ne  lui  aétérembourfée  que  deux 
ans  après ,   avec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent. 

Quelques  Provinces  méridionales  furent  ra- 
vagées, il  y  a  peu  d'années  ^  par  l'épizootie  ;  la 
famine,  fuite  oïdinaire  de  ce  premier  fléau  ,  fe  fît 
relTentîr;  les  Receveurs-généraux  avancèrent  la 
majeure  partie  des  impofitions  ,  6c  renoncèrent 
à  la  gratification.  Ils  ne  fe  bornèrent  pas  à  cette 
première  preuve  de  zèle  ;  ils  empruntèrent  pîu- 
fisurs  millions ,  qu'ils  firent  paffer  dans  ces  Pro- 
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vinces  /  où  on  les  employa   à  indemnifer  les 
contribuables  qui  avoient  perdu  leurs  befiiaux. 

Les  Receveurs-généraux  furent  futfcenive- 
ment  rembourfcs  de  ce  fervice  étranger  à  leurs 
engagemensj  ôc  lorfqu'on  voulut  fixer  les  inté- 
rêts de  leurs  avances,  ils  ne  réclamèrent  que  5* 
pour  cent,  &  même  ^  Ôc  l^les  rcfcriptions s'é- 
tatu  fuccefïivement  négociées  fur  ce  piecJ-Ià 
pendant  que  le  Roi  éioit  leur  débiteur, 

C  E  que  les  Receveurs-généraux  qu'on  vient 
de  citer  ont  eu  le  bonheur  de  faire ,  tous  i'au- 
roîent  fait  en  pareille  circonllance,  &  il  efl  peu 
d'années  qui  n'offrent  des  témoignages  de  zèle 
de  cette  compagnie.  Voilà  ce  qu'infpire  une 
adminiflration  particulière  dans  laquelle  on  a 
fucçédé  à  un  Père  eflimable ,  &  qu'on  efpcre 
tranfmettre  à  fon  fils. 

Préfentement  ,  on  le  demande  ,  oferoiton 
attendre  la  même  furveillance  ôc  les  mêmes  prin- 
cipes d'une  régie  qui ,  n'ayant  aucune  relation 
particulière  avec  les  Provinces ,  Ce  ferort  défen- 
due contre  toute  efpèce  de  iéc!am»ti|)n  ? 


CRÉATION 

De  Deux  Receveurs  particuliers  par, 
Election^ 

Après  avoir  pafTé  fous  filence  îa  garantie 
[împofée  aux  Receveurs-généraux  par  l'Edit  de 
Création  des  Receveurs  particuliers,  M.  Necker 
s'élève  contre  cette  Loi  qui  établit  deux  offices 
pour  cFiaque  Eledion ,  &  il  regarde  la  réunion 
des  deux  ûFiarges  comme  une  opération  aufîî 
économique  pour  le  Roi ,  qu'avantageufe  aux 
contribuables.  Mais  pourquoi  ne  préfenie-t-ii 
pas  les  dangers  attachés  à  cette  réunion  ?  Elle 
peut  avoir  lieu  fans  rifque  relativement  aux  Re- 
ceveurs particuliers,  donc  îa  probité  &  la  fortune 
font  connuesjtandis  qu'elle  eft  fujette  à  de  grands 
înconvéniens  à  l'égard  des  autres. 

Le  Receveur  particulier  qui  ne  pofsède  qu'une 
des  deux  charges  ,  abefoinde  fortune  j  elle  de- 
vient inutile  à  celui  qui  réunit  les  deux,  La  fî- 
tuation  du  premier  eft  à  découvert  à  la  fin  de 
l'exercice  j  aucune  partie  des  recouyremens  ne 
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pent  refier  entre  fes  mains  à  celle  époque:  îl  n'a 
donc  qu'un  ircs-foible  intérêt  à  prefTer  les  con- 
tribuales,  parce  qu'il  n'a  qu'un  moment  pour 
jouir  des  fonds.  Le  fécond ,  au  contraire  ,  pou- 
vant fe  fervir  des  recouvremens  d'un  exercice 
pour  couvrir  l'autre,  peut  faire  des  fpécuiations , 
difpofer  des  deniers  du  Ror^  8c  dans  ce  cas  il  efl  in- 
térefle  à  forcer  fes  recettes  pour  augmenter  fes 
bénéfices. 

Il  n'efl  donc  pas  toujours  avantageux  pour 
le  Roi  ôc  pour  les  contri-buables  de  réunir  les 
offices  fur  une  même  têie. 

M.  Necker  avance  qu'il  efl  peu  de  Receveurs 
particuliers  qui  ne  foufcrivilTent  à  une  réduétioii 
de  taxations,  s'ils  étoient  chargés  de  la  recette 
totale  ;  mais  qu'il  ne  faudroit  pas  exiger  une  dou- 
ble finance.  En  admettant  cette  fuppofition  , 
quel  efl  l'adminiflrateur  qui,  augmentant  confi- 
dérablement  les  rifques  par  la  réunion  de?  re- 
cettes ,  oferoit  réduire  à  moitié  le  gage  du 
Roi? 

Lorsqu'il  y  a  deux  Receveurs  dans  la  même 
Eledion,  ajoute  M.  Necker,  les  contribuables 
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font  prefTés  Je  deux  côtés,  8c  en  conféqiienee 
les  frais  doublent.  Ce  raifonnement  féduit  au 
premier  inûant  j  mais  il  refte  fans  force,  lorfqu'on 
confidcre  que  la  coîleâe  change  de  main  toutes 
]es  années,  8c  que  chaque  exercice  ayant  fon 
colieâeur  ,  il  ne  peut  être  pourfuivi  par  les  deux 
Receveursj  mais  quand  les  offices  feroient  réunis, 
îes  contribuables  refleroient  toujours  expofës 
aux  pourfuites  des  deux  Colleâeurs  à  la  fois  ,  en 
raifon  des  deux  années  d'impofiiions  qu'ils  de- 
vroient. 

Un  motif  retiendra  toujours  les  Receveurs 
particuriers  qui  n'ont  qu'un  office;  c'ell  l'efpèce 
de  rivalité  exiflante  entre  les  deux  confrères:  l'un 
feroit  fâché  de  pafler  pour  plus  difficile  que  i'au- 
îre  ,  &  il  efi  peu  de  CommiiTaire  départi  qui  ne 
convienne  avoir  cité  avec  fuccès  à  un  Receveur 
p;irticulier  trop  aâif,  la  conduite  plus  modérée 
de  fon  compagnon  d'office. 

Si  M.  Necter  tic  s'attachoit  pas  toujours  a 
diffimuler  les  avantages  des  Edits  qui  ont  été 
rendus  par  fes  fucceffeurs,  il  auroit  ajouté  que 
celui  de  création  des  Receveurs  particuliers  ne 
profcrit  point  la  réunion  des  offices  5  qu'au  con- 
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traire,  rAJmîniflratron  fe  réferve  îa* faculté  de 

réunir  quand  elle  le  jugera  convenable  :  ilexifle 

des  généralités  où  tous  les  offices  font  réunis,  & 

plu  Heurs  réunion*  fe  font  opérées  depuis  TE  dit 

dont  M.  Necket  parlé. 

O  N  ne  petit  s'empêcRer  de  concïure  que  les 
difpofi lions  de  la  îoi  qui  a  ramené  à  cet  égard 
aux  anciens  principes ,  font  d'autant  plus  fages , 
que  rAdminiftration  aura  la  faculté  dé  rénnir 
toutes  les  fois  qu'un  excellent  comptable  fe 
préfentera  ;  tandis  qu*au  contraire  rien  iie  forcera 
celte  réunion  quand  le  furvivant  n'aura  pas  les 
qualités  qui  conflituent  un  bon  Receveur  parti- 
culier des  finances. 

CRÉDIT   DES    RECEVEURS- 
GÉNÉRAUX. 

M.  Necker  ne  fe  lafle  point  d'attaquer  les 
Receveurs- généraux.  Après  leur  avoir  fuppofé 
des  bénéfices  qui  n'ont  jamais  exifté  ;  après  avoic 
doublé  aux  yeux  de  fes  ledeurs  ,  une  partie  des 
taxations  qui  leur  font  atrribuées  ,  il  cherclie  à 
difcréditer  celte  Compagnie.  M.  Necker  rappelle 


les  tems  ifiaUieureux  des  fufpenlions  de  lyjp 
ôc  de  1770  ;  il  dit  que  Ie5  porteurs  des  refcrip- 
tions  n'eurent  point  de  recours  contre  les  Rece- 
veurs-généraux :  mais  ce  recours  pouvoit-il 
exi[ler,puirquele  feu  Pvoirentroit  dans  la  percep* 
tion  des  impôts  dellinés  à  acquitter  ces  effets? 
D'ailleurs  qu'ont  de  commun  les  tems  malheu- 
reux dont  parle  M.  Necker  ,  avec  ceux  dans 
lefquels  nous  avons  le  F3onheur  d'être  ?  L'Edit 
de  joyeux  avènement,  ce  premier  bienfait  de  Sa 
Majellé,  &  Texécuiion  facree  desengagemens, 
fuite  de  cet  ade  de  jufîice  (i)  &;  de  bontés  fuffi- 
lont  fans  doute  pour  dilTiper  les  nuages  que  Ton 
chercheroit  à  répandre» 

Mais  puifque  M.  Necker  rappelle  ces  épo- 
ques fâcheufes  ,  pourquoi  ne  dit-il  pas  que  le 
feu  Roi  devoit  alors  des  fommes  confidérables 
aux  Receveurs  généraux  ,  qu^ils  avoient  multi- 
plié leurs  billets  pour  fatisfaire  à  des  prompts 
paiemens  6c  à  des  avances  de  toute  nature,6c  que. 


(i)  Cet  Edit  renfermoit  deur  objets ,  la  rcmife  d'un  droit 
ijuî  fe  percevoit  2  ravénemcnt  de  nos  Rois,  Ôc  la  promclTe  de 
fatisfaire  aux  dettes  deTEtat. 


ïàns  avbîr  recours  auMinillre,  Hs  y  firent  ïionneur 
avec  la  plus  fcriipuleufe  exaditude?  Pourquoi  M. 
Necker  ne  dit-il  pas  que  la  confiance  accordée 
aux  refcrîptions  porte  fur  la  certitude  de  leur 
paiement ,  malgré  les  calamités  qui  retardent 
fouvent  celui  de  l'impôt  i  Pourquoi  les  fervices 
les  plus  intéreflans  ,  ceux  de  la  guerre  ,  de  la 
marine  ,  des  étapes  Se  des  ponts  ôc  chaulTées  , 
demandent-ils  des  refcriptionsJSi  cette  opinion 
favorable  eft  fondée,  il  faut  applaudir  à  i'exaâi- 
tude  qui  la  foutient^  mais  fî  elle  étoit  auiîi  chimé- 
rique qu'elle  eft  méritée  ^  feroit  ce  à  un  ancien 
Adminiftrateur  à  la  détruire  ? 

M.  Necker  ajoute  que  les  refcrîptions  tirées 
par  les  douze  membres  de  fa  Régie  méritoient 
plus  de  confiance  que  celles  foufcritespar  un  feul 
Receveur  -  général.  On  répondra  que  tous  les 
raifonnemens  ne  peuvent  rien  contre  Topinion; 
les  douze  Receveurs-généraux  paroifTent  traitée 
au  nom  du  Roi ,  ôc  le  Receveur  -  général  traita 
pour  luij;  fa  famille  &  fes  amis  lui  confient  leurs 
fonds  j  &  des  relations  de  cette  nature  ne  peu- 
vent exifler  avec  une  régie. 

Lç  Roi  a  toujours  perdu,  quand  il  a  emprunté 
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dirdftemem  ;  &  ii  a  toujours  gagné,  quand  il  s'ef! 
fervi  des  corps  intermédiaires.  Les  Compagnies 
trouvent  à  cinq  pour  cent,  quelquelbrs  moins^ 
&  dans  les  loteries,  comme  dans  ies  emprunts 
perpétuels,  le  Roi  a  toujours  donné  pkis  d«  fîx. 

Rejeter  tous  les  crédits  intermédiaires  ,  «Se 
n'employer  que  celui  duTréfor  Royal  ,  tel  efî 
le  fyîléme  de  M.  Necker.  On  ne  peut  cepen- 
dant s'empêcfier  de  convenir  que  le  crédit  du 
iTréfor  Royal  n'e/î  jartiaîs  que  celui  du  Miniflre 
des  Finances,  &  que  la  plus  petite  faute  en  ad- 
niiniftration  le  détruit. 


Qu'on  fe  rappelle  les  deux  emprunts  que  M. 
Necker  fit  à  peu  de  jours  de  dillance:  ies  borde- 
reaux du  dernier  fe  vendirent  à  perte  ;  le  Tréfor 
Royal  fut  obligé  de  les  faire  acheter  fur  la  place; 
8c  le  Roi  fit  rendre  à  la  plupart  des  banquiers , 
ieurs  foumilîîons. 


Il  n'exifte  aucune  opération  de  M.  Necker , 
viagère,  perpétuelle  j  fecrette  ou  publique  ,  qui 
ait  été  moins  oiiéreufe  que  les  emprunts  que  le 
Roi  fait  par  la  voie  des  billets  des  fermes  8c  des 

ïefcriptîons  : 
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rercriptions  :  cei  efFets  fe  négocient  à  quatre  5c 
demi  Se  à  cinq  pour  cent. 

L'ouvrage  le  mieux  écrit  en  pareille  matière 
prouve  moins  que  le  certificat  d'un  agent  de 
change. 

RÉGIE. 

Etablie  par  M,  Necl:€r  en  1 7  S  r . 

M.  Necker  annonce  que  les  dépenfes  de  la 
Régie  qu'il  avoit  fubftiïuée  aux  Receveurs  gcjié- 
raux,  n'ont  monté  qu'à  600,000;  mais  il  porté 
prefque  tous  les  objets  au-deffbus  de  ce  qu'ils  ont 
ctéri^eliemcnt ,  &  d'autres  très-confidérables  font 
palTés  Tons  lilence. 

Les  appointemens  des  caifTes,  des  commis  ne 
font  énoncés  que  pour  510,000,  tandis  que  le 
Roi  en  a  payé  pour  368,021  i.  13/.  8  ^. 

Les  frais  de  bureaux,  étrennes,  bois,  6c  autres 
dépenfes  annuelles ,  font  montés  à  122^072  /, 
2.f.6  d.  M.  Necker,  fous  le  titre  de  frais  de  bu- 
reaux «Se   dépenfes   imprévues  ,   ne    porte  qua 


(5o,coo.  II  y  a  différence  de  plus  de  moïtic.^ 

Avant  l'ciablitrement  de  1781  ,  les  bureaux 
des  Recettes  générales  n'occnpoieni  qu\me  par- 
tie de  i'Hôtel  de  Mefmes  .  Se  les  prix  de  location 
nV'toient  que  de  7000  liv.  M.  Necker  a  fait 
acquérir  cette  maifon  ,  qui  revient  au  Roi  ,  y 
compris  les  réparations,  à  plus  de  800,000  liv.  Il 
eH  juile  de  Joindre  aux  dépenfes  de  la  Régie  la 
partie  des  intérêts  de  cette  fournie  qui  excède 
Tancien  loyer. 

PouEQUOi  M.  Necker  ne  veut  il  pas  com- 
prendre dans  les  dépenfes  de  fon  établiiTement 
les  frais  de  tournées,  objet  de  y^jOOo  I.?  Jamais 
cependant  elles  ne  furent  plus  néceffaires.  que 
fous  un  pareil  régime.  De  tous  les  tems,  les  Re- 
ceveurs-généraux ont  fait  des  voyages  dans  leurs 
généralités  :  s'ils  les  ont  crus  indifpenfables , 
comment  une  admrniftration  générale  auroit-elle 
pu  s'en  abflenir  ?  La  furveillance  &  les  vérifîca- 
îTons  devenoiencd'autant  plus  nécelTaires  que  l'in- 
térêt particulier  des  douze  Receveurs-généraux 
ne  pouvoit  être  compromis  par  la  garantie  :  d'ail- 
ieurSjCes  tournées  préfentoient  le  feul  moyen  de 
donner  aux   fujeis  défignés  pour  les  Recettes 


gcnéraîes  les  CQnnoiiraMces  locales,  fans  lefqn el- 
les jr^eft  impofllble  de  juger  du  plus  ou  moins 
d'adivité  dont  les  recouvremens  font  fufceptibles, 
ainfi  que  du  degré  de  confiance  qu'on  peut  accor- 
der à  ceux  qui  font  direélement  chargés  de  la 
perception. 

M.  Nectett'évalue  qu'à  300,00,0  liv.  le  trrjîte- 
inent  des  douze  Receveurs-généraux  qu'il  avoit 
ciabiis  ,  fur  le  pied  de  2^,000  1.  pour  cîiacua 
d'eux:  il  d-oii  cependant  fe  rappeler  qu'il  leut 
r.voit  promis  des  gratifiçatîonsi&  comment  les  au- 
roit-il  refufées  ?  II  avoit  Tuccenivement  double 
le  fort  des  Tréforicrs  qui  lui  dévoient  leur  éta- 
blilTement.  Les  Edits  de  création  annonçoienc 
25*, 000  liv.de  taxations,  6c  une  Ordonnance  de 
comptant  y  ajoutoitpareilleromme  à  titre  de  gra- 
tification. 

De  femblables  moyens  étoient  utiles  au  fyflê- 
ii*e  de  M.  Neçker:  il  vouloit  montrer  une  hypo- 
tlieque  aux  prêteurs  de  l'Etat;  8c  lorfque  dans 
im  préambule  il  annonçoit  ime  économie  d'un 
million,  cétoit  dans  l'efpérance  que  l'on  penferoic 
qu'il  étoitpoffibled'cn  emprunter  vingf  fans  aug- 
fnenter  la  jnalTe  des  intérêts  que  le  Roi  paye.  Ce» 
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ëconcmies  étoient  iliufoirés,  puirqu'îl  falloît  ren- 
dre d'une  main  ce  qu'on  avoit  ôté  de  l'autre. 
D'ailleurs ,  M.  Necl;er  connoifTort  trop  bien  les 
môyéris'  de  plâceme'nt'j  pour  ne  pas  fencir  qu'ii 
falioît  donner  plus  de  25^,000  Viv.  à  un  homme 
qui  metioit  un  million  dans  une  affaire  de  finan- 
ce :  cette  fomme  employée  au  cours  de  la  place 
én'conirâts  fur  les  tatiies  >  auroit  donntî  un  re- 
venu beaucoup  plus  coniidérabie.  ^ 

M.  Neckek  ne  sVft  pas  contenté  de  diminuer 
iiux  yeux  de  Tes  loueurs,  les  dcpenfes  de  fa  Rég'é, 
foit  pardes  rédudious  furies  objets  énonces,  foit 
par  l'omilTion  deplufieurs  autres  :  après  avoir  plus 
que  doublé  le.  traitement  des  Rèc'eveurs-géné-' 
raux  furie  troifième vingtième,  il  grodit  encore 
leurs  remifes  fur  les  autres'  rmpolitions. 

Les  Receveurs-généraux,  dit  M.  Necker,  ont 
des  taxations  fur  146"  millions.  Comment  cet 
ancien  Directeur-général  ignore-t-il  que  ces  remr-i 
fes  ne  fe  perçoivent  que  fur  le  net  derimpôc^ 
que  la  recette  ficlive  des  Ordonnances  du  moini 
imvofé  &  de  décharges  ne  fauroît  en  être  fufcep- 
tible,  &:  qn'enfîn  les  taxations  des  Colleéteurs^ 
Receveurs  particuliers  en  font  aiUTi  exemptes  ? 
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II  rcTuhe  de  ces  cTifrc rentes"  dcdiidîons,  que  les; 

impofitions  perçues  d:ms  les  pays  d'cledion  & 
dans  les  p^ys  conquis,  fur  iefciiielles  les  Rece- 
veurs gcncratix  oiu  des  taxations,  ne  fe  montent 
pointa  140  niillfons,  ain!;quele  prétend  M.  Nec^ 
ker,  mais  à  1^5,5- .7,48^ liv^  lof.  iid. 

CiîTTE  augmentation  îllii foire  de  la  fomme 
fur  laquelle  ie  Roi  accorde  destaxatîonsauxRe- 
ccvcurs-  gcncraux  ,  efl  encore  un  tnoycn  dont  M. 
Necker  fe  feit  pour  groiïir  les  dépenfes  qu'il 
attribue  au  rétablifTement  de  cette  compagnie  , 
&  qui  ,  fuivant  Tes  calculs,  fui'pafTent  celles  de 
fa  Rcgîe  âeçj^,ooo  Irv. 

Que  devient  cette  prétendue  économie,  fi  on 
en  déduit  toutes  les  erreurs  que  i'onafaitconnoî- 
tre?Et  que  deviendra  t-elie,  fi  Ton  obfefve  qu'il 
faut  en  déduire  encore  : 

1  *^.  Les  gratifications  qui  n'avoiem  pas  encore 
cté  accordées  pour  1781,6^  les  augmentations 
de  cotumis  qu'auroit  néccfiliirernent  entraîné 
ie  concours  de  piuC.eurs  exercices^ 

2^".  Les  appointemens  des  Bureaux  de  copm- 


■tabilitéqne  Ton  n'auroit  pu  fe  difpenfer  dV'iablk 
à  Pcpoque  de  la  formation  des  comptes; 

•  3"'.  LEspenliions  de  retraite  qu'il  aiiroit  fallu 
accorder  fuccefîivement  aux  Direcleurs  ,  Sous- 
Chefs  ,  Caiffieis  &  Commis; 

4**.  Les  pertes  confidcrables  que  le  défaut  de 
garcMitîe  auroit  fait  fupponer  au  Roi,  &:  dont  on 
peut  juger  par  celles  qu'éprouvent  la  Ferme  génc* 
raie  Se  les  Régies. 

E  N  mettant  un  prix  à  tous  les  avantages  d'ad- 
miniflration  ôc  de  crédit  attachés  au  rétablilîe- 
mentdes  recettes  générales,  il  feroit  aifé,  non» 
feulement  d'anéantir  la  très-légère  différence  qui 
peut  fe  trouver  entre  les  deux  conllituiions , 
mais  encore  de  calculer  des  économies  confidc- 
rables qui  tiennent  au  régime  aduel:  on  ne  fuivra 
point  l'exemple  de  M.  Necker  ;  on  n%  veut  rien 
préfenter  qui'  puiffe  avoir  Tair  de  l'hypothcfe. 

On  demande  fi,  même  en  lailTanc  fubfifler 
cette  économie  fnppofée  ,  elle  doit  décider  un 
adminiflraieur  à  fupprimer  une  compagnie  dont 
k  .crédit  aiïlire  au  Roi  la  négociation  de  pins  de 


120  millions  de  refcriptions  à  ci^iq  pour  cent,  Se 
quelquefois  à  quatre  &  demi  ^  tandis  qu"*]!  n'y  a 
point  d'opération  qui  ne  foit  plus  onéreufe  (*). 

ONdemande  C\  un  auOl  foible  motif  doit  faire 
coniraâer  l'engagement  de  rembourfer  30  mil- 
lions de  finances  qui  ne  coûtent  au  Roi  que  cinq 


(*}  M.  Necker  ,  en  traitant  de  la  difficulté  de  procurer  de 
l'argent  au  Roi,  dit  ^  Tom.  IIL  chap.  13^  page  icj6:  ce  Je 
35  cherchai  cependant  &  trouvai  le  moyen  de  procurcraii  Roi 
33  des  femmes  de  quelque  importance  depuis  cinejjufqu'à  fis 
33  pour  cent  d'intérêts  ;  mais  ce  fut  çfi  faifant  ufage  de  la 
33  médiation  des  Etats ,  des  villet ,  du  clergé,  &  de  qucl- 
33  ques  autres  corps  qui  jouiiTcnt  d'un  crédit  particulier.  33 

.  Même  volume,  &  même  chap.  page  298,  M.  Nec^ker 
ajoute  :  33  Mais  fi  l'on  Hxoit  fa  vue  fur  le  pafTé  ,  il  feroic 
>3  jufle  de  confidcrer  que  c'efl  au  moins  un  bonheur  d'avoir 
3>  pu  fuffire  aux  frais  immcnfes  de  la  dernière  guerre  dans 
3»  une  époque  où  ,  au  fein  même  de  la  paix  ,  les  capicaliftcs 
«  pouvoieuLcmpIoyer  leurs  capitaux  à  un  intcjtct  de  f:x  cC 
a»  deux  tiers  pour  cent  en  rente  perpétuelle  ^j. 

C'efl:  d'après  M.  Necker  lui-même  qu'on  peut  établir  cir- 
que le  Roi  gagne  à  fe  feryir  du  crcJit  des  llcccvciiis-j 
^éncraur. 


n' 
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pour  cent  (  '■''  ),  loiTque  cette  fomme  empruntée  j 

par  ton  te  autre  voie,  obirgeroit  à  une  dcpenfe  de 

Çix  Se  demi?  Cet  objet  feul  coûteroit  au  Roi  une 

augmentation  d'intcrctde  450,000  liv. 

Enfin,  8c  pour  dernière^queilion,  qu'il  foit 
permis  de  demander  fi  cette  prétendue  économie 
doit'balancer  les  avantages  qui  tiennent  à  la  cer- 
titude de  toucher  mois  par  mois,  &■  avec  la  même 
exaditude  que  celle  attachée  aux  effets  confulai- 
res,  le  montant  de  toutes  les  impolitions  ? 

DVprès  les  faits  établis  dans  ce  Mémoire^  on 
croit  pouvoir  corTcIure  que  le  retour  à  Tancienne 
conflitution  étoit  un  acle  juQe  envers  les  Rece- 
veurs-généraux ,  qu''il  efl  en  même  tems  utile 
au  Gouvernement  Oc  avantageux  aux  Contri- 
buables. 

Juste  envers  ïes  Receveurs-géniaux,  puiA 

qu'ils  n'avoient  pas  été  rembourfés  :    ""^ 


(*)  Le  dixième  de  cet  intérêt  ayant  été  déduit  par  M.  Nec- 
ker ,  on  ne  le  rappelle  point  ici  jpour  ne  pas  faire  un  double 
çmploi. 
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UriLE  au  Gouvernement ,  en  ce  qiril  a  faîi 
ïeiroiiver  à  SaMajeflé  la  négociation  de  pius  de 
l20  millions  de  rcfcriptions  à  cinq  pour  cent; 
qu'il  a  confervé  ^o  millions  de  finances  au  Tréfor 
Royal  fur  le  même  pied;  qu'il  a  affuré  mois  par 
mois  la  rentrée. la  plus  exade  des  impofitions  ; 
6c  qu'il  garantie  le  Roi  de  toutes  les  pertes  qui 
étoient  à  fa  charge  fous  une  Régie  qui  n'ofFroit 
que  des  économies  illufoires  : 

Avantageux  aux  contribuables  ,  en  réta^ 
BlilTimt  les  relations  direâcs  qui  fubOHoient  entre 
les  Receveurs -généraux  &  leurs  généralités  ;  rela- 
tions defqnelles  il  réfulte  des  fecours  dans  les 
tems  malheureux  ,  une  furveiliance  utile  pour 
la  dimiriution  des  frais  ,  enfin  une  adminiflration 
particulière  ,  qui ,  en  adoucifîant  le  poids  de  la 
perception  ,  préfente  des  avantages  dont  une 
Bi.ég^le  ne  peut  être  fufceptible. 
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PRÉCIS 

D'  U  N 

PLAN    D'AMÉLIORATION 

DES  FINANCES, 

Frefentê  au   ROI  le  20  Août  178^. 


ORSQUE  Votre  Majesté  a  daigné  me  con- 
fier i'adminiftration  de  Tes  finances,  vingt  années 
d  élude  &  de  réflexions  m'avoient  déjà  convaincu 
qiieleur  amclicracion  tient  efTentielIementà  tout 
i'enfembie  de  Tordre  public  ,  &  qu'on  ne  peut 
parvenir  à  les  rétablir  foudement  que  par  la  ré- 
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formation  àe  ce  qu'il  y  a  de  vicieux  dans  la  con- 

flitiuion  aduelle  de  l'Etat. 

Mais  je  fais  bien  plus  affuré  de  celte  vérité 
depuis  que  j'ai  acquis  une  connoilîànce  appro- 
fondie de  lafitiiacion  des  finances  trop  long  tems 
ignorée  ou  difTimuIée.  Effrayé  du  danger  qu'eil,e 
prcfenie ,  vivement  pénétré  de  la  nécclîicé  pref- 
fante  d*y  remédier,  8c  après  avoir  mûrement  dis- 
cuté tous  les  moyens  qu'on  peut  employer,  tous 
ceux  qu'on  a  tentés  jufqu'ici,  tous  ceux  -quitpa- 
roiffent  les  plus  raifonnables,  Se  même  celte  foule 
de  vains  projets  que  l'ignorance  enfante  S:  que 
la  préfomption  donne  pour  infaillibles  ,  j'ai  re- 
connu de  plus  en  plus ,  que  ce  qui  efl  néceffàîre 
pour  le  falut  de  l'Etat,  feroit  impodible  pardes 
opérations  partielles  y&:  qu'il  efl indilj^enfablede 
reprendre  fous  oeuvre  l'édifice  entier  ,  pour  en 
prévenir  la  ruine. 

En  conféquence  j  Je  me  fuis  appliqué  à  for- 
mer un  Pian  qui,  embralTant  toutes  les  parties  de 
la  monarchie,  pût  leur  donner  laiiaifon  qui  leur 
.  manque. 

Ce  n'en  point  un  fyflêmeiï'^lprît  fyrtcmatîque 
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m'a  paru  toujours  être  ie   fléau    de  radir.îjîif- 

tration. 

Ce  n'en  point  une  invention  :  il  n'y^a  que  la 
cîiarlatanerie  qui  puifîe  annoncer  des  découver- 
tes 8c  des  fecrets  dans  une  matière  où  il  ne  faut 
gue  combiner  Se  régler, 

• 

Ce  que  je  propofô  aujourd^uiî  ^  Sire ,  n'efl  que 
ie  réfumé  des  vues  de  bien  pnbiic  appercues  de- 
pufs  long-tems  pas  les  plus  habiles  Administra- 
teurs. II  eH  vraifemblable  que  la  plupart  ont  été 
prcfentées  à  Votre  Majefié  ;  fa  judicieufe  péné- 
tration en  a  furement  jipperçu  l'utilité  ;  quelques- 
unes  même  ont  été  tentées  féparénient;  &■  toutes 
femblent  réunir  les  fuffrages  de  la  Nation.  Si 
jufqu'à  préfent  leur  exécution  a  paru  trop 
difficile  ,  c'eil  quelle  efl  incompatible  avec 
îe  régime  difcord  5c  multiforme  qui  divife  le 
Royaume, 

Pour  les  rendre  toutes  pofîibles,  ces  vues  quj 
toutes  font  reconnues  défirables  ,  il  ne  faut  que 
It  s  ramener  à  l'unité  de  principes.  Cette  unité 
répugne-t-elle  à. notre  confîitiuion  ?   Ai^  çor^- 
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traire ,  elle  e(l  le  rcTultai  defes  parties  élemeli-' 
taires  rapproclices  &  mieux  combinées  :  elle  en 
réiablit  i'accord ,  en  faiTant  difparoîtrelesinégalr-' 
tcSjlesdifpioporîions,  &  les  formes  hétéiogcnes 
qui  les  dcfiinifient  dans  l'état  aduel  ;  par  elid 
toutes  les  difficultés  s'appIanifTent ,  tous  les  em- 
barras cefpjiit ,  tous  les  obflacles  que  produit  le 
défaut  d'enfemble  ,  s**évanoui{Ient.  Ce  que  la  fi-i 
tuation  des  finances  exige  j  le  redrefTement  des» 
abus  doit  le  procurer;  &  c'eft  dans  un  rcgims 
plus  uniforme-,  plus  égal ,  plus  jufle  que  Votre 
Majeflé  peut  trouver  en  même  temps  8c  Taug*' 
mentation  néceiïaire  de  Tes  revenus  .  &  le  fou* 
lagement  de  fes  peuples. 

DÉJÀ  fans  cîo.nie  Votre  Majelîé  apperçoit  lé 
principe  ,  Tefprit,  8c  le  but  du  Plan  que  je  viens 
fonmettreà  fes  lumières ,  8c  pour  lequel  j'invoque 
toute fon  attention.  Si  j'ofe  le  lui  préfenter  avec 
aflurance  ,  c'efi  parce  qu'aprrs  l'avoir  long-tems 
médité  avec  toute  la  défiance  que  je  dois  avoir 
de  moi-même^  j'ai  éprouvé  ce  fentiment  intime 
que  produit  la  vérité  #  mefure  qu^elle  diiîjpe  les 
doutes,  ce  fentiment  qui  avertit  de  fa  préfencej 
&.  qu'enfin  il  m'ell  reflé  la  ferme  perfualîon  qu'3 
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c'eft  le  feul  parti  qu'il  y  ait  à  prendre;  que  Péiat 
des  aflFaîres  le  commande;  que  les  circonflan- 
ces  le  permettent  j  que  je  fers  mon  Roi  &  ma 
Patrie  en  follicitant  de  toutes  mes  forces  fon 
exécution. 

J'At  dit  que  mon  Pîan  embrafToit  toutes  les 
parties  de  la  Monarchie.  — N'e/l  ce  pas  ^ivoucr 
qu'il  eft  trop  vaile?  Ne  dira-t-on  pas,qu'exigeant 
beaucoup  de  c^angemens,  ii  recontrera  beau- 
coup d'ob{lacles?Et  ne  doit-on  pas  le  juger  ircs- 
difficiie,  parce  qu'il  ell  très-étendu  i 

Je  ne  croîs  pas  que  la  grandeur  d'un  projet 
en  augmente  les  difficultés;  je  crois  au  contraire 
qu'elle  fert  à  les  applanir  :  —  mais  ce  que  je 
crois  encore  plus ,  6<  dont  fë  fuis  très- certain  , 
c'eft  que  tout  ce  qui  eft  julle  en  foij  de  utile 
à  l'Etat ,  le  Roi  le  peut  en  France ,  8c  qu'aucun 
Roi  ne  le  peut  autant  que  Votre  Majeftc.  ArcFii- 
mèdedifoit,  qu'il  ne  lui  falloit  qu'un  point  d'a- 
pui  pour  remuer  le  monde;  il  ne  faut,  pour 
remuer  &  remonter  la  macfiine  de  l'Etat  ^  que 
i'appui  d'une  volonté  ferme  de  VotreMajefté.  Si, 
après  m'avcir  entendu  (k  jugé ,  elle  me  l'accord» 
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celte  volonté  inébranlable  fans  laquelle  il  ne 
faut  rien  entreprendre  ,  li  elle  veut  bien  m  eji 
donner  fa  parole  facrée,  je  ne  crains  pas  de  ga- 
rantir le  fucccs;  &  ce  fucccs  fera  ,  Sire,  le  falut 
de  votre  empire  ,  la  gloke  de  votre  règne ,  le 
bonheur  de  vos  jours  J  îl  vous  aiïlirera  de  plus 
en  plus  l'amour  de  vos  peuples  j  il  vous  procu- 
rera la  fuprême  fatisfaélion  de  les  rendre  heu- 
Teux  ;  il  vous  tranquillifera  à  jamais  fur  l'état  de 
vos  finances ,  il  élèvera  votre  puifiTance  au  plus 
fiaut  période,  6c  votre  nom  au-delTus  des  plus 
grands  noms  de  cette  Monarchie,  dont  vous  mé- 
ritez d'être  appelle  le  Légiflateur. 

Ah  !  Sire,  c'efl-là  ce  que  mon  zèle  envifage; 
c'ell-là  ce  qui  Tenfiamme  ,  c'efl  ce  qui  me  fait 
fermer  les  yeux  fur  tous  les  inconvéniens  qu'une 
grande  entreprife  a  toujours  pour  celui  qui  s'en 
charge.  Je  me  facrifierois ,  fans  héfiter ,  pour  la 
réuflite  ;  je  me  verrois  même  ,  fans  repentir* 
viélime  de  la  tentative.  C'efl  la  feule  occafion 
cTii  je  puifle  offrir  au  meilleur  des  maîtres,  iTn 
dévouement  proportionné  à  fes  bienfaits  ,  un 
Iiommage  digne  des  fentimens  dont  je  fuis  pé- 
nétré  pour  fa  perfonne,  Mais  ce  qui  m'en  fait 
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itii  devoir  abfolii ,  ce  qui  m'oblige  de  me  jetier 
qux  genoux  deVotrc  Majeflépour  la  conjurer  d'y 
foufcrire  ,  c'eftque  hors  de  iàjenevois  que  mai- 
heur  ôc  abîme. 

Je  me  hâte, Sire,  de  nVexplrquer.  Le  dévelop- 
pement de  tout  mon  Plan  occupe  néceffairement 
un  grand  efpace  ;  mais  un  expofé  très-raccourci 
fuffira  pour  en  donner  à  Votre  Majeflé  une  pre- 
mière notion  qui  puifîe  la  mettre  à  portée  de 
Tapprécier,  Ce  n'eft  même  qu'en  le  réduifanc  fur 
une  irèà-peiite  échelle  ,  que  je  puis  en  faire 
appeicevoir  tout  Tenfemble  d'un  feul  coup- 
d'œlL 

Je  vais  d'abord  préfenter  rapidement  la  divî- 
fion  ,  c'efl-à-dire.  Tordre  que  fai  fuivi  dans  ce 
travail  immenfe* 

•    Je  reprendrai  enfuite  fommairement  chaque 
partie,  &  j'en  donnerai  ranaiyfe. 

ORDRE     ET    DIVISION. 

• 

Pour  rendre  un  compte  exact  Se  former  un 
Plan  complet ,  j'ai  dû  confidcrer 
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Premièrement ^Ce  qui  efl , 

Secondement Ce  qui  eft  à  faire  , 

Troi/zimemenr-—— Comment  on  peut  le  faire» 

Ainii ,  ia  pREMièRE  Partie  de  mon  travail 

Préfcntera  — — ' — ■   La  Situation    a^ueîle  dei 
Finances , 

La  Seconde- Le  nouvel  Ordre  à  établir, 

La  Troisième  —  Les  Aioyeni  d"* Exécution. 

SITUATION    ACTUELLE. 

Quatre  Chapitres   Gompofent    cette 
Première    Partie. 

T°.  Je  mettrai  fous  les  yeux  de  Votre  Ma- 
jeftc  un  compte  abrégé  des  trois  années  de 
mon  adminiflration;  je  retracerai  l'état  où  j'ai 
trouvé  les  finances  ;  je  dirai  l'état  où  elles  font 
aujourd'hui. 

„  2*.  Je  préfenterai  le  tableau  de  la  recette  &f 
de  Udépenfe,  d'afeord  poitr  c-etîeaiwiée,  enfuiccî 
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pour  une  année  ordinaire  j  je  ferai  voir  rinruffi-* 

fance  des  états  remis  antérieurement  à  Votre  Ma- 
jefléj  la  drHiculté  trcs-réelie  de  les  rendre  exaéls, 
niais  fur-tout  la  difficulté  plus  grande  encore,  de 
former  une  balance  bien  jufte  des  revenus  &  dé- 
penfes  d'une  feule  année  ,  nul  extraordinaire 
compris  j  j'expoferai  comment  j'y  fuis  parvenu,  6c 
quel  en  eft  le  rcfultat. 

3**.  Apres  avoir  cou Hatc,  &-  avoué  fans  aucune 
difllmulation  ,  le  déficit  a<5(:uel,  qirelque  effrayant 
qu'il  puille  être  ,  j'en  dévoilerai  l'origine  ,  en 
remontant  jufqu'à  l'époque  de  l'avènement  de 
Votre  Majeilé  au  trône;  j'en  fuivrai  les  accroif- 
femens  fucceflifs  jufqu'au  moment  préfcnt;  j'en 
îiîdiquerai  les  caufes  5  j'expliquerai  par  quels 
palliatifs  on  s'efforce  depuis  long-temps  de  le 
couvrir  chaque  année  ,  ^c  je  ne  craindrai  pas  de 
montrer  à  Voire  Majeflé  le  danger  imminent 
qu'il  y  auroit  à  en  continuer  i'ufage. 

4*^.  Je  ferai  reconnoître  arfément  qu'il  efl  im- 
poffible  d'impofer    plus  ,   ruineux  d'emprunter, 
toujours,  non  fuffifant  de  fe  borner  aux  réfor- 
mes économiques  j  Se  que  dans  l'état,  des  cliofes, 
Jes  routes  ordinaires  ne  pouvawt  pas  conduire  au 


hï\ï^  \é  feiiî  remède  efficace,  le  feuî  parti  qu'il 
refte  à  prendre ,  lefeiil  moyen  de  parvenir  enfin 
à  mettre  véritablement  de  Tordre  dans  les  finan- 
tes,  doit  confirter  à  revivifier  Tétat  entier  par 
ïa  réfonte  dû  tout  ce  qu'il  y  a  de  vicieux  dans 
fa  conflitution  :  -—  entreprife  hardie,  j'en  con- 
viens, mais  qui  ne  Peft  pas  trop  lorfqu"!!  efl  prou- 
ve qu'elle  efl  néceflairê* 

NOUVEL    ORDRE    A   ÉTABLIE» 

Cette  Seconde  Partie  fe  divife  en  Six 
Chapitres* 

Dans  lé  i^REÎviiER ,  je  Ferai  voir  qiîe  ïa  dif^aî 
irîté,  la  difcordance  j>  l'intoRérénce  desdifîcren- 
tespartiesdu  corps  de  laMônarciiiecll  le  principe 
des  vices  confiitulionneis  qui  énervent  Tes  forces 
&  gênent  toute  Ton  organifatioij;  qu'on  ne  peut 
en  détruire  aucun  fans  les  attaquer  rous  dans  lu 
principe  qui  les  a  produits  &  qui  les  perpétue  ; 
que  feulil  influe  fur  tout;  qu'il  huit  à  tout,  qu'il 
s'oppofe  à  tout  bien;  qu'un  Royaume  compofé 
de  pays  d'états ,  de  pays  d'éleélion,  de  pays  d'ad* 
miniftrations  provinciales  ^  de  pays  d'admini/lrai 
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tîons  mixtes  ;  un  Royaume  dont  les  province* 

font  étrangères  les  unes  aux  autres  ;  où  des  bar- 
rières multipliées  dans  l'intérieur  fcparent  &  di" 
vifent  les  fujeis  du  même  Souverain  j  où  certaines 
contrées  font  affranchies  totalement  de  charges 
dont  les  autres  fupportent  tout  le  poids  j  où  la 
clafle  la  plus  riche  efl  la  moins  contribuante^  où 
les  privilèges  rompent  tout  équilibre  j  où  il  n'efl 
pofilble  d'avoir  ni  règle  conllante,  ni  vœu  com- 
iî)un  »  eft  néceffaireraent  un  Royaume  très-im- 
parfait,  très-rempli  d'abus ,    6c   tel  qu'il  ef]  im- 
pofnble  de  le  bien  gouverner.  Qu'en  effet  il  en 
réftilte  que  Padminiihatîon  générale  eft  excefîi ve- 
inent compliquée,  la  contribution  publique  iné- 
galement répartie  ,  le  commerce  gcné  par  mille 
entraves,  la  circulation  obfiruée  dans  toutes  Tes 
branches ,  l'agriculture  écrafée  par  des  fardeaux 
aceablans,  les  finances  de  TEtat  appauvries  par 
Texcès  des  frais  de  recouvremens ,  &  par  l'alté- 
ration des  produits.  Enfin  ,    je  prouverai  que 
îant  d'abus,  fi  vifiblesà  tous  les  yeux  Se  fi  juden- 
ment  cenfurés,  n'ont  refillé  jufqu'à  préfent  à  l'o. 
pmion  publique  qui  les  condamne,  &  aux  efforts 
fc  adminiflrateurs  qui  ont  tenté  d'y  remédier , 
gue  parce  qu'on  n'a  pas  entrepris  d'en  extirper  le 
^erme,  &:  de  faire  tarir  la  fource  de  tous  les  obftan 


des ,  par  réiabliiïement  d'un  régfme  plus  nnr- 
fornie. 

Dans  le  Second  Chapitre, je  commencerai 
rappiicailoii  de  cette  vue  générale ,  en  examinant 
d'abord  ce  qu'elle  doit  opérer  par  rapport  aux 
contributions  publiques  ,  Se  principalement  à 
regard  de  rimpofiiion  territoriale,  qui  eft  &  qui 
doit  être  la  bafe  de  toutes  les  autres.  Je  ferai  voir 
que  l'égalité  proportionnelle  dans  fa  répartition, 

SANSQU'lLPUISSE  Y  ÊTRE  DÉROGÉ  PAR  AUCUN" 
PRIVILÈGE,  PAR  AUCUNE  EXCEPTION  NI  EXEMP- 
TION QUELCONQUE ,  çH  la  première  de  toutes 
les  loix,  le  plus  sur  de  tous  les  moyens  d'augmen- 
ter le  revenu  public  Hins  furcfiarger  les  peuples , 
&  le  feul  fecret  qu'il  y  ait  à  cfiercder  en  finance. 
Je  ne  dilTnuulerai  pas  les  réclamaiions  qui  pour- 
ront s'élever  ;  mais  je  prouverai  que  quelque 
force  qu'on  veuille  leur  fuppofer  ,  elles  ne  peu- 
vent prévaloir  fur  ce  qu'exigent  également  le 
devoir  d'une  flride  juAice  6c  le  bien  général  de 
l'Etat. 

Dans  lr  Troisième  Chapitre  je  contî- 
liuerai  1  iexamen  des  effets  que  le  même  prin- 
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çîpe  peut  avoir  par  rapport  à  îa  rëpanîtron  ^e 

toutes  efpèces  de  charges  publiques  ,  pour  en 
bannir  iarbitraire;  6c  en  faire  faire  Taffiette  par 
îes  intérelFcâ  eux-mêmes;  ce  qui  me  conduira  à 
confidçrer  l'objet  dt-^s  Adminillraiions  Provin- 
ciales établies  par  Votre  Majeflé  en  quelques 
Généralités.  Je  difcuterai  leurs  rapports  Se  leurs 
différences  avec  les  Etats  Provinciaux  ,  leur  utr, 
iité  Si  leurs  inconvéniens.  Je  tirerai  de  la  confli- 
^ution  même  du  Royaume  l'idée  d'un  ordre  gra- 
duel de  délibérations,  fuivant  lequel  Témanation 
du  vccu  national ,  en  ce  qui  concerne  les  diffé- 
rentes charges  publiques  Se  leur  répartition , 
pourroit  fe  'faire  d'une  manière  qui  conciiie-r 
roit  Tintérêt  des  peuples  avec  ie  maintien  inalî»- 
îérable  de  l'autorité  fouveraine  ,  qui  rendroit  les 
contributions  moins  lourdes  ,  en  faifant  diflii- 
buer  leur  poids  par  ceux  mêmes  qui  le  fuppor- 
lent  ;  qui  ,  loin  d'affoiblir  l'obéi ffance  ,  la  forti- 
lieroient  en  l'éclairant  j  qui  enfin  exciteroic  de 
plus  en  plus  l'amour  delà  patrie,  feroit  naître 
cet  efprit  public  qui,  bien  dirigé  ,  peut  devenir 
une  grande  reffource  pour  le  Gouvernement  ,^ 
&  fprmeroît  un  nouveau  lieneni*euuMonaKjue 
cïiéri  ô(,  des  fujets  reconnoifTans.  On  verra  p2,i( 
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le  développement  cïe  cette  partie  efTentielIe  du 
plan  général,  qu'elle  conduit  à  régler,  fuivantiiu 
meilleur  ordre,  les  fondions  des  coopératcuis  de 
radminillrution  ,  &  qu'elle  peut  fervir  à  facili- 
ter les  moyens  de  procurer  fuccefTjve ment  aux 
peuples  pluHeurs  efpèces  de  foulagemens  qui 
leur  feroient  d'autant  plus  précieux,  qu'ils  les 
auroient  eux-mêmes  clioifis  Se  foliicités. 

Dans  le  Quatrième  Chapitre,  je  furvrat 
les  conféquences  du  même  principe  par  rapport 
à  l'agriculture  ,  Se  j'en  ferai  dériver  les  opéra- 
tions les  plus  capables  de  la  faire  prorpérer, 
comme,  de  l'affranchir  des  corvées  &  de  toute 
cîiarge  arbitraire  ^  de  lui  procurer  le  fel  à  un 
prix  modéré  qui  permette  d'en  donner  aux 
beflianx  ,  de  faire  cefler  les  vexations  des  maî- 
trifes ,  Se  de  parvenir  à  un  partage  équitable  des 
communes. 


Dans  le  Cinquième  ,  appliquant  le  même 
principe  au  Commerce,  \e  ferai  voir  qu'il  e»- 
traîne  Se  rend  polTible  la  fupprefîion  d'une  in- 
finité de  droits  préjudiciables  à  fès  progrès,  l'a- 
bolition de  tout  impôt  fur  l'induflrie ,  l'établilîè- 
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rnent  d'un  tarif  uniforme  combiné  avec  îes  yuçf 
politiques  Se  riniérêt  des  Manufadures  naiionas 
les ,  enfin  tous  les  moyens  d'animer  radivité  des 
fabricans  ,  de  faciliter  le  tranfport  des  marchan- 
drfes ,  de  vivifier  la  circulation  au-dedans ,  8c 
de  l'étendre  au-deliors.  Les  objets  que  j'aurai  ^ 
traiter  dans  ce  Chapitre  amt'neront  des  obfcrr 
valions  fur  le  préjudice  que  la  Révocation  de 
i'Edit  de  Nantes  a  fait  au  Commerce  de  la  Fran- 
ce j  Si  je  hafarderai  de  tracer  la  marche  qu'il  me 
femble  qu'on  pourroit  fuivre  pour  tout  réparer, 
fans  rien  compromettre  (*). 

Dans  le  Sixième  Chapitre,  après  avoir  fart 
voir  l'état  de  dégradation  Se  de  dépérifïement  014 
les  Domaines  de  la  Couronne  ont  été  fucceffir 
vement  réduits  ,  je  propoferai  le  moyen  d'eri 
tirer  un  bien  plus  grand  avantage  ,  Se  de  les  faire 
fervir  à  l'extindion  de  la  dette  publique  ,  faas 
diminuer  Se  même  en  améliorant  les  produits» 


lj(*)  Sa  Majcfté  a  jagé  que  cet  objet ,  qui  regardait 
parriculièremcnt  M.  le  Garde  des  Sceaux  ,  ne  devoit  pa$ 
tntrer  dans  rnoH  Pl^nj  &  eHe  s'cft  léfervéc  de  s'en  occypej 

fcpaliiTleoi;. 
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Cet  examen  entraînera  celuf  du  régime  âes  Eaux 
&  Forêts i  &  il  fuffira  d'en  rendre  compte,  povit 
faire  appercevoir  la  nécedlté  &  Tavantage ,  tant 
pour  l'intérêt  de  Votre  Majeflé  ,  que  pour  la 
tranquillité  de  fes  fujets,  d'établir  une  nouvelle 
forme  d'adminiflration  dans  cette  partie. 

Enfin  ,  je  rapporterai  plus  particulièrement 
aux  finances  de  Votre  Majeftc  le  réfultat  de$ 
différentes  vues  qui  doivent  concourir  au  redref- 
fement  des  vices  de  la  conrtitution.  Je  ferai  voir 
jufqu'à  quel  point  elles  doivent  les  améliorer, 
en  même  tems  qu'alléger  les  charges  du  Peuple; 
ëc  revenant  à  Tétat  aâuel,  je  préfenterai  en  trois 
articles  impprtans  ; 

?-  1°.  Ce  qu'on  peut  obtenir  d'augmentation  de 

jrecette  par  ce  plan  pour  porter  les  revenus  de 
Votre  Majeflé  au  point  où  il  ell  devenu  indif^ 
penfable  de  les  élever;  • 

1^,  Ce  qu'il  fera  pofTible  de  retrancher  fur 
h  dépenfe  ,  pour  qu'elle  n'excède  plus  la 
recette  j 

3  ?.  Ce  qui  doit  fo:nder  en  France  un  crédit 


national  capable  de  procurer  au  bcfoin  ier.  plus 
fécondes  refîburoes. 

Les  opérations  que  ces  trois  grands  points 
de  vue  exigent,  réunies  avec  celle  delà  cailîe 
d'amoriifTement  établie  par  Votre  Mojefié ,  & 
qui  doit  fiibfifter  invariablement  ,  non- feule- 
ment afTiireront  la  libération  des  finances  j  mais 
même  les  mettront  dès  le  premier  moment ,  5c 
fans  aucun  retard,  dans  ie  meilleur  ordre. 

MOYENS    D'EXÉCUTION. 

Cette  Troisième  Partie  préfentera  par 
détails,  8c  féparément  ^  le  développement  des 
moyens  à  employer  pour  l'exécution  de  cha- 
cune des  opérations  dont  j^mrai  indiqué  précé- 
demment le  principe  8c  les  avantages. Elle  aura 

dix  fubdivifions. 
« 
Dans  la  PBEMièRE,  je  propoferar  TétablifTè- 

ment  d^me  fubvention  générale  ,  exclufive  de 
tout  privilège,  8c  qui  ayant  pourbafe  la  percep- 
tion d'une  quotité  proportionnelle  de  tous  les 
produits ,  foit  en  nature  pour  ceux  qui  en  fonî; 
fufcçpciljles  3  foiî  en  argent  pour  Içs  autres ,  (era 
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cc(îer  des  îe  premîer  moment  tous  les  vîngtî^-' 

illes ,  Se  conduira ,  par  TelTet  d'une  jafle  réparti- 
tion ,  à  l'extindion  de  toutes  contributions  iné- 
gales ,  <Sf  onéreufes  au  cultivateur.  Cet  objet  me 
conduira  à  traiter  ce'ui  du  rembouîTemcnt  delà 
dette  du  Clergé  ,  &  les  moyens  d'y  parvenir. 

Pans  la  Seconde,  j'expliquerai  la  compoU- 
lion  Se  Tordre  graduel  des  AlFemblées  Paroi (Tla- 
îes ,  des  AfT^mblées  de  Dillricl,  &  des  Aflem» 
blées  Provinciales ,  deftinées  ^  faire  connoîw? 
îe  vœu  national  ,  &  à  le  tranfmettre ,  par  ren^- 
cfiaînement  de  leurs  rapports  ,  depuis  les  Com-! 
piunaïués  de  campagne  ,  juftju'au  Trône. 

0 

Je  traiterai,  dans  la  Tkoisième,  du  Corrw 
merce  des  Grains  _,  &  des  moyens  de  le  rendre 
abfolument  libre, 

Dans  Lk  Quatrième  ,  des  moyens  d'aboîîr 
la  corvée  en  nature,  en  la  convertiffant  en  une 
prédation  pécuniaire  ,  réglée  de  manière  qu'elle 
ne  puiiïe  jamais  être  détournée  de  Cà  delîinA- 
^ion,  ni  fe  confondre  avec  les  impots. 

Bans  la  Cinquièi^]!  ,  cfe  la  rupprefllon  des 
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traites  intérieures  j  du  recuîement  des  Sureaux 
aux  extrêmes  frontières  ,  de  la  formation  d'tifn 
tarif  uniforme  ,  de  rabolitiondeplufieurs  droits 
onéreux  ,  Se  d'un  nouveau  pian  pour  alléger  le 
fardeau  de  la  Gabelle, 

Dans  la  Sixième,  de  Tinféodation  des  do- 
marnes  de  la  Couronne  ,  de  Remploi  du  prix 
en  provenant  pour  la  li&cration  des  dettes  de 
TEtat  ,  de  la  fupprefilon  des  maîtrifes  des  Eaux 
&  Forets ,  &  de  la  nouvelle /adminiflration  à  y 
fubflituer. 

Dans  la  Septième  ,  de  toutes  les  récîudions 
poiïibles  &  indifpenfables  dans  les  dépenfesan- 
nueiles  des  départemens. 

Dans  la  Huitième  ,  de  rétablilTement,  ou 
plutôt  du  rédrelTement  delà  perception  des  droits. 
de  timbre,  dont  Textenfion  modérée  qui  nç 
tombera  que  fur  les  perfonnes  en  état  de  fup- 
porter  ces  droits,  fera  une  charge  peu  fenfible 
pour  elles  ,  en  même  tems  qu'elle  fera  nulle 
pour  les  gens  les  moins  aifés. 

Dans  la  Neuvième  ,  des  opérations  de  dx- 
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reéî'î-on  intérieure  qu'il  faudra  faire  par  rapport 
aux  rembourfemens  à  époques,  pour  en  rendre 
racquittement  annuel  moins  onéreux  ,  fans 
néanmoins  le  retarder,  ni  rien  changer  à  l'ordre 
prefcrit  pour  les  amortifTemensj  &  de  celles  qui 
conduiront  à  rapprocher  peu  à  peu  les  anticipa- 
lions  ,  ^  à  en  diminuer  la  maffe  jufqu'à  la  meftirc 
convenable. 

Dans  la  Dixième  ,  du  très-important  éta- 
blilTementde  la  caille  d'Efcompte,&  des  moyens 
de  le  rendre  plus  national ,  plus  utile  au  Public, 
au  Commerce j  &à  TEtat,  qu'il  n'a  été  jufqu'à 
préfent. 

Enfin  ,  je  propoferar  à  Votre  MajeHé,  ce  qui 
dort  fervir  de  corollaire  à  tout  le  plan  ,  ce  qui 
peut  en  applanrr  toutes  les  difficultés  ^  ce  qui  en 
procureroit  fur-le-champ  l'exécution,  &  la  confo- 
iideroit  immuablement,  ce  que  je  fupplie  même 
■^otre  Majedé  de  regarder  corame  une  condition 
vraiment  efTentielIe  de  Tentreprife  ,  &  comme 
!e  fceau  de  fon  fuccès ,  Ux\e  Assemblée  des 
Notables  de  son  Royaume  qu'elle  préfideroit 
elle-même,  6c  où  toutes  Tes  vue»  de  réformation, 
tous  les  changemens  qui  améneroieni  le  nouvel 
Qiâfe  qu'elle  jugera  à  propos  d'établir,  toutes  les 
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îmx  cfèfîîhées  à  conflituer  le  régrme  améîrôré  âe 
fbn  Empire,  feroient annoncées  avec  la  plus  iin-^ 
portar^'e  folemnité  j  8c  difcutées  librement  en 
préfence  de  Votre  Majeflé  ,  afîiftée  de  tous  Tes 
Confeils  réunis  ^  des  Grands  de  fon  Royaume  j 
des  Cfiefsde  Tes  CoursSouveraines,  8c  des  mem- 
bres choifis  de  tous  les  Ordres  de  TEtat,  pour 
être  enfuite  arrêtées  définitivement  dans  cette 
augufle  AfTemblée ,  &  promulguées  dans  tout  le 
Royaume,  fans  qu'il  puilTe  y  avoir  lieu  à  aucune 
réclamation  ;  Affemblée  qui  feroit  paroîire  les  ex- 
cellentes qualités  de  Votre  Majeflé  dans  tout  leur 
jour,  qui  fereit  briller  fa  juflice  encore  plus  que 
i'éclat  de  fa  couronne ,  qui  donneroit  à  laNatiori 
une  nouvelle  vie  ,  au  Patriotifme  le  plus  puiiïant: 
reffort,  à  [^Europe  entière  le  fpeâacle  le  plus  în* 
téreflant ,  8c  qui  feroit  une  époque  à  jamais  mi* 
morable  dans  la  Monarcîiie. 


F    I    K 


f  -^^^^ 


Xy^"^:  ■  'P^-s/ 


